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FACEBOOK Laetitia Massy
fait les frais d’un piratage.

Ces «amis» qui
nous veulent du mal

Un «ami» Facebook vous de-
mande de téléphoner au 0901
901 959 pour débloquer son té-
léphone? Attention, arnaque!
Laetitia Massy, députée au
Grand Conseil et vice-prési-
dente du Parti libéral-radical va-
laisan en a fait l’amère expé-
rience. Son compte a été piraté.

Mercredi matin, quelques-uns
de ses «amis» ont reçu un appel
au secours via la messagerie du
célèbre réseau social. «Mon
phone est bloqué», était-il écrit,
photo de profil à l’appui. Pour lui
permettre d’obtenir un code de

déblocage, les destinataires
étaient priés de téléphoner à un
opérateur, un appel soi-disant
gratuit. Intrigués par le français
approximatif du texte, certains
ont flairé l’arnaque et ont con-
tacté la politicienne par un autre
biais. Mais d’autres, moins mé-
fiants,ontempoignéleurcombi-
né et composé le numéro indi-
qué. Mauvais réflexe, car il s’est
avéré que ce dernier était sur-
taxé de quarante francs par mi-
nute!

«Je suis tombée dans le pan-
neau comme une débutante»,
avoue Laetitia Massy. «J’ai reçu
un message privé, me disant que
des photos de moi se trouvaient
sur la toile. Comme il y avait un
lien, j’ai cliqué, sans vraiment ré-
fléchir.»

Quelques minutes plus tard,
l’usurpateur avait réussi à se con-
necter à son compte et à modi-

fier ses coordonnées. Fort heu-
reusement, alertée par ses «vrais
amis», elle a pu reprendre aussi-
tôt le contrôle de son identité.

D’autres internautes valaisans
n’ont pas eu cette chance. L’un
d’eux raconte que les hackers
ont eu le temps de changer son
adresse e-mail et son mot de
passe. Résultat, impossible d’ac-
céder à son profil Facebook, ni à
son compte de messagerie.

Ilot suisse
En Suisse, havre de paix des pi-

rates, les moyens tardent pour

lutter contre le phénomène.
«L’usurpation d’identité numéri-
que n’est pas un délit dans notre
pays», tempête Sébastien Fanti,
spécialiste du droit des techno-
logies avancées.

Enréalité, seule l’utilisationqui
en est faite peut être poursuivie
pénalement. C’est par exemple
le cas de la calomnie ou de la dif-
famation. «Contre la cybercrimi-
nalité, notre défense est digne
d’une ligne Maginot. Or nous
avons une guerre du XXIe siècle à
mener. Il est urgent que les politi-
ques comblent cette lacune du
Code pénal», ajoute le cyber-avo-
cat.

En attendant, une règle d’or
s’impose: tourner sept fois l’in-
dex au-dessus de sa souris avant
de cliquer… Et prendre les pré-
cautions d’usage, rappelées
à l’adresse piratage.lenouvel-
liste.ch.� JEAN-YVES GABBUD

�«L’usurpation
d’identité numérique
n’est pas un délit dans
notre pays.»

SÉBASTIEN FANTI AVOCAT SPÉCIALISTE DU DROIT DES TECHNOLOGIES AVANCÉES

ÉCONOMIE Nouvel acteur de poids de l’ingénierie suisse.

Des ambitions internationales
«Nous voulions continuer à par-

ticiper à de grands projets. Or, avec
les exigences actuelles, notre bu-
reau n’avait plus la taille critique
nécessaire. Nous avons donc déci-
dé de trouver une solution en colla-
boration avec des partenaires en
Suisse alémanique et au Tessin»,
explique Alfred Squaratti, pa-
tron de KBM S.A. un bureau
d’ingénieurs et de directeurs de
travaux établi à Sion. Sensible
aux problèmes d’environne-
ment, KBM est aussi actionnaire
majoritaire de Etec qui occupe
quatre personnes.

Des ventes et des échanges
d’actions ont donc eu lieu entre
KBM, Pini Associati à Lugano et
Straub AG à Coire. Les trois as-
sociés d’Alfred Squaratti dans
KBM ont vendu leurs parts alors
que celui-ci a troqué les siennes
contre des actions de la nouvelle
entité Pini Swiss Engineers,
PSE, dont il prend les rênes en
tant que CEO. PSE emploie 170
professionnels et a ouvert un bu-
reau à Zurich où travaille le dé-
sormais pendulaire Alfred
Squaratti qui atteint un but fixé
depuis longtemps: «Il y a des an-
nées que je pense qu’il faut avoir
une agence à Zurich pour conqué-
rir la Suisse alémanique. C’est
chose faite.»

Ouverture internationale
KBM connaît bien les gros ou-

vrages pour avoir participé au
percement du Lötschberg, à

Cleuson-Dixence, à l’installation
de pompage-turbinage du
Linthal. «En Suisse, de tels chan-
tiers se font de plus en plus rares, les
autoroutesserontbientôt terminées,
les tunnels, percés. Il nous fallait
donc viser aussi des mandats à
l’étranger. Difficile avec 27 collabo-
rateurs que l’on ne peut pas dédou-
bler. La taille de Pini Swiss
Engineers, parmi les 15 plus grands
bureaux de Suisse, lui permet de
jouer les leaders et non les porteurs
d’eau et viser hors des frontières na-
tionales»,préciseAlfredSquaratti.
Grâceàsanouvelletaillemaisaus-
si aux expériences combinées des
trois partenaires qui se complè-
tent, PSE assure par exemple la
planification côté italien, du nou-
veau tunnel du Brenner, soit 27
kilomètres, un contrat décroché
la semaine dernière.

Rien ne change à Sion
Pour le personnel valaisan

de KBM, rien ne change.
«Non seulement nous avons be-
soin de tous nos gens mais nous
avons mis des annonces pour
trouver de nouveaux collabora-
teurs. Notre secteur ne sera qua-
siment pas touché par la déci-
sion du Tribunal fédéral sur
l’initiative Weber. Nous n’avons
qu’un tiers de nos activités dans
la construction et quasiment
pas en montagne. Je déplore ce-
pendant cette interprétation de
l’initiative», conclut Alfred
Squaratti.� PIERRE MAYORAZ

Alfred Squaratti, le nouveau chef du groupe Pini Swiss Engineers, s’en va
construire hors des frontières suisses. LE NOUVELLISTE

PRIX DE LA DÎME 2013 Un court métrage sur l’alcoolisme lauréat.

La prévention en images
GILLES BERREAU

«La prévention est plus que ja-
mais nécessaire pour diminuer
les problèmes liés aux addic-
tions», a déclaré le conseiller
d’Etat Maurice Tornay en remet-
tant hier matin à Sion le prix
de la Dîme de l’alcool
(10 000 francs) à l’association
Prod Hug Sion pour la réalisa-
tion d’un court métrage.

Intitulé «Une famille nom-
breuse», ce clip a été réalisé en
2012 sur le thème des domma-
ges collatéraux de l’alcoolisme
sur la famille. On y découvre une
fillette confrontée à l’alcoolisme
de son père. La vidéo primée a
déjà gagné le prix du meilleur
film 2012 aux Arkaos d’Or de dé-
cembredernier. Elle seranotam-
ment diffusée dans les cinémas
valaisans dans les deux langues,
ainsiquesurdessites internetde
prévention. Une diffusion au ni-
veau fédéral est aussi envisagée.
Prod Hug regroupe douze jeu-
nes réalisateurs amateurs ayant
à leur actif une cinquantaine de
vidéos.

Penser aux enfants
«Les enfants trinquent quand

les parents boivent. Un enfant
d’un adulte alcoolique a six fois
plus de risque de développer à
son tour une addiction ou un
trouble psychique», a commen-
té Philippe Vouillamoz, direc-
teur d’Addiction Valais. Cette
fondation développe désormais
un programme d’aide aux en-

fants victimes collatérales, avec
un groupe de parole et un sou-
tien personnalisé.

«Je préfère les turbosiestes aux
bitures-express», a lancé avec
humour le président du
Gouvernement valaisan, en évo-
quant les nouvelles habitudes en
matière de consommation d’al-
cool. «Un Suisse sur cinq, soit
prèsde1,5milliondepersonnes,

présente une consommation à
risque», a ajouté Maurice
Tornay, dans un discours très
ferme face aux dérives de l’al-
cool. Et le démocrate-chrétien
decitersonpèrequi luidisait:«il
y a deux façons de mépriser l’al-
cool: ne pas en boire ou trop en
boire.»

Depuis2007, l’EtatduValaisat-
tribue tous les deux ans ce prix

de la Dîme de l’alcool pour en-
courager les initiatives luttant
contre l’abus d’alcool, par le biais
d’un jury présidé par Anne-Lyse
Paccolat. Les 10% du bénéfice
net de la régie fédérale des al-
cools sont attribués aux cantons.

Le Conseil d’Etat valaisan af-
fecte cet argent à des actions de
lutte et de prévention contre l’al-
coolisme.�

TRANSPORT
Pour un renouvellement des téléphériques
Plusieurs téléphériques reliant la plaine aux villages de montagne
devront être renouvelés. Notamment les liaisons Chalais-Vercorin et
Stalden-Staldenried-Gspon. Les travaux prévus, avoisinent les 30
millions de francs et devraient se réaliser dans les 2-3 ans à venir.
L’avantage environnemental, économique et fonctionnel de ces
liaisons par rapport au bus a été démontré par une étude demandée
par le canton. Un canton qui doit maintenant s’assurer que les
investissements soient acceptés par la Confédération qui devrait
assumer les 2/3 des frais. Le Valais recense 22 téléphériques reliant
plaine-montagne. Il entend les pérenniser via plusieurs mesures. A
commencer par la consolidation des budgets et des bases légales qui
s’avèrent nécessaires pour garantir le financement à long terme des 15
installations soutenues par la Confédération. Ou par le
subventionnement des téléphériques qui desservent des hameaux de
moins de 100 habitants et qui, de ce fait, ne bénéficient pas d’aide
fédérale. Le gouvernement entend aussi de promouvoir de nouvelles
liaisons comme Riddes-La Tzoumaz, Sion-Thyon ou encore Brig-
Belalp. Plus d’infos sur www.vs.ch.� FDR

DÉCOUVERTE
La nature ouvre ses portes
Partir à la découverte des crapauds sonneurs à Chalais, visiter le lac de
Montorge en compagnie d’une biologiste, fabriquer des peintures avec
des éléments naturels ou encore traquer les fauvettes dans la région
de Loèche. Il s’agit d’une partie des activités qui auront lieu, du 24 au
26 mai prochain, dans le cadre de la troisième édition de la fête de la
nature qui se déroulera sur tout le territoire romand. Plus de 70
partenaires se mobilisent pour organiser 200 événements en ville
comme en pleine nature. Toutes les manifestations sont gratuites. Pour
y participer, il suffit de s’inscrire sur www.fetedelanature.ch� FDR

Le prix a été remis par le président du gouvernement Maurice Tornay à Jordi Gabioud, réalisateur du clip primé.
HOFMANN
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KOLUMNE

Nach hinten gerichtetes Schollendenken!
Wir Walliser leben in einem wunderschönen Land. Die
höchsten und schönsten Berge und die längsten Gletscher
der Alpen. Das Rhonetal, mit seinen vielen Seitentälern,
einem Christbaum ähnlich. Südlich und nördlich ge-
schützt durch die hohen Berge, Garanten unseres benei-
denswerten Klimas. Exzellente Weine und Früchte im
Überfluss. Reich an Traditionen und Kulturen zweier
Sprachen. Walliser leben trotz vieler Uneinigkeiten fried-
lich beisammen, verteidigen ihre Scholle und halten sich
«Gott sei Dank» nicht an alles, was uns von aussen aufge-
bürdet wird. Walliser werden oft bewundert, von vielen
Gästen geschätzt und geliebt.

Doch, wo die Sonne am meisten scheint, gibt es
vermehrt Schatten. Schattengewächse gedeihen im
Dunkeln besser, sind zäh im Nehmen und Überleben. Zu
meiner Jugendzeit lebten wir von der Landwirtschaft.
Heute vorwiegend vom Tourismus. Uns ging es allen
gut bis sehr gut. Und wir gewöhnten uns schnell daran.
Globalisierung, Internet, Finanz- und Bankenkrisen be-
schleunigen das Tempo weltweiter Veränderungen. Der
Zeitgeist blitzt an uns vorbei und es haut uns fast aus
den Socken.

Was bleibt zu tun? Augen aufmachen und in den eige-
nen Spiegel schauen. Alles doppelt hinterfragen, verän-
dern, viel arbeiten und verarbeiten. Schattengewächse in
die Sonne stellen, weil dort sie nicht überleben. Dazu
braucht es Zivilcourage, die sich, am richtigen Ort ange-
bracht, immer lohnt.

Zurück zum Tourismus! Zurück ins Aletschge-
biet! Wir haben alles und mehr als andere. Wir haben
ein Zukunftspotenzial wie selten eine andere Region der
Schweiz. Aber uns fehlt der Zusammenhang, die Zu-
sammengehörigkeit, die Zusammenarbeit. Wohl arbei-
ten wir an zukunftsversprechenden Modellen. Mit der
Marke «Aletsch Arena, das befreiendste Naturerlebnis
der Alpen», wollen wir uns gemeinsam zu Spitzenleis-
tungen trimmen. Alle am gleichen Strick ziehen. Guter
Wille, breit abgestütztes und gegenseitiges Vertrauen
bringen uns ans Ziel. Nach hinten gerichtetes Schollen-
denken bringt uns um!

Stolperstein Nummer eins sind die Bergbahnunter-
nehmen. Die Bettmeralp liegt in der Mitte. Durch den Ta-
rifausgleich der drei Bahnunternehmen flossen in den
vergangenen zehn Jahren nicht weniger als zehn Millio-

nen Franken von der Riederalp und Fiescheralp zuguns-
ten der goldenen Mitte. Gelder, die schlussendlich dien-
ten, die Seitenwagenfahrer schleichend aufzukaufen.
Statt zu fusionieren, wird in der Mitte auf Zeit gespielt,
in der Hoffnung auf einen günstigeren Preis. Das sind
keine vertrauensbildende Massnahmen im Sinne eines
Zusammenrückens.

Stolperstein Nummer zwei ist das Nichterkennen
des gewaltigen Strukturwandels im Tourismus. Wir kön-
nen nicht so weiterfahren wie bisher. Wir müssen den al-
pinen Tourismus neu erfinden. Dazu muss er vorerst ent-
politisiert werden. Der Staat schafft bessere Rahmenbe-
dingungen. Alle privaten Dienstleister müssen zwingend
das Heft selber in die Hände nehmen und gemeinsam
den Karren aus dem Dreck ziehen. Rückwärts orientier-
tes Schollendenken ist der grösste Feind des Fortschritts.

Art Furrer ist Hotelier und Unternehmer 
auf der Riederalp

Arthur Furrer
art@artfurrer.ch

Valrando | 69. GV der Walliser Vereinigung für Wanderwege in Reckingen

«Ein Wandertag bringt 
acht Tage Gesundheit»

RECKINGEN | Wandern ist
nicht nur ein Erlebnis in
der Natur, sondern stei-
gert das Wohlbefinden
unserer Gesellschaft und
fördert zudem die per-
sönliche Gesundheit. Val-
rando-Wanderchef Henri
Mévillot brachte es an
der Valrando-Generalver-
sammlung am Samstag
in Reckingen auf den
Punkt als er erklärte:
«Ein Wandertag bringt
acht Tage Gesundheit.»

Die Vereinigung für Wanderwe-

ge (Valrando) mit ihren über

2000 Mitgliedern feiert in fünf

Jahren ihr 75-jähriges Bestehen.

Grund sich schon an der 69. GV

im Goms unter dem Vorsitz von

Verbandspräsident Claude

Oreiller Gedanken zu diesem Ju-

biläum zu machen. Weniger er-

freulich: Das Valrando-Projekt

«Sternschnuppenjagd» für die

200-Jahr-Feier unseres Kantons

2015 wurde von der Jury nicht

berücksichtigt.

Wie am Schnürchen
Die Pflichttraktanden der 69.

Generalversammlung, von Di-

rektorin Angelica Brunner mit

ihrer 20-jährigen Valrando-Er-

fahrung minutiös vorbereitet,

konnte oppositionslos und oh-

ne Wortmeldungen wie am

Schnürchen abgewickelt wer-

den. Verbandspräsident Oreil-

ler kam kurz auf die Geschichte

der 1943 von Pierre Darbellay

gegründete Wandervereini-

gung zu sprechen, die erst 2004

auf Valrando umgetauft wurde.

Dank stattete er in seinen Aus-

führungen namentlich der Lo-

terie Romande, den Schweizer

Wanderwegen und dem Staat

Wallis ab. Mit der Inkraftset-

zung des Gesetzes über die We-

ge des Freizeitverkehrs auf den

1. Januar 2012 werden die Ver-

antwortlichkeiten der öffentli-

chen Hand klar geregelt. Die

Jahresrechnung schloss bei ei-

nem Millionenbudget mit ei-

nem Einnahmenüberschuss

von knapp 25000 Franken ab.

Für 2013 wurde ein Kostenvor-

anschlag in der gleichen Grös-

senordnung verabschiedet. Die

Valrando GV 2014 findet in Val

d’Illiez statt. Auf den 9. Juni die-

ses Jahres laden die Walliser

Suonen unter Präsident Charly

Wuilloud zur Jahresversamm-

lung nach Grächen ein.

8000 km 
Walliser Wanderwege
1335 Teilnehmer nahmen an

den 55 Wanderungen von 

Valrando teil. Bei den über 

200 Wanderstunden wurden

62000 Höhenmeter absolviert.

Das Walliser Wandernetz ist

auf 8000 km Wanderwege ge-

stiegen. National kommt man

auf 60000 km. Nicht weniger

als 270000 gelbe Tafeln wei-

sen schweizweit den Wande-

rern den Weg. Wie schon in

den vergangenen Jahren konn-

te Johanna Keller für die Re-

kordteilnahme an 25 Wande-

rungen geehrt werden. Eine

Auszeichnung in Abwesenheit

erhielt auch Leuk Tourismus

für die 40-jährige Verbandszu-

gehörigkeit.

Grussadressen 
und Gratulation
Die Valrando-Jahres-Versamm-

lung war prominent besucht.

Gemeindepräsident Norbert

Carlen entbot der Valrando-Fa-

milie den Willkommensgruss.

Dabei gab er aktuelle Daten und

Fakten der fusionierten Ge-

meinde Reckingen-Gluringen

bekannt und skizzierte die wirt-

schaftliche und touristische Zu-

kunft des Goms. Danach lud er

zum Apéro in die Mehrzweck-

halle nach Gluringen ein. 

Grossratspräsidentin Marcelle

Monnet-Terrettaz und Regie-

rungsstatthalter Herbert Vol-

ken unterstrichen in ihren

zweisprachigen Reden die

sportliche Bedeutung und den

wirtschaftlichen Hintergrund

von Valrando für den ganzen

Kanton. Direktorin Angelica

Brunner, ihr Team und der Vor-

stand durften Dank und die

Gratulationen für die geleistete

Arbeit entgegennehmen. Die

Tagung schloss mit einer Wan-

derung in der Region und der

Besichtigung der Bio-Käserei in

Gluringen. | wb

Valrando-Prominenz. Valrando-Präsident Claude Oreiller, Direktorin Angelica Brunner, Gemeindepräsident Norbert Carlen, Grossratspräsidentin Marcelle Monnet-Terret-
taz, «Rekordläuferin» Johanna Keller, Präfekt Herbert Volken und Suonen-Präsident Charly Wuilloud (v. l.) an der Valrando-GV in Reckingen. FOTO ZVG
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SÉISME Récolté en Valais, l’argent a été distribué dans des écoles de la région
de l’Emilie-Romagne durement frappée en 2012.

Dons valaisans pour les écoles
GILLES BERREAU

Moins d’une année après le
séisme qui a ravagé une partie de
l’Emilie-Romagne en mai 2012,
la communauté valaisanne des
Italiens originaires de cette ré-
gion sinistrée a mené à terme
son opération de récolte de
fonds en distribuant deux chè-
ques directement sur place.

Provoquant d’importants dé-
gâts, aussi bien aux habitations
qu’aux industries, la secousse
s’était produite en pleine nuit
dans cette région très peuplée,
située au cœur de la plaine du
Pô.

Fondée en 1981, «Famiglia
Emilia-Romagna del Vallese»,
une association à but non lucra-
tif, se borne généralement à
organiser un souper annuel, une
grillade et, tous les deux ans,
un voyage culturel en Emilie-
Romagne. Mais en 2012, cette
organisation forte de 150 mem-
bresaajoutéunemissioninhabi-
tuelle à son programme.

Mobilisation
En effet, des ressortissants de

cette région, parfois établis en
Valais depuis plus de cinquante
ans, s’étaient mobilisés et
avaient lancé un appel aux
19 000 Italiens de notre canton,
mais aussi à l’ensemble des
Valaisans. Pour distribuer l’aide
valaisanne, la présidente de l’as-
sociation, la Sédunoise Franca
Giannini, s’est rendue récem-
ment en Italie. Elle était accom-
pagnée de Rossana Errico,
cheffe de l’agence consulaire
d’Italie pour le Valais, à Sion.

«Nous avons fait le déplacement
à Mirandola pour remettre en
mains propres les dons que nous
avions destinés à deux écoles. Deux
chèques ont été remis aux deux
directrices, Rossella Garuti pour
l’école de Novi di Modena et
MilenaPrandinipourMirandola.»

A l’Institut «Renzo Gasparini»
de Novi di Modena, l’associa-
tion a attribué 3000 euros qui
permettront de restructurer la
bibliothèque scolaire. Quant

au Lycée technique, paramédi-
cal et professionnel «Galileo
Galilei» de Mirandola, l’associa-
tion valaisanne lui a versé 7000
euros pour soutenir un projet
d’automatisation industrielle et
médicale.

Les bénéficiaires, très sensibles
à cette démarche de solidarité,
ont exprimé toute leur recon-
naissance aux donateurs valai-
sans. Mme Giannini remercie
pour sa part la Mission catholi-
que italienne valaisanne, le Père

Costante, Mme Rossana Errico,
la Ville de Sion, la paroisse et le
centremissionnairedeFully,ain-
si que les nombreux soutiens pri-
vés reçus lors de cette collecte.

Situation difficile
«En Italie, nous avons rencontré

le syndic de la commune de
Mirandola, afin de mieux com-
prendre les difficultés que les habi-
tants essaient de surmonter, avec
leurs propres moyens financiers ou
avec l’aide directe de particuliers,
sans passer par les banques», ex-
plique Mme Giannini.

Elle ajoute: «la complexité des
procédures techniques, bureau-
cratiques, projets, autorisations, fi-
nancements pour l’ouverture des
chantiers bloque le bon déroule-
ment d’un début constructif.
Habitations, écoles, églises et bâti-
ments administratifs sont démolis
ou mis en sécurité. Il leur faudra
une dizaine d’années pour une re-
prise normale, surtout pour l’in-
dustrie.»�

En mai 2012, une secousse avait provoqué d’importants dégâts, aussi bien aux habitations qu’aux industries
dans cette région très peuplée, située au cœur de la plaine du Pô. LDD

EMPLOYÉS D’ÉTAT

«La finance ne doit pas être
l’unique pilote d’un Etat»

La Fédération des magistrats,
des enseignants et du personnel
de l’Etat du Valais (FMEP) veut
que le Gouvernement prenne en
compte les facteurs humains
dans sa gestion des finances
publiques. D’autant plus que le
canton se porte bien financière-
ment. «Le Valais est un des
meilleurs élèves de Suisse ro-
mande. Il est difficile de faire
mieux», a déclaré mardi la prési-
dente de la FMEP Marylène
Volpi Fournier, lors d’une confé-
rence de presse.

«Le projet d’initiative du Parti
libéral radical (PLR) nous sur-
prend. Ce n’est pas une bonne idée
de se baser uniquement sur le
Produit intérieur brut (PIB) pour
déterminer la performance écono-
mique d’un canton. Cet indice est
adapté au porte-monnaie, pas à
l’être humain. Et la croissance
n’engendre pas automatiquement
une amélioration du bien-être»,
poursuit la présidente de la
FMEP. La fédération, forte de
9000 membres, soit un tiers du
budget de l’Etat, entend bien
donner de la voix pour que «la fi-
nance ne soit pas l’unique pilote
d’un Etat».

Philippe Nantermod réagit
Des propos que n’a pas man-

qué de commenter Philippe
Nantermod, député PLR au
Grand Conseil, sur le réseau so-
cial Facebook: «La FMEP affirme
qu’on ne peut pas observer la taille
de l’Etat au regard du PIB. Les im-
pôts sont pourtant pris sur les ri-
chesses produites, pas en pourcen-

tage du bonheur des citoyens. La
FMEP confond la critique de la
pertinence des indices pour calcu-
ler la santé d’une société des indi-
ces, contestés par aucun écono-
miste, qui permettent d’évaluer la
taille d’un Etat. Le débat sur le
frein à l’expansion de l’Etat va être
passionnant…»

Pas de frein
supplémentaire
Pour Marylène Volpi Fournier,

ce culte du «sacro-saint PIB»
représente «un système ABS au
véhicule financier de l’Etat. Le
double frein aux dépenses et à
l’endettement joue déjà parfaite-
ment son rôle». Elle en appelle à
une bonne gestion des finances
publiques«sanstomberdansl’hys-
térie de la réduction des dépenses».
D’autant que, selon elle, les prévi-
sions pessimistes annoncées ces
dernières années n’ont pas eu
d’incidences négatives sur les ré-
sultats financiers du canton.

«Certes il y a eu des baisses mais
le Valais a toujours su faire face.
Il faut arrêter avec les discours
ambiants de catastrophisme per-
pétuel.»

Pour le syndicat, les finances
de la fonction publique sont sai-
nes et doivent le rester. Pour
qu’elle puisse continuer de jouer
sonrôledans l’enseignement, les
infrastructures et le développe-
ment. En restantadaptéeauxbe-
soins d’une population qui a en-
registré près de 40 000 person-
nes supplémentaires ces treize
dernières années. � FRANÇOIS DE
RIEDMATTEN

Le Tribunal fédéral (TF) vient
de rejeter quatre nouveaux re-
cours d’Ignace Rey, par quatre
arrêts distincts datés du 13 mai
et rendus publics hier.

Plus de 3 ans de prison
L’ancien président de la Caisse

de retraite des enseignants a été
condamné à 3 ans et 170 jours de
prison par le Tribunal cantonal,
notamment pour abus de con-
fiance, escroquerie, gestion dé-
loyale, faux dans les titres et
blanchiment d’argent. Le TF a
confirmé ce jugement dans un
arrêt rendu le 14 mars 2013.

Malgré tout, Ignace Rey a
demandé au TF la révision de
plusieurs décisions judiciaires
le concernant, émanant du
Tribunal du district de Sion,
du Tribunal cantonal valaisan et
du TF lui-même.

Un document manuscrit
Comme élément clé de son

argumentation, Ignace Rey a
notamment tenté de faire va-
loir une déclaration manuscrite
qui démontrerait, à ses yeux,
qu’il avait obtenu de la caisse
de retraite l’autorisation d’agir
comme il a fait, notamment en
achetant puis en revendant des
options sur des actions d’une so-
ciété canadienne ayant apparte-
nu à la caisse.

Dans ses arrêts, le Tribunal fé-
déral indique que cet élément de
preuve n’est pas une nouveauté,
que cet aspect était déjà connu
par les juges qui ont statué jus-
qu’ici, même s’ils ne disposaient
que d’une copie de ladite décla-
ration. Les juges fédéraux esti-
ment ainsi que l’élément avancé
parIgnaceReynechangerienau
fond de l’affaire.

Toutes les demandes de révi-
sion ont donc été rejetées. Les
frais judiciaires sont facturés au
recourant à raison de 800 francs
par arrêt. L’assistance judiciaire
lui est refusée à chaque fois,
parce que les recours «étaient
dépourvus de chance de succès».

Une affaire sans fin
L’affaire Ignace Rey a débuté il

y a dix ans. Malgré la multiplica-
tion des décisions des tribunaux,
il ne semble pas qu’elle soit en-
core terminée.

Dans un de ces arrêts du
13 mai, le TF écrit qu’il ne peut

se pencher sur un des aspects
soulevés par Ignace Rey, celui du
droit à un procès équitable,
«faute d’épuisement des voies de
droit cantonales», une indication
qui semble ouvrir la voie à une
nouvelle procédure.

Ignace Rey nous a indiqué hier
vouloir poursuivre son combat
judiciaire. «Je veux que la vérité
soit établie», déclare-t-il, tout en
ajoutant:«le Tribunal fédéral aura
encore du travail». L’homme, tou-
jours persuadé d’avoir agi correc-
tement, commente: «Vous pen-
sez que je serai toujours libre si
cette affaire qui a débuté il y a dix
ans était telle que les juges l’affir-
ment?»

Depuis le début 2013, le TF a
déjà publié huit arrêts concer-
nant Ignace Rey, tous défavora-
bles à l’accusé.
� JEAN-YVES GABBUD

AFFAIRE DE LA CAISSE DE RETRAITE DU PERSONNEL ENSEIGNANT

Ignace Rey perd quatre fois au TF

Les deux directrices des écoles (à gauche) ont reçu les chèques
des mains de Franca Giannini, en présence de Mme Errico (à droite). LDD

ENFANTS SANS-PAPIERS

Oskar Feysinger écrit aux
enseignants et s’explique

«Il n’a pas existé, n’existe pas et
n’existera pas d’intention ou de di-
rective émanant de mes services
interdisant aux enfants de sans-
papiers d’être scolarisés ou de-
mandant aux enseignants ou aux
directions d’école valaisans de
dénoncer les personnes résidant
illégalement sur notre territoire»,
déclare le conseiller d’Etat
Oskar Freysinger dans un cour-
rier adressé aux enseignants va-
laisans et daté du 27 mai, dans
lequel il présente sa position.

Il affirme également que «cer-
tains journalistes» lui ont «attri-
bué des propos et des intentions
qui me sont parfaitement étrangè-
res», interprétation basée sur
«des passages d’une interview
donnée à la télévision» romande.

Un problème
qui demeure
Le ministre de la formation et

de la sécurité estime également
que «sous l’angle de la sécurité, le
problème de l’illégalité juridique
reste cependant posé. Si l’Etat de
droit veut vraiment garantir le
droit des enfants d’illégaux, il de-
vra veiller à leur donner un statut
juridique précis», ce qui apporte-
ra une protection aux enfants
concernés.

Oskar Freysinger écrit aussi:
«Que l’Etat n’ait pas accès aux
données récoltées par certains or-

ganismes de l’Etat concernant
des personnes en situation d’irré-
gularité est difficilement compré-
hensible, car cela peut l’amener, et
avec lui les contribuables, à payer
des contributions sociales pour
des personnes dont il feint d’un
autre côté d’ignorer l’existence».

Réaction
du président de la SPVal
«Je suis heureux qu’il nous

dise que les enfants sans papiers
peuvent venir à l’école et que
nous n’avons pas besoin de les
dénoncer», commente Didier
Jacquier, le président de la
Société pédagogique valaisanne
(SPVal), qui regroupe les ensei-
gnants des classes enfantines et
primaires.

Il ajoute aussitôt que «le chef
du Département semble passer
plus de temps à communiquer
avec la presse et à contre-commu-
niquer qu’à travailler pour l’avenir
de l’école.» Le président de la
SPVal désire rencontrer Oskar
Freysinger au plus vite «pour dé-
finir les axes prioritaires de l’école
de demain».

Pour lui, cette rencontre est
une urgence... d’autant plus que
la loi sur l’enseignement pri-
maire est actuellement entre les
mains des députés et que les dé-
bats sont difficiles.
� JEAN-YVES GABBUD
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Wallis | Immer mehr Lehrer sind vom Burn-out-Syndrom betroffen

Ausgebrannte Lehrer

WALLIS | Depressionen, Schlafstö-
rungen und Angstzustände.
Lehrpersonen, die an einem
Burn-out leiden, sind auch im
Wallis keine Seltenheit mehr.
Der Zentralverband der Magis-
traten, der Lehrerschaft und
des Personals des Staates Wallis
(ZMLP) will nun Massnahmen
ergreifen.

MICHEL VENETZ

Die Massnahmen sehen unter anderem
vor, dass bei der Verteilung der öffentli-
chen Gelder in Zukunft nicht mehr nur
die ökonomischen Aspekte berücksich-
tigt, sondern auch vermehrt die
menschlichen Faktoren stärker gewich-
tet werden. Der ZMLP als Vertreter
sämtlicher Staatsangestellter will, dass
die Anliegen seiner Mitglieder ernst ge-
nommen werden. «Der Fokus muss
auch beim Staat Wallis in Zukunft noch
vermehrt auf die menschliche Kompo-
nente gelegt werden. Der Mensch als
solcher muss im Zentrum und damit
über den wirtschaftlichen Interessen
stehen», erklärte gestern die ZMLP-Prä-
sidentin und Grossrätin der Grünen

Partei Wallis, Marylène Volpi-Fournier
in Sitten.

Mehr Staatspersonal und 
mehr Lehrer
Um dieses Ziel zu erreichen, fordert der
ZMLP, dass in Zukunft der Personalbe-
stand beim Staat Wallis aufgestockt
wird. Zusätzlich verlangt der Verband
auch noch, dass in Zukunft zur Entlas-
tung der Lehrerschaft zusätzliche Stel-
len im Bildungsbereich geschaffen wer-
den. «Unsere Forderung nach mehr
Staatspersonal ist durchaus legitim»,

hält der ZMLP-Generalsekretär Michel
Perruchoud gegenüber dem «Walliser
Boten» fest. Perruchoud begründet die
Forderung seines Verbandes mit der Be-
völkerungsentwicklung im Wallis:
«Von 1997 bis 2010 hat die Walliser Be-
völkerung um mehr als 40000 Perso-
nen zugenommen. Während dieser Zeit
sind beim Staat Wallis aber praktisch
keine neuen Stellen geschaffen worden.
Das Staatspersonal arbeitet schon jetzt
bis zum Anschlag. Dadurch steigt das
Risiko einem Burn-out-Leiden zum Op-
fer zu fallen.»

Risikogruppe. Lehrer sind besonders gefährdet für ein burn-out-Leiden. Im bild die letzte OS-Schulklasse von Simplon Dorf
im Juni 2012 mit ihrem Lehrer Lukas Arnold. fOtOS wb

NACHGEFRAGT

Christian Walpen. Warum
stehen viele Lehrpersonen
kurz vor einem Burn-out?
«Der Lehrerberuf ist facetten-
reich und spannend. Die Anfor-
derungen an die Lehrer sind in
den letzten Jahren aber stetig
gestiegen. Der Beruf verlangt
den Lehrern immer mehr ab.»

Auch in allen anderen Be-
rufsfeldern sind die Anfor-
derungen gestiegen. Über-
treiben Sie da nicht ein 
wenig?
«Nein, überhaupt nicht. Als Ge-
schäftsführer der Oberwalliser
Lehrerinnen- und Lehrerorgani-
sation (OLLO) stehe ich oft mit
der Lehrerschaft in Kontakt.
Und ich kann Ihnen sagen: Vie-
le Lehrer stehen kurz vor einem
Burn-out.»

Was kann dagegen unter-
nommen werden?
«Einen ersten Ansatz sehen wir
in der Aufstockung des Lehr-
personals. Im Bildungsbereich
müssen mehr Stellen geschaf-
fen werden, damit das Lehrper-
sonal in Zukunft besser entlas-
tet werden kann.»

Was gibt es sonst noch für
Möglichkeiten?
«Ein weiterer Schritt wäre dann
die Förderung und eine bessere
Vermarktung des Lehrerberu-
fes. Der Lehrerberuf muss für
junge Leute noch attraktiver
werden. Das ist aber nur mit zu-
sätzlichen Investitionen im Per-
sonalbereich möglich.» vem

Klartext. OLLO-Direktor
 Christian walpen. fOtO wb

Anton Strittmatter, der Leiter der Pä-
dagogischen Arbeitsstelle beim Leh-
rerverband Schweiz LCH, sorgte mit
seinen Aussagen im Elternmagazin
«fritz und fränzi» für Aufsehen: «Auf
fünf bis zwanzig Prozent der Lehrer
und Lehrerinnen trifft, je nach Studie,
die Diagnose burn-out voll zu.» Stritt-
matter bezieht sich bei seinen Äusse-
rungen auf die berufszufriedenheits-
studie, die sein Verband regelmässig
durchführt. Über 4000 Lehrpersonen

haben bei der letzten Umfrage zwi-
schen September und Oktober 2006
mitgemacht. Zu einem ähnlichen Ur-
teil kommt die europaweite Studie von
Stephan Huber, Leiter des Instituts für
bildungsmanagement und bildungs-
ökonomie an der Pädagogischen
Hochschule Zug. Huber befragte ins-
gesamt 5394 Schulleiter, darunter
889 Schweizer. Sein fazit: 16 Prozent
der Schulleiter stehen kurz vor einem
burn-out.

Lehrer sind besonders «burn-out-anfällig»

Was haben eine Emp-
fangssekretärin und der
Personalchef beim Staat
Wallis gemeinsam? 
Beide dürfen nicht ins
Kantonsparlament ge-
wählt werden.

Das Gesetz über die Unverein-
barkeiten des Kantons Wallis re-
gelt unter dem Artikel Nr. 7 Ab-
satz c) die Unvereinbarkeiten
die ein Grossratsmandat auf-
grund der Gewaltentrennung
mit sich bringt.

Spitalärzte dürfen nicht,
Lehrer aber schon
Dieser Gesetzesartikel hat zur
Folge, dass die Angestellten des
Staates Wallis und diejenigen
des Gesundheitsnetzes nicht
ins Walliser Kantonsparlament
gewählt werden dürfen. Dies
führt teilweise zu «kuriosen»
Gegebenheiten. So darf bei-
spielsweise ein frei praktizie-
render Arzt, wie beispielsweise
der amtierende SVP-Grossrat

und Kardiologe Patrick Hild-
brand in Sitten als Grossrat für
die Anliegen des Bezirkes Brig
weibeln. Ein Spitalarzt hinge-
gen, der beim Gesundheitsnetz
Wallis angestellt ist, darf bei
den Grossratswahlen nicht kan-
didieren. Speziell ist auch die Si-
tuation bei den Staatsangestell-
ten. Ein Ingenieur bei der
Dienststelle für Strassen- und
Flussbau darf nicht im Walliser
Kantonsparlament sitzen, ein
Lehrer aber schon, und dies, ob-
wohl auch er seinen Lohn als so-
genannter Staatsangestellter
bezieht. 

CSPO-Grossrat musste 
die Koffer packen
Ein Liedchen von dieser sonder-
baren Walliser Gesetzgebung
kann auch der ehemalige CSPO-
Grossrat Christoph Michlig sin-
gen. Bei den Grossratswahlen
am 1. März 2009 schaffte Mich-
lig mit 2159 Stimmen, auf dem
zweiten Platz hinter dem heuti-
gen CSPO-Fraktionschef Diego

Clausen, die Wiederwahl ins
Walliser Kantonsparlament.
Die Freude war aber nicht von
langer Dauer. Als Michlig kurz
darauf seine Arbeitsstelle wech-
selte und Abwart an der Ober-
walliser Mittelschule OMS 
St. Ursula wurde, musste er sein
Grossratsmandat abgeben. An
seine Stelle rückte der Briger Se-
kundarlehrer Hans Schwester-
mann nach. Mit 2029 Stimmen
hatte er die Wahl in den Gros-
sen Rat im Gegensatz zu Mich-
lig nicht geschafft.

Das Wallis 
steht alleine da
Als einziger Kanton in der Ro-
mandie kennt das Wallis noch
einen solch «skurrilen» Geset-
zesartikel. Nun kommt aber Be-
wegung in die Sache. Voraus-
sichtlich in der September- oder
Dezember-Session des Grossen
Rates wird eine entsprechende
Gesetzesänderung zugunsten
der Staatsangestellten disku-
tiert. vem

Politik | Für Staatsangestellte bleibt der Weg ins Kantonsparlament bisher versperrt

Als Christoph Michlig gehen musste

Alte Zeiten. Christoph Michlig als CSPO-Grossrat 
am Ostermontag 2005. fOtO wb
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Le Valais détient son Observatoire touristique. Il est encore
balbutiant. Les textes sont produits trop lentement, encore et
toujours. Et ils sont trop peu en rapport avec le tourisme réel.
Des thèmes, on en trouverait autant que des grains de sable
dans la mer. Un seul exemple: comment nos hôtes suisses
ont-ils voté sur les questions touristiques? Combien de pro-
priétaires de résidences secondaires ont-ils dit oui à l’initiative
Weber? Et oui également à la nouvelle loi sur l’aménagement
du territoire (LAT)? Et combien parmi nos autres hôtes suis-
ses ont-ils fait de même?
Tout nous dit que la grande majorité de nos clients – qui ont
également droit à quelques explications – ont voté majoritai-
rement contre la construction de nouvelles résidences se-
condaires. Et en faveur de la LAT.
Les tribunaux cantonaux de l’Arc alpin ont unanimement
coulé, et tous de la même façon, les recours de Franz Weber.
Devant le Tribunal fédéral (TF) cependant, Franz Weber a
gagné sur toute la ligne, bien que la majorité des juges fédé-
raux en fonction soient PDC ou UDC.
Cela nous rend pensifs et nous pose de nouvelles questions:
les juges cantonaux du Valais, des Grisons et du Tessin sont-
ils lebrasarmédulobbydubéton?Leur indépendanceest-elle

défaillante? Ou alors est-ce que ce sont les juges de Lausanne
qui déconnent?
Quand on fait de la politique, on gagne ou on perd. Mais
quand on perd, il faut avoir un plan B. Or dans le cas de l’ini-
tiative Weber, le Valais n’a aucun plan B. Le Valais n’a aucun
plan B dans le cas de la LAT non plus. Et le Valais n’a toujours
aucun plan B pour le cas qui nous occupe: Franz Weber vient
de gagner devant le TF.
Dans le Haut-Valais, il y a un dicton:
«Le Grand Conseil arrive toujours une
fois le fait accompli.»
Les Américains ont fait sauter le secret
bancaire suisse. Pour sauver nos ban-
quiersde laprison, leConseilnationalet
le Conseil des Etats doivent voter une
loi urgente en juin. Ainsi, les banquiers
suisses ne seront pas internationalement recherchés, tels des
hors-la-loi, par les Yankees. La politique marche à cette al-
lure, lorsqu’il s’agit de la place financière.
Pour le tourisme, il en va autrement. Dans ce cas, Berne veut
se laisser toute la quantité de temps qu’il lui faudra. Mais l’in-
sécurité est le pire poison pour le tourisme valaisan et aussi

pour le secteur valaisan de la construction. Les acrobates
Thomas Egger et Oskar Freysinger utilisent les espaces li-
bres. Jusqu’ici, ils l’ont fait avec succès. Grâce à Thomas Egger
on pourrait construire de nouveaux appartements de vacan-
ces, à condition de les inscrire sur d’abusives plates-formes
de réservations. Et la commission compétente du Conseil
national veut accorder le droit à de nouvelles constructions

d’appartements de vacances, pour au-
tant qu’ils soient mis à disposition de la
Protection civile suite à un accident
atomique.
Question intermédiaire: nos représen-
tants prennent-ils Franz Weber, Pierre
Chiffelle, ainsi que la majorité des Suis-
sesses et des Suisses pour des imbéci-
les? Peuvent-ils s’imaginer qu’ils ne

vont pas lancer un référendum contre de telles lacunes légis-
latives? Et il nous arrivera la même chose qu’avec le référen-
dum contre la LAT. Au final, nous aurons l’air encore plus
stupides.
Pour le canton du Valais, il en va comme pour le FC Sion. Les
buts, ce sont les autres qui les marquent.�

Une fois de plus, le Valais n’a pas de plan BL’INVITÉ

PETER
BODENMANN
HÔTELIER

TRADUCTION
PASCAL CLAIVAZ

Prend-on Franz Weber,
Pierre Chiffelle, ainsi que
la majorité des Suisses
pour des imbéciles?

INFO+

CONSTRUCTION
La Lex Weber
a du bon
Dans un élan cantonal orches-
tré par les grands penseurs
du canton, la Lex Weber a cer-
tes des inconvénients mais
aussi des effets bénéfiques.
A la lecture de notre «Pravda»,
quelques ténors le disent.
Les entreprises devront licen-
cier et les premiers touchés
seront les étrangers et les mal
formés, professionnellement
parlant.
Les effets positifs seront d’une
part que les entreprises dignes
de ce nom sous-traiteront
moins ou plus du tout à des

personnes qui ne savent pas
travailler, spécialement dans
la construction, et deuxième-
ment que seront revalorisés les
jeunes et moins jeunes qui se
donnent la peine de se former
correctement. Arrêtons de
toujours niveler par le bas.
Une deuxième réflexion suite
à la lecture de notre journal
cantonal. Quand nous avons
sous les yeux la réflexion d’un
personnage censé défendre la
Suisse et son fédéralisme sou-
haitant quitter la Suisse pour
l’Europe, on peut imaginer la
personne attaquée par un mal
difficilement qualifiable.

Yvan Bressoud,
Vouvry

GRAND CONSEIL
Une fausse
bonne idée
Il ne faudrait pas que, pour les
politiciens qui l’ont vécue, la
fête en l’honneur de la nou-
velle présidente du Grand
Conseil reste celle des… chef-
fes de groupe, vampes d’un
jour!
La réception marque la recon-
naissance d’un canton, d’une
commune au premier citoyen,
en l’occurrence à la première
citoyenne du Valais.
Je ne suis pas certaine qu’en
travestissant des responsables
politiques, on crédibilise ce qui
aurait pu être une bonne idée,

à savoir l’engagement des fem-
mes et leur accession aux pos-
tes à responsabilité.
Dans la partie officielle, il
aurait été intéressant de don-
ner la parole à une représen-
tante de chaque groupe. Eh

oui, l’originale reste toujours
mieux que la copie!
Bien sûr, de l’humour pour
souligner la réalité, soit le peu
de représentation féminine
dans l’hémicycle, par des sket-
ches montrant un échange de
rôles! La donne aurait été
claire: respect officiel, sourires
festifs.
Les politiciens qui ont vécu la
fête retiendront, peut-être,
que dans le genre, il ne suffit
pas de mettre une jupe pour
devenir une femme, que le
respect est d’être à l’écoute
et que le sourire séduit s’il
rassemble.

Fabienne Luyet,
Savièse

COURRIER
DES LECTEURS

LA FERVEUR
N’ATTEND PAS
LE NOMBRE
DES ANNÉES...

Le cortège de la Fête-
Dieu sédunoise et le
peloton des gendarmes
de la police cantonale
font le bonheur des
photographes et du
public comme en 1985.

© Philippe Schmid,
Médiathèque Valais - Martigny
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TEXTE: SONIA BELLEMARE
PHOTOS: SABINE PAPILLOUD

Si la Fête-Dieu est la même de-
puis des siècles, elle surprend
toujours par son faste et le re-
cueillement qu’elle engendre.

Hier matin à Sion, par un froid
mordant, rendu piquant par un
vent malicieux qui s’est amusé à
tourbillonner sur le parvis de la
cathédrale, des centaines de
personnes sont venues partici-
per à la messe présidée par Mgr

Norbert Brunner, évêque de
Sion et animée par des chan-
teurs des différentes chorales
des paroisses de la Ville.

Aux côtés de l’évêque, notons
la présence de Bernard Broc-
card, vicaire général, du cha-

noine Josef Sarbach, des curés
Charles Affentranger et Jean-
Pierre Lugon, de l’abbé Pierre-
André Gauthey, du diacre
Pierre-Yves Pralong. Sans ou-
blier les autorités civiles. Après
la messe, la procession s’est mise

en marche aux sons de l’Har-
monie municipale. La police
cantonale était représentée, de
même que l’armée, les commu-
niants de l’année et les commu-
nautés étrangères établies dans
la capitale.

Mgr Norbert Brunner, évêque de Sion, préside à la célébration.

SION Des fidèles recueillis ont accompagné le Saint-Sacrement dans les rues de la vieille ville.

Impressionnante ferveur à la Fête-Dieu malgré le froid

Maurice Tornay et Marcelle Monnet-Terrettaz. Le commandant Christian Varone et la police cantonale.

SION La capitale a ouvert ses piscines extérieures malgré la météo
désastreuse. Ce qui jette un froid chez les usagers…

Les piscines boivent la tasse
DAVID VAQUIN

«Les piscines de plein air ou-
vriront leurs portes le samedi
25mai».Cetteannoncediffusée
la semaine passée par la Ville de
Sionapassablement fait sourire.
Parce qu’à moins qu’elle n’ait été
destinée aux grenouilles, pin-
gouins et ours polaires, cette
communication de la capitale
n’a pas dû rencontrer un
énorme succès vu la météo cala-
miteuse qui a récemment sévi
sur la région (et ça continue…).

Cette météo aurait par contre
particulièrement convenu pour
l’utilisation de la piscine cou-
verte. Sauf que quand les pisci-
nes extérieures ouvrent, la cou-
verte ferme. Résultat, plusieurs
habitués ont un peu grincé des
dents en plus de les claquer:
«Une touche de flexibilité et un
peu d’adaptation ne feraient pas
de mal», déplore un nageur. «Le
pire, c’est qu’à la fin août, si le
beau temps persiste jusqu’en
septembre, les piscines exté-
rieures fermeront quand
même.» Confirmation de la
Ville de Sion, le 26 août, cani-
cule ou pas, tout le monde re-
passe dedans.

Difficile de jongler
Comment expliquer ce man-

que de flexibilité? Blaise Crittin,
chef du service des sports de la
Ville de Sion, se jette à… l’eau:
«Tout d’abord, il faut savoir que
les ouvertures dépendent forte-
ment du calendrier scolaire. Des
plagesdecours trèsprécisessont
fixées afin de contenter tout le
monde. Nous sommes obligés
de nous calquer sur ce calen-
drier. Ensuite, l’ouverture des
piscines extérieures implique
l’engagement d’une vingtaine de
travailleurs auxiliaires. Nous
sommes obligés de leur propo-
ser un contrat avec une date fixe.
Il en va de même pour l’organi-
sation générale. Lorsque nous
passons en extérieur, c’est un
peu comme ouvrir deux entre-
prises. Nous n’avons pas les res-
sources nécessaires en person-
nel pour pouvoir jongler selon
lescapricesdusoleil.»Lapiscine
couverte a aussi besoin que l’on
prenne soin d’elle durant les
beaux jours. «Le calendrier des
rénovations, entretien et autres

assainissements est très précis.
L’année passée, cela s’est joué au
jour près. Nous ne pouvons
donc pas prolonger l’ouverture
au printemps.»

Pertinent financièrement?
Ne serait-il pas possible de

faire le «tampon» avec la pis-
cine de la Sitterie? De l’ouvrir
plus tôt pour ceux qui ne sont
pas frileux et de continuer la sai-
son plus tard en cas de beau
temps? «Nous nous retrouvons
toujours confrontés au pro-
blème de personnel. De sur-
croît, il faut bien comprendre
que quand la piscine couverte
est fonctionnelle, le travail mo-
bilise tout le monde. Il y a beau-
coup de choses à faire dans le
domaine technique, en matière
d’hygiène ou de sécurité. Ni-
veau fréquentation, la piscine
couverte c’est autre chose que la
Sitterie. A la couverte nous ac-
cueillons certains jours plus de
1500 personnes contre quelques
centaines au sommet de la ville.
Dès que la couverte est ouverte,

nous y concentrons toutes nos
forces», insiste Blaise Crittin.

Et côté finances, est-ce vrai-
ment pertinent d’ouvrir deux
piscines d’extérieur lorsque le
thermomètre peine à dépasser
les dix degrés et donc d’em-
ployer du personnel pour sur-
veiller un bassin presque vide
(ndlr, la Blancherie enregistre
une cinquantaine d’entrées par
jour depuis l’ouverture malgré le
temps, surtout des habitués)?
«Nous avons décidé de prati-
quer une politique de tarifs abor-
dables afin de permettre à tout le
monde d’utiliser nos piscines.
S’il fallait équilibrer un budget
avec les rentrées des usagers, ce-
la ne suffirait pas à compenser
les charges très importantes.
Une piscine doit être considérée
comme un service à la popula-
tion», relève encore le chef du
service des sports. Une bonne
nouvelle pour conclure? L’eau
est à 24 degrés. Ce qui fait, il faut
parfois voir le bon côté des cho-
ses,presquele triplede la tempé-
rature de l’air certains jours…�

La température n’invite pas à passer au vert. SABINE PAPILLOUD

�«Nous
sommes obligés
de nous calquer
sur le calendrier
scolaire.»

BLAISE CRITTIN
CHEF DU SERVICE
DES SPORTS DE
LA VILLE DE SION

Suite à différents événements organisés par l’association R.E.V.E., les
chambres pour les enfants à l’hôpital de Sion se sont peu à peu
équipées d’ordinateurs, de télévisions et de lecteurs DVD. HÔPITAL DU VALAIS

HÔPITAL DE SION

Une TV offerte dans
les chambres d’enfants

Les enfants hospitalisés dispo-
sent désormais d’une télévision
dans les chambres du service pé-
diatrique de Sion. Cet équipe-
ment qui comprend une dou-
zaine de postes accompagnés de
lecteurs DVD a été possible
grâce à un don de l’association
R.E.V.E – réaliser, écouter la vo-
lonté des enfants – qui a récolté
des fonds lors du spectacle
«Cendrillon» présenté en dé-
cembre dernier à la patinoire de
Sierre.

Une année auparavant, les re-
cettes de «Mary Poppins sur
glace» avaient déjà permis de
munir les chambres d’ordina-
teurs portables. A travers la web-
cam, les enfants peuvent ainsi
échanger facilement avec leurs
proches, surfer sur internet et
regarder des films. Ce confort
supplémentaire va exactement
dans le sens du travail de l’asso-
ciation. «Nous voulons permet-
tre aux enfants et adolescents at-
teintsdepathologiegravederéa-
liser leurs rêves et d’agrémenter
leurs séjours hospitaliers afin de
leur donner la force de se bat-
tre», explique la présidente de
R.E.V.E. Roselyne Le Rouzes.

Ce cadeau: un véritable pro-
grès ou un écran de plus en mi-
lieu hospitalier pour les enfants?
En fait, la reconstruction d’un

environnement plus familier
contribue à dédramatiser le
traumatisme que représente
une hospitalisation. Tant pour
les parents que pour les enfants.
«Il est important d’humaniser
les lieux», explique René Tabin,
médecin-chef du département
médico-chirurgical de pédiatrie
de l’Hôpital de Sion. «Et les pa-
rents comme le personnel soi-
gnant peuvent effectuer un con-
trôle. La TV a une dimension
éducative si le programme est
adapté. Outre l’aspect distrayant
pour tous les petits patients, un
enfant pourra trouver quelque
chose d’adapté à sa langue ma-
ternelle. Important lorsqu’elle
est très peu utilisée à l’hôpital.»
TV, DVD et ordinateurs vien-
nentainsicompléterd’autresdé-
marches déjà effectives comme
la présence régulière des clowns
de l’association Theodora, des
Chariots magiques ou des
Pinceaux magiques. «Cette soli-
darité qui vient hors de notre
institution en faveur des pa-
tients est réjouissante», se plaît à
relever Vincent Castagna, direc-
teur du Centre hospitalier du
Valais romand. Chaque année,
l’hôpital de Sion accueille près
de 20 000 enfants en urgence,
en ambulatoire ou en station-
naire.� PASCAL FAUCHÈRE

GALERIE PHOTOS+
Retrouvez notre
complément d’images

iPad Le Nouvelliste + Epaper



4 FORUM
LE NOUVELLISTE LUNDI 3 JUIN 2013

FORMATION
L’IUKB remis en cause
L’Institut universitaire Kurt Bösch est à nouveau
mis en cause. Non pas pour son dernier
colloque sur la théorie du genre, mais pour des
questions financières cette fois. La Commission
des finances du Grand Conseil a mis en relation
le nombre d’étudiants et les subventions versées
par l’Etat du Valais. En 2012, il y avait 8 étu-
diants valaisans en droits de l’enfant (pour
54 étudiants au total) et 10 en tourisme (sur 38).
Pour ces 18 étudiants valaisans (sur 92), l’Etat a
déboursé 2,485 millions… Cela représente une
facture de 138 055 francs par étudiant valaisan
formé.

BUDGET 2013 DE L’ÉTAT
Les chiffres rouges guettent
Le budget 2013 de l’Etat du Valais présente un
excédent de financement de 0,7 million.
Lors de son intervention devant la Commis-
sion des finances, le conseiller d’Etat Maurice
Tornay «a indiqué que les recettes d’impôt
seraient surévaluées dans le budget 2013
de l’ordre de 30 millions.» Si cette prévision
se vérifie, l’Etat pourrait plonger dans les
chiffres rouges.
La Commission des finances demande que des
mesures soient prises pour éviter cette
situation contraire à la Constitution cantonale.

PROTECTION DES DONNÉES
Une offre trois fois moins chère
que celle d’Ursula Sury existe
A la demande du Grand Conseil, l’Inspection des finances a analysé
la rémunération de la préposée à la protection des données,
la Lucernoise Ursula Sury. Mis à part quelques petites erreurs,
les inspecteurs trouvent tout à fait justifié un coût de plus de
311 000 francs en 2012. L’an passé, ce chiffre avait fait bondir
le Parlement cantonal. Il avait décidé, en décembre dernier,
de réduire le budget pour la préposée à 100 000 francs par an.
Une somme jugée irréaliste par l’Inspection des finances.
Cependant, en annexe du rapport de l’Inspection figure une offre
d’un réseau d’avocats, Lexing Switzerland, qui propose de reprendre
le mandat d’Ursula Sury pour un montant forfaitaire de
100 000 francs, développement
d’un site web compris. Etonnam-
ment, l’Inspection des finances
fait mine de ne pas avoir
connaissance de cette solution.
Pas sûr que le Parlement cantonal
agisse de la même manière...�

JEAN-YVES
GABBUD
RÉDACTEUR
EN CHEF
ADJOINT

LE BLOC NOTES
DE JEAN-YVES GABBUD
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INTERACTION+
Réagissez en donnant
votre avis sur ces sujet

http://politique.blogs.lenouvelliste.ch/

INFO+

RETOUR GAGNANT
Après ce week-end de tir en campagne, souvenir de la section
de Naters au retour de la Fête fédérale de tir à Coire en 1949.

© Ettore Polenghi, Médiathèque Valais - Martigny
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NON
AUX GÉANTS D’ACIER
Haute tension
sous terre!
Cher Monsieur Imoberdorf,
Alorsquelepeuplevalaisanquivous
a délégué à Berne pour veiller à ses
intérêts a l’habitude de ne guère
vousentendre,voilàquevousfaitesla
une depuis votre courageuse déci-
sion de vous abstenir dans le vote de
commission sur le sort de l’initiative
cantonale demandant le renforce-
ment des efforts pour mettre sous
terre les lignes à haute tension.
Nous pouvons à la rigueur com-
prendre votre position person-

nelle de membre du conseil d’ad-
ministration d’Enalpin, mais vos
explications et justifications con-
cernant le fameux compromis
qu’il fallait sauver pour soutenir la
motion Fournier (qui ne répond
pas àlamêmequestionquel’initia-
tive et qui n’est donc pas une alter-

nativeentantquetelle)nesauront
nous convaincre, ce d’autant que
les proportions de vote publiées
(8-3) montrent qu’une voix de
plus, ne serait-elle que symboli-
que, n’aurait pas mis en danger la
motion précitée.
Par votre comportement vous
avez méprisé plus de 15’000 ci-
toyens valaisans signataires des
pétition et initiative et vous vous
êtes moqué de la décision una-
nime du Grand Conseil de trans-
mettre cette initiative pour appro-
bation aux Chambres fédérales.
Mais vous êtes également à
contresens de ce que le Tribunal
fédéral a arrêté à plusieurs repri-
ses ces derniers temps, notam-

ment pour la ligne de Conches:
l’étude d’une variante sous terre
est indispensable.
Nous penserons bien à vous, Mon-
sieur Imoberdorf, à chaque fois
que nous verrons un de ces ma-
gnifiques nouveaux géants d’acier
de 90 et 100 m de haut et coiffés
de 24 ou 39 fils d’acier, ajoutant ce
petit plus qui manquait à la beauté
des paysages, par exemples des
gorges de la Borgne, de la traversée
de Finges ou de la Vallée de Con-
ches,etenrichissantcequel’onap-
pelle généralement la qualité de
vie de ce beau pays.

Gérard Gillioz, président
de l’Association pour la sauvegarde

du coteau valaisan ASCV

COURRIER
DES LECTEURS

Emmené par Evelyne Widmer-Schlumpf, le Conseil fédéral
cède à la furie fiscale qui a frappé l’Europe. Au principe de la
confiance qui a cours aujourd’hui succédera, si le Parlement
se laisse embobiner, le régime de la présomption de culpabi-
lité, tel que pratiqué, entre autres, par le fisc français.
Jusqu’ici en effet, l’État pose en principe que dans leur im-
mense majorité, les citoyens sont honnêtes, et qu’il peut
donc leur faire confiance pour déclarer eux-mêmes leurs
revenus et leur fortune.
Pour Mme Widmer-Schlumpf, il faut bouleverser ce rap-
port de confiance historique, et traiter les contribuables
non plus avec une présomption d’honnêteté, mais avec une
présomption de culpabilité: vous cachez forcément quel-
que chose. Ce qui implique que l’on traque activement
toute soustraction, même chez des citoyens qui, a priori,
n’ont rien à sa reprocher.
Les moyens proposés pour «armer» la police fiscale sont
comparables à ce que l’on voit en France. Les agents du fisc
auront libre accès à vos comptes bancaires, que vous soyez
d’accord ou non; ils pourront venir perquisitionner votre

entreprise ou votre domicile, histoire de découvrir des tré-
sors cachés dans votre matelas ou sous vos piles de linge.
Mieux: ils auront même le droit de faire des fouilles au
corps, des fois que vous auriez encore quelques pièces dans
vos poches! Les citoyens
suisses sont-ils prêts à ac-
cepter cela, alors que rien
ne justifie ce bouleverse-
ment de nos principes?
Le drame avec Mme
Widmer-Schlumpf, c’est
qu’elle ne voit absolument
pas où est le problème!
Pasdavantagequ’ellenevoitdeproblèmeàlivrer lesbanques
suisses, leurs clients et leurs employés aux juges améri-
cains. La conseillère fédérale souffre d’une absence de psy-
chologie et de sens politique qui tourne au handicap pro-
fond. Serait-elle un robot anthropomorphe, intelligent
mais dépourvu de toute sensibilité? Comment peut-elle
seulement imaginer que les Suisses se laissent traiter

comme des criminels potentiels, alors que jusqu’ici ils
étaient des citoyens responsables?
Le plus absurde dans cette histoire, c’est que de l’aveu
même des ministres cantonaux des finances, ce flicage des

citoyens et des entreprises ne rapportera
pas grand-chose aux caisses publiques.
Alors, à quoi cela rime-t-il? On n’ose pas
croire ce que prétendent certains PLR, à
savoir que Mme EWS est prête à sacrifier
le rapport de confiance existant entre
l’État et les citoyens, juste pour assurer
sa réélection, en donnant d’abondants
gages à la gauche, traditionnellement

favorable à l’essorage fiscal. Tout ça pour ça?
C’est inconcevable, et inadmissible. Si d’aventure le Parle-
ment se laisse emporter par la fureur fiscale du Conseil
fédéral, alors il faudra mettre en branle les armes qui restent
au citoyen-contribuable: le référendum et l’initiative popu-
laire, afin que pour les Suisses du moins, le secret fiscal con-
serve un semblant d’existence.�

Fisc suisse: présomption de culpabilitéL’INVITÉ

PHILIPPE
BARRAUD
JOURNALISTE

Mme Widmer-Schlumpf souffre
d’une absence de psychologie
et de sens politique qui tourne
au handicap profond.
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PASCAL CLAIVAZ

L’aménagement des tunnels de
l’autoroute A9 au sud de Viège
suit son cours. Nous avons pu
nous en assurer hier matin, con-
duits par Martin Hutter, direc-
teur adjoint de l’Office de cons-
truction des routes nationales
(OCRN) et son bras droit Rein-
hard Pollinger. Martin Hutter
assure l’exécution des travaux
sur l’ensemble des quatre tron-
çons autoroutiers du Haut-Va-
lais. Le plus avancé, et aussi le
plus cher, est celui de la traver-
sée sud de Viège. Il est budgétisé
à 1,2 milliard de francs.

Deux tubes de 4,4 km
chacun
Ce tronçon est composé prin-

cipalement de deux énormes
tubes de 4,4 kilomètres chacun
qui passent dans la montagne
d’Eyholz. Pour entrer dans ces
tubes, il faut passer sur le grand
pont de 200 mètres traversant la
vallée, à un kilomètre derrière la
ville. Ce pont sur la Viège joint la
montagne d’Eyholz à celle des
Vispertäler. Dans ce flanc de
montagne ouest, il y a déjà un
tunnel de 2,3 kilomètres. On le
prend pour éviter Viège et mon-
ter vers les stations de Zermatt
et de Saas-Fee.

Ce tunnel sera doublé d’un se-
cond tube, qui deviendra le tube
nord des Vispertäler. Malheu-
reusement, son adjudication a
été contestée. L’entreprise ex-
clue a fait recours au Tribunal
cantonal (TC) contre la décision
du Conseil d’Etat. On attend le
verdict du TC, avant la fin de
2013 on l’espère. Ce double tun-
nel servira à absorber et la circu-
lation autoroutière en prove-

nancedesdeuxtubesd’Eyholzet
la circulation en provenance et
en direction des stations des val-
lées du Cervin et de Saas. Enfin,
une série de bretelles permet-
tront d’entrer dans les tunnels
autoroutiers ou d’en sortir. La
bretelle de Zermatt à Brigue par
le tube sud d’Eyholz a nécessité
le percement d’une énorme ca-
verne de 16 mètres de haut et de
25 mètres de large. Quant au
tube parallèle nord, il sera doté
d’une caverne de dimension
semblable, puisqu’il faudra mé-
nager une bretelle de sortie pa-
rallèle à la chaussée.

Un bétonnage presque
harmonieux
Ces énormes travaux de béton-

nage des deux tunnels ont l’air
d’aller de soi. Martin Hutter dé-

signe les travaux de ferraillages
et de béton armé à l’entrée ouest
du tube sud d’Eyholz: «La tâche
la plus lourde et la plus décisive a
été le percement de chacun des
deux tubes. A ce moment-là la
poussée de l’énorme masse de ro-
ches de la montagne au-dessus au-
rait pu déformer les profils des tun-
nels. C’est pour cela que les ingé-
nieurs les contrôlaient très réguliè-
rement. Heureusement, rien de tel
n’est advenu.»

Un souci tout de même, mais
mineur: sur 600 mètres du tube
sud, la qualité du béton n’était
pas suffisante. Il faut dépecer le
plafond à la pince et le réduire
en miettes, avant de remettre
une nouvelle couche de meil-
leure qualité. Mais cette correc-
tion ne devrait pas freiner l’équi-
pement du tunnel.

«On fait tout d’abord le socle en
béton», explique Reinhard Pol-
linger chef du chantier de Viège
est-Viège ouest. «A partir de là, on
pose et on fait rouler la structure en
forme de voûte. Et entre celle-ci et
la paroi, on injecte du béton.»

Actuellement le tube sud est
pratiquement entièrement revê-
tu de béton, tandis que le tube
nord est encore dans son état
brutdepercement.Chaquetube
servira de galerie d’évacuation à
l’autre. Tous les 500 mètres, un
passage les relie entre eux. Enfin
entre le sommet de la voûte et le
sol, un plafond est posé à 10 mè-
tres de hauteur. Au-dessus sera
installé le système d’aération du
tunnel. Techniquement, donc,
plus rien ne semble pouvoir em-
pêcher la construction de l’A9
dans le Haut-Valais.�

AUTOROUTE DU HAUT-VALAIS Visite de l’énorme chantier du contournement de

Techniquement, plus rien

Le tube sud, lui, est maintenant bétonné et coiffé d’un plafond. Au-dessus de ce dernier, un reste de voûte
accueillera les installations d’aération du tunnel. BITTEL
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Suiteà ladémissiondeChristianPfammatteret
Bruno Saller à la fin 2012, c’est Martin Hutter
qui supervise, par intérim, l’ensemble de la
construction de tous les tronçons de l’A9 dans

le Haut-Valais: le chantier du siècle. Quant au-
passage autoroutier au sud de Viège et aux
deux tubes d’Eyholz visités hier, il sont budgé-
tisésà1,2milliarddefrancs:«Jedirige les travaux
de l’ensemble du futur tronçon haut-valaisan de
l’A9. Mon adjoint pour la traversée de Viège est
Reinhard Pollinger.»

Martin Hutter est l’adjoint d’Adrian Zumstein
chef du Service administratif et juridique du
DTEE. Il faut signaler que le Service des routes,
des transports et des cours d’eau a un directeur

depuis plus d’une année:
Jean-Michel Germanier, in-
génieur civil l’EPFL, qui a
succédéàAlbertFournierau
premier avril 2012, quand
celui-ci a pris sa retraite.
En remplacement de Chris-
tian Pfammatter et de Bruno
Saller, le DTEE a nommé
deuxnouveauxchefsdeprojet
au sein de l’Office de la cons-
truction des routes nationa-
les (OCRN). Il s’agit de Beat
Weyermann et de Gustav

Martig, tous deux ingénieurs civils. Gustav Mar-
tig faisait déjà partie de l’OCRN. Il avait la direc-
tion locale du chantier du tronçon A9 Gampel-
Viège.BeatWeyermannest,poursapart,entréen
fonction le premier avril 2013. Il était auparavant
responsable de pojets chez Berchtold + Eicher
Bauingenieure AG à Zoug.� PC

Il dirige le chantier du siècle,
un chantier qui roule.

Le tube nord de l’autoroute au sud de Viège est encore brut de percement. La voûte devra être bétonnée avant
que l’ouvrage puisse recevoir ses divers équipements. BITTEL

Etes-vous satisfait de la construction de l’A9
dans le Haut-Valais?
Contrairement à ce qui est parfois affirmé, les travaux de
l’A9 avancent et nous pourrons procéder à des ouvertu-
res partielles dès 2016/2017. Pour la conduite du chan-
tier, deux nouveaux ingénieurs ont pu être engagés en
qualité de chefs de projets et viendront bientôt renfor-
cer l’équipe. Une structure de conduite par intérim, suite
au départ de l’ancien chef de l’office en février 2012, a
permis de poursuivre les travaux en cours, en attendant
la nomination prochaine d’un nouveau chef de l’office.

Techniquement, tout est sous contrôle?
Un chantier d’une telle ampleur ne peut se réaliser
sans quelques problèmes. Le dernier concernait la
qualité du béton de la dalle intermédiaire du tube sud.

Ces difficultés ont pu être réglées. L’entreprise a décidé, en accord avec le
maître d’œuvre, de reconstruire la partie de la dalle qui causait problème.
Ces travaux commenceront prochainement et ne retarderont pas le pro-
gramme. En ce qui concerne le raccordement du réseau à l’actuel tunnel
des Vispertäler, une décision concernant sa fermeture durant la période des
travaux doit être prochainement prise, avec tous les acteurs concernés.

Où en est le recours contre l’attribution du percement du tunnel
Vispertäler nord?
Un recours a été déposé par une entreprise qui avait déjà recouru aupa-
ravant contre une décision d’exclusion dans le cadre de la procédure.
Nous attendons la décision du Tribunal cantonal.� PC

= TROIS QUESTIONS À...

�« Je conduis
les travaux de toute
la future autoroute A9
haut-valaisanne.»

MARTIN HUTTER DIRECTEUR ADJOINT PAR INTÉRIM DE L’OCRN.

Du mauvais béton a été appliqué sur 600 mètres dans le tube sud du
tunnel d’Eyholz. Une grande pince le réduit en morceaux, avant qu’on
puisse rebétonner la voûte du tunnel. BITTEL

JACQUES
MELLY
CONSEILLER
D’ÉTAT, CHEF
DU DÉPARTEMENT
DES TRANSPORTS,
DE L’ÉQUIPEMENT
ET DE
L’ENVIRONNEMENT
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SIERRE RAROGNE GLISBALTSCHIEDER

FINGES

LA SOUSTE BRIGUE

TOURTEMAGNE
TUNNEL DE
RIEDBERG

GAMPEL-STEG

VIÈGE

BRIGERBAD

GUEBRIGUUERIGUE

L’autoroute A 9
est en service
sur ce tronçon
de 3 km.

6,9 km. La construction
suit sont cours à l’est et
à l’ouest de Rarogne. 
Objectif: rouler sur
ce tronçon
en 2019.

STTETT GAMPEL-G E

11,5 km.
Problème principal: le tunnel  de 500 mètres 
du Riedberg à Gampel-Steg. Après
les travaux de consolidation
percement planifié à fin 2014.
Objectif: rouler sur ce tronçon en 2016-2017.

VIÈGEV

BRIGERBADBBRIGGERBBAB D
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8,8 km. Coût actuel : 1,2 milliard de 
francs. Ce tronçon comprend deux tuyaux 
de 4,4 km chacun au sud d’Eyholz,
un pont de 200 mètres dans
la vallée derrière Viège, les accès à
l’autouroute depuis la route Zermatt-
Viège et un doublement du tunnel actuel 
des Vispertäler. Ce nouveau tunnel nord 
des Vispertäler pose problème. Il fait 
l’objet d’ un recours au Tribunal cantonal 
contre l’attribution des travaux.

FINGESFING

SOUULAA A S

4,6 km. Route Salquenen-Loèche 
réalisée. Reste à faire l’autoroute
à travers Finges. Il faut remettre ce 
tronçon à l’enquête 1/5000 et le renvoyer 
au Conseil fédéral d’ici à septembre 2013. 
Ensuite il faudra recommencer toutes les 
mises à l’enquêtes de détail au sein des 
communes.
Objectif: rouler sur ce tronçon en 2019.

 TRONÇON
LOÈCHE OUEST – GAMPEL-STEG EST

TRONÇON
SIERRE EST – LOÈCHE OUEST    

AUTOROUTE DANS LE HAUT-VALAIS: ÉTAT DES LIEUX

TRONÇON
GAMPEL-STEG EST –
VIÈGE OUEST

TRONÇON
VIÈGE OUEST – VIÈGE EST

TRONÇON
VIÈGE EST –
BRIGUE-GLIS

Jonctions
autoroutières

Tunnels
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Tunnel d’Eyholz

Tunnel de Vispertäler

Viège. De bon augure pour le reste du programme autoroutier outre-Raspille.

ne s’oppose à l’A9

PUBLICITÉ

2019, c’est la date limite de mise en circu-
lation des 31 kilomètres de Sierre à Bri-
gue. Si rien de technique ne semble plus
s’opposer à l’autoroute au sud de Viège, il
reste les contentieux juridiques. La re-
marque vaut pour les trois autres tron-
çons autoroutiers. Le premier, de Sierre à
Loèche ouest doit être renvoyé au Con-
seil fédéral pour une nouvelle mise à l’en-
quête à l’échelle 1:5000. Elle concernera
les portails du tronçon à travers Finges.
Le dossier devrait être envoyé en septem-
bre prochain. Une fois approuvé, il fau-
dra le remettre à l’enquête publique de
détail dans les communes. Combien de
temps cela prendra-t-il? On pense pou-

voir respecter la date limite de 2019.
Le deuxième est le tronçon de Loèche
ouest à Gampel est. Ici, deux grosses
frayeurs: la tranchée couverte de Tourte-
magne longtemps noyée sous l’eau du
Rhône et le tunnel du Riedberg (passage
de la gare de Gampel-Steg) se déformant
comme un chewing-gum. Ces deux pro-
blèmes semblent surmontés. Les 500
mètres du Riedberg seront stabilisés d’ici
à la fin 2014, date à laquelle commence-
ra le forage du tunnel. On
compte bien ouvrir ce tronçon
en 2016-2017.
Troisième tronçon: de Gampel
est à Viège ouest, soit à l’entrée du

tunnel des Vispertäler. C’est le tronçon
qui semble le plus simple à réaliser et le
moins cher. Il avait cependant donné
lieu à de fiévreuses oppositions lors de sa
mise à l’enquête. Il devrait également
s’ouvrir pour 2019, au plus tard.
Le tronçon de la traversée de Viège
pourrait ouvrir partielle-
ment en 2017.
Res-

tent les 3
kilomètres de Viège

à Brigue. Ils ont été ouverts il
y a une douzaine d’années.� PC

2019: la date limite pour mettre
des autos sur l’autoroute haut-valaisanne
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L’assemblée générale des 16
sections de l’Université popu-
laire du Valais romand (UPVR) a
eu lieu à la fin du mois de mai, à

Champsec. Le président du co-
mité, Jean-Claude Lambiel, évo-
que un bilan globalement posi-
tif. Et raconte les nouveautés mi-

ses en place pour accroître la vi-
sibilité de cette association spé-
cialisée dans la formation conti-
nue des adultes.� FDR

JEAN-YVES GABBUD

«Je suis vraiment en souci», a dé-
claré hier soir la conseillère
d’Etat Esther Waeber-Kalber-
matten lors de l’assemblée géné-
rale du Groupement valaisan
des Centres médico-sociaux qui
s’est tenue à Sierre.

«Depuis quelques semaines, nous
ne parlons que du budget au Con-
seil d’Etat. Nous ne trouverons pas
une solution», a-t-elle lâché, visi-
blement dépitée.

«Nous devrons faire des écono-
mies par rapport au budget 2013,
alors que les demandes sont en
augmentation. Les recettes de
l’Etat sont en baisse: les entrées fis-
cales sont en recul, tout comme les
montants provenant de la Banque
nationale. Je me trouve dans une
impasse. Pour la santé, il nous
manque 25 millions.»

Aide sociale en hausse
Dans le domaine social aussi,

les demandes sont en forte
hausse. «Pour 2012, nous avons
constaté une augmentation d’un
tiers des demandes d’aide sociale.
Nous sommes passés de 20 à 30
millions de francs en une année.»
Les causes de cette situation
sont connues, selon la conseil-
lère d’Etat, qui pointe du doigt la
révision de la loi sur l’assurance
chômage et celle de l’AI.

Un autre élément pèse sur le
budget étatique. Le référendum
lancé par la gauche haut-valai-
sanne contre la loi sur les soins
de longue durée prive l’Etat de
10 millions de recettes. Esther
Waeber-Kalbermatten, qui ne
cache pas son embarras sur cet
objet, a indiqué que le Conseil
d’Etat a décidé de déclarer irre-

cevable ce référendum. La ques-
tion sera certainement tranchée
par le Tribunal fédéral.

Malgré ces soucis financiers,
l’engagement de l’Etat en faveur
des Centres médico-sociaux
(CMS) ne devrait pas être remis
en cause. «Je pense que nous
avons besoin de beaucoup plus de
soins à domicile, sinon nous de-
vrons augmenter le nombre de lits
en EMS ou augmenter le nombre
de journées dans les hôpitaux»,
estime Esther Waeber-Kalber-
matten.

Le travail des CMS en forte
augmentation
Le secrétaire général du Grou-

pement des CMS, Franck Moos

a rappelé l’importance crois-
sante des Centres médico-so-
ciaux dans le canton. Leurs char-
ges s’élevaient à 25 millions de
francs en 1997. Elles sont pas-
sées à 65 millions en 2012.
Aujourd’hui, les CMS proposent
608 postes de travail, ce qui
constitue une augmentation de
40% par rapport à 2004.

Plus de 7000 dossiers d’aide so-
ciale ont été traités l’an passé, ce
qui représente une hausse de
20% en une seule année.

Changement du président
des CMS
Le Groupement des CMS a

profité de son assemblée géné-
rale d’hier soir pour procéder au

changement de président. Le
vice-président de la commune
de Martigny, Benoît Bender a
pris la tête du Groupement, une
fonction occupée jusqu’ici par
Pascal Viaccoz.�
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MALADIE DE HUNTINGTON

Les Valaisans à la journée
nationale

La journée nationale de la ma-
ladiedeHuntingtonsetiendra le
15 juin prochain, à la Maison de
la Guilde de la Schmiedstube à
Berne.

«Ça correspond au jour de la
Saint-Guy, que nous avons choi-
si comme patron», explique la
Bagnarde Lucia Maret, membre
du groupe d’entraide romand,
«dans la tradition, c’est le pro-
tecteur des danseurs et, il y a
longtemps, les gens atteints de
maladies nerveuses faisaient des
pèlerinages ce jour-là pour cher-
cher la guérison.»

Toutes les personnes concer-
nées de près ou de loin par cette
maladie génétique qui affecte à
la fois le corps et l’esprit, sont in-
vitées à y prendre part. «On ac-
cepte aussi celles et ceux qui
sont intéressés à la problémati-
que de cette atteinte», précise
Lucia Maret, «on rencontre par-
fois des gens qui sont en dehors
du cercle familial du malade,
mais qui souhaiteraient d’une
manière ou d’une autre apporter
leur soutien.»

En Suisse, environ 400 per-
sonnes sont atteintes. Il n’existe
pas de chiffres précis pour le
Valais. Lucia Maret, qui est
membre du groupe de soutien
romand, a reçu plusieurs de-

mandes de renseignements de
famille valaisannes, depuis que
«Le Nouvelliste» publie des ar-
ticles sur le sujet. «C’est aussi
important d’informer le grand
public. Certains malades se font
encore traiter d’alcooliques,
parce qu’ils ont des comporte-
ments qui peuvent ressembler à
celui d’une personne saoule,
avec des gestes désordonnés. Et
ça reste encore relativement ta-
bou. C’est une maladie qui fait
peur, qui peut se transmettre
aux enfants. Certains préfèrent
ne pas savoir…»

La journée débutera à 10 heu-
res, avec l’accueil. Dès 10 h 30,
des professionnels de la santé
présenteront diverses thémati-
ques, comme l’évolution de la
maladie depuis la découverte du
gène et du processus de muta-
tion, il y a tout juste 20 ans, ou
les récentes avancées de la re-
cherche.

Un repas et des animations
ponctueront la journée qui se
terminera vers 16 heures.� OH

Les inscriptions sont ouvertes jusqu’au
5 juin, auprès de Walter Bucher, Feldgütliweg
75, 8706 Feldmeilen. Par téléphone au 079
627 33 24 ou par mail à w.bucher@shv.ch.
Renseignements sur la maladie
d’Huntington sur www.shv.ch

SANTÉ-SOCIAL Esther Waeber-Kalbermatten doit faire face à un manque de
25 millions dans le budget de la santé, a-t-elle annoncé hier soir.

La ministre a de gros soucis

Esther Waeber-Kalbermatten doit faire face à une baisse de rentrée des liquidités et à une augmentation des
besoins sociaux et de santé. Problèmes en vue... SABINE PAPILLOUD

FORMATION L’Université populaire veut rajeunir son public.

Facebook au service de l’Unipop

Comment se porte l’Université popu-
laire du Valais romand (UPVR)? Etes-
vous satisfait du bilan de cette année
2012-2013?
L’UPVR se porte bien. En tant que président,
je suis très satisfait du taux de fréquentation
aux cours organisés par notre association.
Plus de 8000 participants ont suivi les quel-
que 692 formations à disposition. Cela repré-
sente une augmentation de 10% d’inscrits
chaque année. Une réussite! D’autant que
notre stabilité financière nous permet d’offrir
des prix «populaires» pour des cours de qua-
lité. Nous osons même prendre des risques
en proposant des cours plus pointus ou des
formations plus chères.

L’Unipop souffre parfois d’une image
un peu dépassée. Etes-vous conscient
de ce phénomène? Si oui, quels sont les
moyens pour casser cette dynamique?
Oui bien sûr que nous en sommes con-
scients. Notre but n’est d’ailleurs pas forcé-
ment d’augmenter la participation, mais plu-
tôt d’élargir et de rajeunir notre public. C’est la
raison pour laquelle nous tentons de nous

diversifier par une présence accrue sur les
supports numériques. Six sections sont déjà
sur le réseau social Facebook et nous réflé-
chissons à mettre au point une application
pour smartphones. En plus de notre site inter-
net, nos programmes seront aussi hébergés
sur le site www.valaisfamily.ch dès cet au-
tomne. Ces projets nous permettent aussi
d’harmoniser notre image et de mieux colla-
borer à l’interne. Auparavant les sections
étaient un peu isolées les unes des autres.

Quel est le rôle de l’UPVR au sein de
l’association suisse?
Un rôle de ferment. Disons que nous som-
mes en phase et même en avance par rap-
port aux souhaits qu’exprime l’Association
des Universités populaires suisses (AUPS).
Nous sommes le bon élève. C’est très grati-
fiant même si cela représente un gros inves-
tissement. Grâce à notre comité qui allie hu-
mour et dynamisme, nous démontrons, petit
à petit, que l’Unipop est une association dy-
namique, en lien avec son temps.

Plus d’informations sur www.unipopvs.ch

JEAN-CLAUDE
LAMBIEL
PRÉSIDENT
DE L’UNIVERSITÉ
POPULAIRE DU
VALAIS ROMAND

= TROIS QUESTIONS À...
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«Je suis très heureuse. Cela
montre qu’on ne s’est pas battus
pour rien depuis un an et demi!»,
s’enthousiasme Anne-Claude
Biollaz. Cette Sierroise de 42
ans, née sans bras et avec des
jambes mal formées, ne cache
pas sa joie devant l’acceptation,
par la commission de la sécurité
sociale et de la santé publique du
Conseil national, de l’initiative
deChristianLohrproposantune
contribution d’assistance égale-
ment pour les proches.

Depuis l’entrée en vigueur de la
contribution d’assistance de l’AI
en janvier 2013, les proches des
personnes handicapées n’ont
plus le droit d’être salariés pour
leurs aides; seules les personnes
extérieures au cercle privé de la
personne handicapée peuvent
bénéficier de cette rémunéra-
tion. L’initiative de Christian
Lohr accepte cependant que le
proche soit payé 20% de moins
qu’un assistant de vie hors du cer-
cle privé. «Le proche recevrait
80% du salaire car il n’a pas les frais
de déplacement par exemple», ex-
plique Anne-Claude Biollaz.

Tous partis confondus
La commission du National a

ainsi fait gagner une bataille à
l’association Handicap – ma
Maison – mon Choix (HMC)
fondée en août 2012 par Anne-
Claude Biollaz et son compa-

gnon. «Cela n’a pas été si facile
à faire passer, puisque l’initiative
a été acceptée par 13 voix
contre 11. C’était chaud!», ajoute
Anne-Claude Biollaz, sans ca-

cher sa satisfaction d’avoir su
rallier plusieurs politiciens à sa
cause. «D’après mes sources, des
personnes de tous les partis ont ac-
cepté l’initiative; c’est bon signe.

Enfin les politiciens nous écou-
tent!»

Le combat de la Sierroise a dé-
buté fin 2011. «J’avais passé
trente-cinq ans en institution avant
de décider de prendre un apparte-
ment avec mon compagnon en
2006. Nous l’avons fait car il y avait
cette possibilité de contribution
d’assistance. Seulement, la mise en
vigueur de la contribution en jan-
vier dernier interdit à mon conjoint
d’être rémunéré pour l’aide qu’il
m’apporte. C’est pourtant ce qu’il
faisait depuis six ans...»

Quid de l’intimité?
Selon la contribution d’assis-

tance, Anne-Claude Biollaz de-
vrait ainsi faire appel à une per-
sonne extérieure à son cercle

privé. Difficilement envisagea-
ble pour elle; intimité oblige.
«Mon handicap implique que
mon assistant fasse ma toilette,
me mette des poches urinaires
ou des serviettes hygiéniques: c’est
cela, ma réalité quotidienne. Je
le supporte de mon compagnon,
mais pas de quelqu’un d’étranger
à ma vie privée», a-t-elle lancé
audébutdesoncombat(voir«Le
Nouvelliste» du 8 août 2012).

La Valaisanne est cependant
consciente que la guerre est loin
d’êtregagnée.L’initiativedoiten-
core passer devant le Conseil na-
tional, puis le Conseil des Etats.
«Cela va encore durer des mois,
mais on va recharger nos batteries
pour continuer à faire entendre no-
tre cause!»� CHRISTINE SAVIOZ

<wm>10CFWMsQ6AMAhEv6jmgFJaO5pujYNx72Kc_f9J6uYAuePe0XvVBd9sbT_bUQmQFIxgkmrETMjgG5ELg2SlqMaZrPzYIAnww5hMQAxchgv1II-s4mZ-GLMNXp7rfgFpKcRKfAAAAA==</wm>

<wm>10CAsNsjY0MDA20zU3NDA3NgMAIhSZFg8AAAA=</wm>

VIONNAZ
Une église,
mais deux clochers
A la fin du XIXe siècle, le village
s’est doté d’une deuxième
église mais a curieusement
conservé l’ancien clocher. PAGE 8
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Handicapée de naissance, sans bras ni jambes, Anne-Claude Biollaz
a goûté à la vie hors de l’institution il y a sept ans, avec l’appui
de son compagnon. Elle se battra jusqu’au bout pour rester à domicile.
LE NOUVELLISTE/A

CONTRIBUTION D’ASSISTANCE Première victoire pour Anne-Claude Biollaz, née sans bras ni jambes,
qui lutte pour que son compagnon puisse continuer à être son assistant de vie.

«Enfin les politiciens nous écoutent!»
ART ET
ARCHITECTURE
Les ateliers de
l’académie d’été

Placé sous le signe de l’art et de
l’architecture, le nouveau pro-
gramme de l’académie d’été de
l’Ecole cantonale d’art du Valais
propose quatre ateliers d’art et
des visites commentées.

Ceux-ci auront lieu à partir
du 1er juillet. Au programme:
architecture monumentale et
Land Art, avec Michel Bonvin,
du 1 au 5 juillet. Paysage urbain
– carnet de voyage, avec
François Locher et Pierre Cagna,
du 8 au 12 juillet. L’art à la rue ou
créer dans l’espace public, avec
Pascal Seiler et Rita Wagner, du
12 au 16 août. «Et au milieu
coule une rivière», avec Maria
Ceppi et Anton Ruppen, du 12
au 15 août.� GB/C

Informations sur www.academie-ete.ch.

ENFANTS SANS PAPIERS Fâché, le chef du département suspend le partenariat avec l’association des enseignants.

Freysinger et SPVal: la déchirure!
JEAN-YVES GABBUD

Le partenariat entre la Société
pédagogique valaisanne (SPVal),
l’association qui regroupe les en-
seignants des classes enfantines
et primaires, et le Département
de la formation «est simplement
suspendu». C’est ce qu’a écrit
le conseiller d’Etat Oskar Frey-
singer au président de la SPVal,
Didier Jacquier, dans un courrier
reçu ce lundi.

Sur le site internet de l’associa-
tion, celle-ci explique: «Les ré-
ponses du président de la SPVal
aux journalistes qui le question-
naient sur les déclarations du chef
du DFS, Oskar Freysinger, sur les
élèves sans papiers à l’école n’ont
pas plu au conseiller d’Etat.»

La lettre en question a été mise
en ligne. Oskar Freysinger y dit
ceci: «Ayant pris connaissance
par la presse des commentaires
formulés par votre société relative-
ment à des propos que je n’ai pas
tenus, je m’étonne de ne pas avoir
été interpellédirectement. Jeconsi-
dère que cette manière de procéder
porte gravement atteinte à la cré-
dibilité de la SPVal.» Ensuite, le
conseiller d’Etat demande si la
SPVal veut défendre ses revendi-

cations et ses points de vue à tra-
vers la presse sans s’adresser à
lui. «Si tel était le cas, le partena-
riat avec votre société serait immé-

diatement interrompu, au profit
d’autres voies plus directes de col-
laboration avec les enseignants
du primaire valaisan.» Et Oskar

Freysinger de conclure: «Dans
l’attente de vos éclaircissements, le
partenariat est simplement sus-
pendu.»

Réunion prévue
Contacté, Didier Jacquier ne

souhaite pas commenter cette
lettre dans la presse, pour ne
pas mettre de l’huile sur le feu.
Une réunion entre le président
de la SPVal et le chef du
Département est prévue durant
la semaine, dans le but de prépa-
rer l’assemblée des délégués de
la SPVal qui se déroulera same-
di matin à Dorénaz. Une inter-
vention d’Oskar Freysinger y est
prévue.

Dans un édito publié sur le site
de la SPVal, le comité de celle-ci
précise «ce que veut la SPVal»,
il indique également que «le
début du mandat de notre chef
de département a baigné dans
la confrontation et le marquage de
territoire. Puissent les contacts à

venir amener un partenariat de
qualité pour le bien de l’école
valaisanne.»

La relation entre le monde
scolaire et le nouveau chef
du département n’est pas em-
prunte de sérénité. Une tribune
libre écrite par un enseignant,
Nicolas Bressoud, sur le site
internet de la SPVal, illustre
l’état d’esprit ambiant. Il écrit
par rapport à Oskar Freysinger:
«J’ai un devoir de loyauté envers
mon chef. Soit! Mais lui, il a le
devoir de maintenir la confiance
de ses troupes en ramenant
la stabilité essentielle au bon
fonctionnement de l’école.» Pas
sûr que la dernière lettre
d’Oskar Freysinger adressée à
la SPVal ramène cette séréni-
té…�

Oskar Freysinger menace de tourner le dos à la Société pédagogique valaisanne si cette dernière poursuit
avec sa tactique de communication. SABINE PAPILLOUD

LA FMEP ÉGALEMENT TANCÉE
La Fédération des magistrats, des enseignants et du personnel de l’Etat
(FMEP) a également reçu une lettre d’Oskar Freysinger. Elle commence de la
même manière que celle envoyée à la SPVal, avec le reproche d’avoir com-
menté «des propos que je n’ai pas tenus». Le conseiller d’Etat estime que
cette manière de procéder «rend bien difficile la poursuite d’un quelconque
partenariat». Par contre, contrairement à ce qui est fait avec la SPVal, le par-
tenariat n’est pas suspendu.� JYG
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POLÉMIQUE Oskar Freysinger
fait une crise d’autorité. A la suite
de la polémique sur la scolarisation
des enfants de clandestins en Va-
lais, le nouveau chef de la Forma-
tion et de la Sécurité a décidé de
suspendre le partenariat qui lie son
département avec la Société péda-
gogique valaisanne (SPVAL). Cel-
le-ci regroupe les enseignants des
classes enfantines et primaires, soit
environ 2600 personnes. Il repro-
che à son président, Didier Jacquier,
d’avoir pris position dans les mé-
dias contre ses propos: «Le dépar-
tement doit-il comprendre que la
SPVAL défendra désormais ses
points de vue dans la presse et sans
s’adresser au conseiller d’Etat en
charge de la Formation?» ques-
tionne-t-il comme un coup de se-
monce. Du coup, il a décidé de sus-
pendre ce partenariat en attendant
une discussion avec le président.

Rossini parle de «dictature»
Oskar Freysinger s’en prend aussi à
Marylène Volpi, présidente de la
Fédération des magistrats, ensei-
gnants et du personnel de l’Etat du
Valais (FMEP). Cette association
faîtière regroupe 9000 membres,
soit près de la totalité de la fonction
publique valaisanne (la SPVAL en
fait partie). Il lui reproche égale-
ment d’avoir commenté dans la

avec le Conseil d’Etat in corpore et
non pas avec un de ses membres en 
particulier.»

Oskar Freysinger – le conseiller
national cette fois – a fait une
courte apparition hier à Berne, où ce
nouvel épisode fait réagir ses collè-
gues valaisans. Yannick Buttet
(PDC/VS) en appelle à la résistance:
«J’espère que les enseignants ne
vont pas se taire pour autant. Mais
en ce moment personne ne peut
rien dire contre lui.» Stéphane
Rossini (PS/VS) constate: «C’est la
dictature… En tout cas, la preuve
qu’il n’a pas encore compris sa
fonction. Il cherche le conflit, il ex-
clut d’entrée. Lui, qui se dit être un
chantre de la démocratie helvéti-
que, doit savoir qu’on ne peut pas
gouverner en Suisse sans partena-
riat.» Enfin Mathias Reynard (PS/
VS), enseignant, estime que la li-
berté d’expression doit être garan-
tie: «Il est important que les syndi-
cats puissent s’exprimer librement
y compris dans la presse. C’est le
propre de telles associations de dé-
fendre leurs membres, avec le droit 
d’être critiques vis-à-vis de leur
employeur.»

Apparemment, cela ne corres-
pond pas à la culture du manage-
ment du nouveau chef.

● ÉRIC FELLEY
eric.felley@lematin.ch

RENÉ BURRI
ENTRE À L’ÉLYSÉE

PHOTO L’auteur
du fameux cliché
du Che dépose
ses archives au musée
lausannois.

C’
est l’un des plus grands
photographes suisses qui
est mis à l’honneur. La

Fondation René Burri a été créée
hier afin de rassembler, conserver
et valoriser l’œuvre de l’artiste né
en 1933. Et c’est le Musée de l’Ely-
sée, à Lausanne, qui l’hébergera.
Par convention de dépôt, cette
fondation lui confiera en effet le
fonds pour une durée de vingt ans,
renouvelable. René Burri n’a pas
caché qu’il désespérait de trouver
une solution pour assurer l’avenir
de son œuvre. «Que faire des mil-

liers et milliers de planches accu-
mulées depuis les années 1950?»

Membre de l’agence Magnum dès
1959, René Burri a parcouru le monde
pour couvrir les grands événements
d’actualité. En 1963, il réalise son cé-
lèbre portrait du Che Guevara fu-
mant le cigare qui a fait le tour du
monde.Enseptembre2012,l’exposi-
tion «Révolution» du festival Ima-
ges, à Vevey, dévoilait le gigantesque
et incontrôlable commerce réalisé
autour du portrait, à la barbe de son
auteur et de son porte-monnaie.

Un énorme travail d’inventaire
D’autres personnalités sont pas-
sées devant l’objectif du Zurichois:
Giacometti, Le Corbusier, Tin-
guely ou encore Picasso et Nie-
meyer. René Burri a également
couvert la guerre du Vietnam ou la
crise de Cuba. «Je retrouve des
planches dans tous les coins,

avoue le photographe. Au-
jourd’hui, je vais consacrer du
temps à identifier ce que j’ai accu-
mulé pendant cinquante ans.»

Un énorme travail d’inventaire
reste à faire. L’Etat de Vaud finan-
cera un poste de conservateur pour
inventorier et gérer la collection,
ce qui représente un montant de
l’ordre de 200 000 francs par an, a
indiqué la conseillère d’Etat Anne-
Catherine Lyon. «La partie com-
merciale reste entre les mains de
René Burri et de sa famille, a expli-
qué Sam Stourdzé, le directeur du
Musée de l’Elysée. Nous garantis-
sons le devenir de l’œuvre pour les
générations à venir.» La collection
devrait rassembler quelque
30 000 images. Une nouvelle
grande exposition devrait voir le
jour d’ici à cinq ans.

● LAURENT FLÜCKIGER AVEC L’ATS

laurent.fluckiger@lematin.ch

Photos: Jean­Bernard Sieber/ARC/Musée de l’Elysée ­ DR

EN BREF

EXIT 500 personnes ont bé-
néficié des prestations
d’Exit l’an dernier en Suisse,
contre 416 en 2011. Les asso-
ciations d’aide au suicide ont
également enregistré un
nombre de membres en
hausse sur l’ensemble du
territoire.

Suicide assisté
en hausse

CRIME D’HONNEUR Une
femme turque de 68 ans est
définitivement condamnée
par le Tribunal fédéral à
7 ans de réclusion pour avoir
tenté d’inciter au crime
d’honneur contre sa belle-
fille.

Peine
confirmée

AÉROPORT Genève teste un
robot qui conduit les passa-
gers jusqu’aux toilettes,
bancomats ou guichets. Il
trouve son chemin tout seul
et a 6 ou 7 destinations en
mémoire.

Un robot
comme guide

SMS
● ÉBOULEMENT Au moins
100 m3 de terre bloquent
la route de Glion (VD). Il n’y
a a priori pas de blessés.

● ATTOUCHEMENTS
Un infirmier zurichois
a été inculpé d’abus sexuels
sur onze patientes.

● ACCIDENT Un motard de
48 ans est mort hier matin
après avoir heurté une
voiture au Grand-Lancy.

Le Zurichois (ci­contre,
en mars dans la halle CFF

des locomotives
à Lausanne, sur le site
du futur Pôle muséal)

a pris la pause façon
photomaton avec

Anne­Catherine Lyon,
Pascal Broulis

et Sam Stourdzé.

Oskar Freysinger veut
faire taire les enseignants
dans les médias!

Oskar Freysinger estime
que les dirigeants des syndicats

n’avaient pas à se positionner dans
la presse au sujet de ses propos

sur les élèves sans papiers, propos qu’il
nie d’ailleurs avoir tenus…

Laurent Crottet

REFUS Le Conseil national a
enterré l’initiative parle-
mentaire déposée par Ma-
thias Reynard (PS/VS) pro-
posant une semaine de va-
cances supplémentaire.

Pas plus
de vacances

g Il est
important

que les syndicats
puissent
s’exprimer
librement»

Mathias Reynard,
conseiller national (PS/VS)

presse ses propos: «Cette manière
de faire tend à discréditer la fédéra-
tion et en ce qui me concerne rend
bien difficile la poursuite d’un quel-
conque partenariat.» Et d’ajouter
sur le même ton menaçant: «La fé-
dération entend-elle défendre ses
revendications via les médias?»

Marylène Volpi n’entendait pas
polémiquer hier, si ce n’est préci-
ser: «Je dirais simplement que la
FMEP a un accord de partenariat
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LE COIN DE LA 
MÉDIATHÈQUE

LA TRIBUNE
DES POLITIQUES

Quelle politique
d’asile après le 9 juin?
Les nouvelles demandes d’asile augmentent
(27% en 2012 pour dépasser les 28 000, soit
une ville comme Sion chaque année!). Il fallait
donc bien réagir, surtout si l’on songe que plus
de 90% de ces demandes sont rejetées. La
révision urgente de septembre 2012 est donc
une nécessité manifeste.
Justifie-t-elle les réactions outrées de la
gauche? La réalité démontre le contraire.
En effet, les dispositions contestées sont en
vigueur depuis plus de huit mois et rien de
grave ne s’est produit. On ne s’en étonnera pas.
Qu’y a-t-il en effet de révolutionnaire à
supprimer un privilège (le droit de déposer
une demande depuis l’étranger dans une
ambassade) qui n’existe nulle part ailleurs en

Europe? Qui veut continuer à accueillir chaque année des
milliers de déserteurs érythréens qui ne quitteront jamais notre
pays? Qui, encore, devrait s’effaroucher de ce que les
demandeurs qui menacent la sécurité et l’ordre publics soient
regroupés dans des centres spécifiques?
Nécessaire, cette énième révision n’est toutefois qu’une forme
de bricolage, un de plus sur une loi qui, depuis plus de trente
ans, est un chantier permanent. Ce sera le cas aussi longtemps
que l’on continuera à faire de l’asile un droit au lieu, comme
avant 1980, d’une décision politique manifestant la compassion
du pays pour des populations persécutées (pensons aux
Hongrois ou au Tchécoslovaques). Car face à l’immigration
planétaire de masse, il est illusoire de continuer à penser qu’à
nous seuls, nous pouvons prendre sur nos épaules toute la
misère du monde.
A défaut d’une réforme aussi radicale, il faudra suivre enfin les
propositions de l’UDC et notamment:
– restaurer des contrôles sérieux aux frontières (au besoin au prix de
la dénonciation des accords inefficaces et coûteux de Schengen);
– multiplier les accords de réadmission (qui doivent être liés aux
aides en tous genres trop généreusement allouées aux pays
concernés);
– ne plus prévoir qu’une unique voie de recours avec un bref
délai imposé à l’autorité pour statuer (ça existe et ça fonctionne
à l’étranger);
– abandonner la politique de répartition des demandeurs entre
les cantons pour regrouper ceux-ci dans un nombre restreint de
centres fermés dans lesquels ils devraient rester jusqu’à l’octroi
de l’asile ou à leur expulsion, mesure dont on peut attendre une
réduction massive de la criminalité.
Si elle ne peut pas se faire entendre à Berne, l’UDC n’hésitera
pas à solliciter l’avis du peuple par une initiative.�

QUARTIERS D’ÉTÉ...
Malgré les caprices de la météo, la saison des inalpes débute tant bien que mal.
Ainsi à l’alpage du Tronc, ce week-end comme en 1925.

© Pierre Odier, Médiathèque Valais - Martigny
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Lini Paccolat,
le libérateur

90ans,enpleine forme!Tonse-
cret: pas d’abus, soit dans la bois-
son, soit dans la nourriture, mais
beaucoup de sport surtout en
montagne. Ta passion: la chasse,
la vraie, la sportive non lucrative.
Ton crime: traquer le lynx.

Tu t’es fait piéger par quelques
écolos qui, profitant de ton en-
thousiasme, de ton franc-parler,
ont raconté tes pratiques dans
«L’Illustré» du 26 mars dernier.

Bien sûr, le WWF et Pro
Natura jubilent. Encore un hu-
main à traquer. Qu’importe son
âge, si sa femme est dans un
EMS, les épreuves qu’il a endu-
rées dans sa vie.

Lors d’une livraison de mazout
à Maligue, mon petit teckel croi-
sé avait attaqué un agneau sauvé

par son berger. Le berger n’en
voulait pas au chien, mais à son
propriétaire. Et lorsqu’il remon-
tait dans l’alpage avec son
agneau dans les bras, j’ai senti sa
souffrance: la souffrance de
l’agneau était la sienne et j’étais
honteux.

Quand j’ai vu la panique que
peut provoquer un petit chien
dansuntroupeaudemoutons, je
m’imagine celle que peut provo-
quer un ou plusieurs loups. La

douleur du berger portant son
agneau blessé multipliée à l’infi-
ni. Si, avec raison, il m’a repro-
ché d’avoir lâché mon chien que
doit-il penser de ceux qui ont lâ-
ché les loups et les lynx?

Au nom de quelle idéologie
avons-nous le droit de faire souf-
frir l’homme. Ne vaut-il pas plus
qu’une multitude de moineaux
ou de lynx? Les loups ayant dis-
paru au siècle passé, nos ancê-
tres pouvaient enfin faire paître
leurs troupeaux dans la paix et la
tranquillité. La faune prise en
main par le Service de la chasse
redevenait prospère. Les lynx et
les loups ont-ils appris à lire?
Dès que la loi les a protégés, ils
sont venus chez nous. Ils volent
ainsi, avec toute la souffrance
qu’il y a autour, le bétail aux pay-
sans et le gibier aux Valaisans.
D’où la révolte de Lini. Si la pos-

térité c’est le carnassier, le cha-
mois est mieux dans un plat sur
sa table,entouréd’amisquedans
le ventre d’un lynx. Et c’est
quand même un comble: les
personnes qui accusent Lini
d’avoir braconné une centaine
de chamois en 90 ans (environ
un par année) peuvent être les
mêmes qui ont introduit le lynx
qui peut en tuer cinquante et
plus par année.

Au nom de la loi, on veut con-
damner Lini. Au nom de ses con-
victions, de sa conscience et de
son bon sens de Valaisan libre,
Lini a le courage de risquer sa li-
berté et son porte-monnaie en
traquant le lynx. Il protège ainsi
la faune et les troupeaux qu’il a le
droit d’aimer. La justice valai-
sanne sera-t-elle assez aveugle
pour condamner un libérateur?

Louis Nicollerat, Martigny

C’est entendu, Rafael Nadal remportera Roland-Garros
une fois de plus – la 8e en… 9 participations. Tous, ou
presque, sont d’accord pour le dire: revenu, en février
dernier, d’une pause forcée de pas moins de sept mois, le
joueur des Baléares n’a jamais été si puissant, si endurant
et si «prêt» qu’aujourd’hui. Lui-même le dit, et son début
desaisonnesaurait laisserplaner lemoindredoutesurses
ambitions et ses moyens de les assouvir. Au point que
c’enestàsedemanderpourquoionaconvoquétoutce joli
petit monde Porte d’Auteuil; en un mot, s’il ne valait pas
mieux se contenter, remake des précédentes, d’une brève
cérémonie de remise du trophée…
Les chroniqueurs, qui se veulent volontiers spécialis-
tes, adorent désigner des favoris, une manière de s’of-
frir un coup d’avance sur la concurrence, forcément fé-
roce. Nadal, donc, s’offrira un nouveau sacre sur la
poudreuse parisienne, le PSG sera champion de
France pendant dix ans au moins, le Brésil remportera
«sa» Coupe du monde, etc. On ne joue plus sur les ter-
rains, mais dans les salles de rédaction.

L’ennui, avec tout cela, est que vous avez beau feuilleter
une dizaine de journaux ou de magazines, zapper devant
toutes les petites lucarnes du monde et/ou tendre l’oreille
à une multitude de radios…
le discours est le même. Si
répétitif qu’il en devient las-
sant.
Les joueurs le savent, et
nombre d’entre eux se las-
sent à leur tour de répéter
que «la hiérarchie est faite
pour être bousculée». Du
coup, ils se retranchent derrière des formules toutes fai-
tes – «On verra bien… Je vais tout tenter… » – et tout cela
fait qu’aujourd’hui retranscrire une interview devient un
véritable casse-tête.
J’ai le souvenir, un brin poussiéreux il est vrai, de joueurs
telsJimmyConnorsouJohnMcEnroedontchaquepropos,
tenu à haute voix, avait valeur de provocation. Ceux-là
haïssaient à tel point la défaite qu’ils étaient parfaitement

incapables ne serait-ce que de l’envisager. Leur favori,
«le» favori, c’était eux, eux seuls et personne d’autre!
Monstres d’orgueil, ceux-là faisaient le bonheur des jour-

nalistes qui les interro-
geaient, et par la suite le dé-
lice des lecteurs. Ceux-là
refusaient de baisser par
avance le front, de reconnaî-
tre que l’autre, l’adversaire,
parfois même le vainqueur
avait quelques mérites. A
ceux qui lui faisaient remar-

quer qu’il n’avait aucun ami sur le circuit, le vieux lion ré-
pliquait, ironique: «Comment voulez vous qu’il en soit autre-
ment, que je devienne copain avec un gars qui se place de
l’autre côté du filet pour m’empêcher de gagner ma vie?»
Il ne s’en trouve plus un, aujourd’hui, pour tenir un tel
langage. Ceux qui apprécient que les joueurs soient désor-
mais mieux éduqués sont ravis. Les autres apprendront à
se satisfaire de pronostics…�

De la fadeur du discours…L’INVITÉ

ROGER
JAUNIN
JOURNALISTE

J’ai le souvenir de joueurs tels
Jimmy Connors ou John McEnroe
dont chaque propos, tenu à haute
voix, avait valeur de provocation.

COURRIER
DES LECTEURS
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CANCER La 2e édition de Chauve pour la bonne cause, animée par Jean-Marc Richard, aura lieu samedi à Sion.

Elle se rase la tête par solidarité
CHRISTINE SAVIOZ

«Je n’avais pas prévu de me faire
raser les cheveux cette année, mais
j’ai finalement décidé de le faire lors
de la manifestation à Lausanne
il y a quelques jours», raconte
Charlotte Meier-Crettenand.
Fondatrice et présidente de l’as-
sociation Chauve pour la bonne
cause, cette psychologue valai-
sanne arbore ainsi, depuis une
semaine, la boule à zéro pour
montrer sa solidarité avec les
personnes atteintes du cancer.

Si elle a décidé de se faire raser
unedeuxièmefois–elle l’avaitdé-
jà fait au Québec en 2011 – c’est
en l’honneur d’une de ses amies
décédée du cancer il y a quelques
semaines. «Elle m’avait dit être
touchée par l’action de Chauve
pour la bonne cause, car elle disait
qu’avoir pu prendre soin d’elle au
niveau de son apparence pendant
sa maladie avait été très important
pour elle. La maladie attire telle-
ment de regards lourds.» Charlotte
Meier-Crettenand a également
voulu être solidaire avec son papa
qui,pourses60ans,adécidédese
faire raser la tête. «Du coup, mon
frère et moi avons tous les deux par-
ticipé aussi.»

Pour Charlotte Meier-Cret-
tenand, se faire raser les cheveux
est un geste de solidarité envers
les malades mais n’a pas pour but
de ressentir ce qu’éprouvent les
personnes malades. «Jamais je ne
pourrais prétendre cela. Par contre,
symboliquement, cela montre une
certaine solidarité; c’est aussi un
défi sponsorisé qui permet de récol-
ter des dons pour des associations
apportant leur aide aux personnes
malades et à leur entourage.»

Certaines femmes, qui ont par-
ticipé l’an dernier à la manifesta-
tion, ont cependant pu expéri-
menter la lourdeur des regards
des passants sur elles. «L’une d’el-
les a remarqué que les gens bais-
saient les yeux quand elle passait.
Il y avait une réaction de pitié.
C’était difficilement supportable.»

Dix Valaisans partants
Cette année, huit personnes

ont relevé le défi à Lausanne; dix
autressontprêtesà le fairesame-
di à Sion. La manifestation sera
animée par Jean-Marc Richard.
«Si toutes les personnes annoncées
viennent, elles auront été 18 cette
année. C’est déjà le double de l’an-
née dernière. Il faut du temps pour
que les gens comprennent la dé-

marche», note Charlotte Meier-
Crettenand. Car le défi n’est pas
anodin. «On se rend compte que
l’apparence est très importante
pour tout le monde. Y compris
pour les hommes qui hésitent
beaucoup avant de se faire raser la
tête. D’ailleurs, un des participants
s’est demandé s’il allait toujours
avoir du succès avec les filles en-
suite…»

Si, au Québec, se raser la tête
par solidarité envers les malades
est entré dans les mœurs, le sujet
est encore tabou en Romandie.
«Chaque fois qu’un article paraît
sur le Net, les commentaires sont

nombreux tant de la part de person-
nes qui approuvent la démarche
que d’autres qui la critiquent et se
disent même choquées», ajoute
Charlotte Meier-Crettenand.
Pour elle, le rasage spontané a au
moins l’avantage d’ouvrir le débat.
«En ce sens, cela fait bouger les cho-
ses.»�

Les personnes désirant participer
pourront se faire raser la tête samedi
de 17 à 19 h à Sion aux Tanneries.
L’argent récolté sera attribué à un camp
escalade et création à Evolène pour
les enfants concernés par la maladie
et à Ensemble contre le cancer.

Charlotte Meier-Crettenand, la fondatrice de Chauve pour la bonne
cause, s’est rasé la tête lors de la manifestation de l’association
à Lausanne il y a une semaine. LE NOUVELLISTE

«JE VAIS LE FAIRE POUR SOUTENIR LES MALADES»
«Comme j’ai 60 ans en juillet, je me suis dit que c’était un
beau geste de solidarité à faire pour les personnes mala-
des», lance Jacques Seiler. Ce Genevois, qui vient en Valais
tous les week-ends, sera l’un des participants à la manifes-
tation de rasage public samedi à Sion. Il se fera raser la tête
ainsi que ses deux fils, Matthieu (25 ans), boulanger-pâtis-
ser à Carouge et Julien (27 ans) qui travaille comme techni-
cien en radiologie à l’hôpital de Sion. «Nous avons déjà récolté 800 francs
pour les deux associations bénéficiaires de l’opération cette année, c’est
magnifique!» Si Jacques Seiler a toujours soutenu financièrement la recher-
che contre le cancer, il pose un acte symbolique concret cette semaine. «Si
on ne fait rien, jamais rien ne bougera!»� CSA

PUBLICITÉ

RELATIONS OSKAR FREYSINGER-SPVAL Le conseiller d’Etat avait abrogé une
directive de son prédécesseur. Cela ne change rien disent les enseignants.

Pas de vacances en plus pour les profs
«Non, les enseignants valaisans

n’ont pas récupéré deux semaines
de vacances», indique dans un
tweet la Société pédagogique
valaisanne (SPVal), l’association
des enseignants des classes pri-
maires et enfantines. Les ensei-
gnants restent «à disposition de
leur direction pendant la semaine
qui suit la clôture des cours et pen-
dant celle qui précède la reprise»,
malgré l’intervention d’Oskar
Freysinger.

On se souvient que le 21 mai
dernier, le nouveau conseiller
d’Etat avait abrogé, avec effet im-
médiat, une directive de Claude

Roch. «Qu’est-ce qui change vrai-
ment pour l’enseignant sur le ter-
rain? Pas grand-chose en vérité»,
indique la SPVal sur son site in-
ternet. L’association précise que
la loi sur le traitement du per-
sonnel enseignant «est évidem-
ment toujours en vigueur» et que
son article 23, qui précise que les
enseignants sont à disposition
de leur direction durant lesdites
semaines, l’est également.

La situation se péjore
En fait, en analysant les diffé-

rents documents ayant trait à
cette affaire, il semble même

que la situation se soit péjorée
pour les enseignants avec la
suppression de la directive de
Claude Roch. Cette dernière
définissait les situations pour
lesquelles les enseignants pou-
vaient être convoqués: pour de
la formation, pour des séances
administratives, pour des tra-
vaux en lien avec le cahier des
charges ou pour des séances et
manifestations organisées par
le département. La directive
précisait même que pour ces
deux semaines, les enseignants
devaient être convoqués entre
deux à quatre mois à l’avance.

Désormais, les directions
d’école, qui dépendent des auto-
rités communales, peuvent tou-
jours convoquer les enseignants,
puisque la base légale votée par
le Grand Conseil en 2011 est en
vigueur, mais ne doivent pas for-
cément respecter les délais pré-
vus par la directive Roch, puis-
que celle-ci a été abrogée…

Ces éléments figureront sans
doute à l’ordre du jour de la
séance qui réunira le conseiller
d’Etat Oskar Freysinger et le
président de la SPVal, Didier
Jacquier, ce jeudi…
� JEAN-YVES GABBUD

FONDS HONGROIS D’HÉRÉMENCE

Arrangement à l’amiable
L’affaire de l’achat d’obligations

hongroises par la commune
d’Hérémence a apparemment
trouvé son épilogue hier. Les
deux parties ont en effet conve-
nu d’un arrangement à l’amiable
lors d’une séance auprès du
Ministère public en présence
du procureur général adjoint
Nicolas Dubuis. Un procureur
qui précise que ni les deux par-
ties concernées, ni le Ministère
public ne donneront d’informa-
tions supplémentaires. Pourrap-
pel, l’affaire a éclaté le 13 avril de
l’année passée. L’UDC d’Héré-
mence a publié un communiqué
dans lequel la formation politi-
que fustigeait un placement de
2,8 millions de francs en obliga-

tions d’Etat hongroises. Un pla-
cement réalisé «dans le dos du
Conseil communal et des citoyens,
sous la seule autorité du prési-
dent». Conseillers communaux
à l’époque, Grégory Logean et
Marc-Antoine Genolet ainsi que
le président de la section locale
du parti, Ludovic Richiedei
avaient déposé plainte auprès du
Conseil d’Etat. Plainte qui a été
classée à la fin juin. A noter en-
core que quatre membres PDC
du Conseil communal et le pré-
sident Régis Bovier, avaient eux
aussi actionné la justice mais sur
le plan pénal pour différents
motifs tels que violation du se-
cret de fonction, vol, calomnie,
etc.� DV/C

xd - ym
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FOOT Dégâts au stade, train bloqué en gare de Sion, tags en ville après un match en mars dernier.

Condamnations en vue pour les hooligans
GILLES BERREAU

Suite aux événements de fin mars à
l’occasion du match entre Sion et
Servette, plus de vingt personnes, des
Genevois, des Valaisans, mais aussi de
nombreux Français, devraient être con-
damnés à des peines privatives de liber-
té pour les cas de récidive ou les plus
graves. Les plus chanceux s’en tireront
avec des peines pécuniaires. «Nous tra-
vaillons sur ces différents cas», indique
cette semaine le Ministère public du
Valais central. Qui estime que cette
affaire devrait être liquidée d’ici à la fin
de l’été.

Finmars,pendantetaprès lematchde
football opposant le FC Sion au FC
Servette, des supporters s’étaient triste-
ment illustrés, qui en saccageant des
installations du stade de Tourbillon, qui
en bloquant un train CFF en gare de la

capitale. Sans oublier de taguer des
murs en ville. Actuellement, la justice
valaisanne prépare la riposte. Et selon
nos informations, le Ministère public se
prépare à réclamer toute une série de
sanctions.

Saccage
Le samedi soir du 30 mars, des fumi-

gènes avaient été allumés dans les tribu-
nes et un hooligan servettien avait sac-
cagé les toilettes du stade. Arrêté et in-

carcéré à la prison des îles, il avait été li-
béré le soir même, après le blocage par
plusieurs dizaines de hooligans servet-
tiens d’un convoi CFF en gare de Sion.
D’autres personnes avaient dessiné des
tags en ville de Sion. La libération par la
justice du principal prévenu sous la
pression d’énergumènes qui refusaient
de laisser partir un train en gare de Sion
avait suscité de nombreux commentai-
res en Valais.

Le Ministère public avait alors expli-

qué que pour la sécurité des usagers
CFF, et afin d’éviter une émeute avec
200 personnes bloquées en ville pour la
nuit, la sécurité publique a primé.
«Mais,avait promis le procureur Olivier
Elsig, les auteurs des délits ont été identi-
fiés et seront sévèrement punis.»

A ce propos, où en est-on avec l’en-
quête de police et la procédure judi-
ciaire?

Parmi les procédures judiciaires en
cours, le procureur Elsig cite tout

d’abord deux cas. «Un supporter ayant
introduit un engin pyrotechnique dans le
stade risque une peine pécuniaire, car on
ne peut pas faire grand-chose lorsqu’il ne
s’agit pas d’un délinquant récidiviste.» Un
autre supporter, valaisan, en possession
d’un spray interdit (ndlr: au poivre),
ayant un ou des antécédents, risque une
peine de prison ferme.

Déjà connu
Concernant le hooligan servettien ar-

rêté puis relâché, le rapport de police
n’est pas encore parvenu à la justice, des
témoinsdevantencoreêtreréentendus.
Selon le procureur, cet individu devrait
être inculpé de dommages à la proprié-
té, ainsi que de violation de domicile,
puisqu’il était frappé d’une interdiction
de stade.

Un quatrième individu, en prove-
nance de Genève, devrait être dénoncé
au procureur pour avoir réalisé des
tags. En ce qui concerne le train bloqué
en gare de Sion, toute une série
de personnes, dont une vingtaine de
Français, sont en voie d’identification.
Ces personnes seront poursuivies pour
entrave au service des chemins de
fer. Elles risquent une peine pécuniaire
ou privative de liberté, selon leur casier
judiciaire.

«Mais pour les personnes venues uni-
quement pour chercher la confrontation et
casser, notamment ces Français, je pense
que nous allons passer directement à la
peine privative de liberté. Ainsi, s’ils re-
viennent dans notre pays, ils feront con-
naissance avec nos geôles», indique le
procureur Elsig. Il ajoute, dans un sou-
rire: «Ils ne devraient pas revenir la saison
prochaine. Car Servette a été relégué, ce
quiestunebonnenouvelle,dupointdevue
de la prévention.»�

Fumigène, dégâts, tags, train bloqué: les infractions reprochées sont multiples et concernent deux douzaines de personnes. KEYSTONE/A

HÔPITAL RIVIERA/CHABLAIS

Des oppositions retirées
La section vaudoise de l’ATE, la

CitrapVaudetleGroupeMobilité
Chablais retirent leurs opposi-
tions contre le projet d’Hôpital
Riviera Chablais. Après négocia-
tions, les trois associations ont si-
gné hier une convention avec
l’Etat de Vaud et la direction de
l’hôpital, portant sur l’accessibili-
té au futur site de Rennaz.

La desserte en transports pu-
blics de l’hôpital intercantonal se-
ra nettement améliorée, tant de-
puis la Riviera que depuis le
Chablais (ndlr.: voir notre édition
de vendredi). La mobilité douce

sera également mieux prise en
compte, indiquent les trois asso-
ciations dans un communiqué.

L’Association transports et envi-
ronnements (ATE) avait d’abord
tentéd’influencerlechoixdel’im-
plantation. Déçue du site retenu,
loin de toute connexion, elle a fait
des propositions pour améliorer
l’offre en transports publics.

De leur côté, la Communauté
d’intérêts pour les transports
publics (CITRAP) Vaud et le
Groupe Mobilité Chablais ont
proposédès2010d’améliorer l’ac-
cès par le train à l’hôpital en re-

liant ce dernier à la ligne CFF par
une sorte d’ascenseur horizontal,
aveccréationd’unenouvellehalte
CFF.

Mi-2012, leGrandConseil,una-
nime, augmentait de 500 000
francs le crédit d’étude sur l’acces-
sibilité au futur site hospitalier
en transports publics. Ne voyant
rien se concrétiser dans le plan
d’affectation mis à l’enquête pu-
blique fin 2012, les trois associa-
tions avaient formulé des opposi-
tions au plan d’affectation puis à
la demande de permis de cons-
truire.� LMT/C

�«La relégation
de Servette est une
bonne nouvelle,
en termes de
prévention.»

OLIVIER ELSIG
PROCUREUR

A l’origine, le pont sur le Rhône
pour la H144, qui relie
Villeneuve au Bouveret, devait
coûter 10,8 millions aux collecti-
vités publiques. C’était en 2002.
En 2008, une nouvelle estima-
tion a porté le coût de l’ouvrage à
17,87 millions. La facture finale
pour cet ouvrage de 440 mètres
se montera à 24,47 millions.

Le Grand Conseil doit se pro-
noncer la semaine prochaine
sur un crédit complémentaire,
le deuxième pour cet objet, de
6,6 millions. C’est là un mon-
tant théorique, puisque l’ou-
vrage sera subventionné par la
Confédération et que les com-
munes doivent prendre en
charge une partie du coût.
Globalement, sur les 24,47 mil-
lions, l’Etat du Valais devrait
payer 5,9 millions et les commu-
nes valaisannes 2,5 millions.

Il n’empêche qu’un tel dépas-
sement n’est pas courant. La
Commission de l’équipement
et des transports du Grand
Conseil, présidée par Mario
Rossi, a posé des questions au
chef du département, Jacques
Melly et à ses services. Il ressort
que 4 millions d’augmentation
sont dus aux couleurs du béton

utilisé, 5 millions aux pieux qu’il
a fallu mettre en place pour faire
face aux mauvaises conditions
du sous-sol et 2,5 millions ont
été nécessaires pour mettre en
place un cintre de coffrage.

C’est l’Etat de Vaud qui a piloté
les travaux et qui a négocié
chaque hausse du budget ini-
tial, alors que la Confédération,
gros contributeur financier, a
approuvé techniquement le pro-
jet et a suivi l’avancement des
travaux.

Dans le rapport de la com-
mission, une seule phrase laisse
planer un léger doute sur la ges-

tion de ce projet: «Il est cepen-
dant possible qu’au début des étu-
des, les travaux n’aient pas été de-
visés correctement (grande incerti-
tude au niveau du sous-sol au
moment du devis).» Maintenant
que les travaux sont terminés,
les députés valaisans n’ont guère
d’autre choix que de dire oui au
crédit complémentaire qui leur
est demandé. C’est ce qu’a déjà
fait la Commission de l’équipe-
ment et des transports, qui l’a
accepté par 11 oui et une abs-
tention. Le Parlement se pen-
chera sur cette question mardi
prochain.� JYG

H144 Le viaduc devait coûter 10 millions. Ce sera 24.

Une facture multipliée par 2,5

Après les flonflons de l’inauguration, il reste la facture finale à payer.
Le Grand Conseil doit en débattre la semaine prochaine. CLERC/A
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CE VENDREDI
* Equivalent en francs suisses du Jackpot minimum
garanti de 100 millions d’euros.

** Ce tirage est un «Tirage à Jackpot minimum garanti »
selon l’art. 13.5 du règlement Euro Millions.Fr.Fr

Super Jackpot
PUBLICITÉ

GRAND CONSEIL Les députés ont déposé une foule de propositions.

Ça fourmille d’idées nouvelles
JEAN-YVES GABBUD

Lors de la session de la semaine
prochaine, le Grand Conseil
va se pencher sur toute une série
de propositions des députés.
Florilège.

Pour plus de
fonctionnaires en politique
Les chrétiens-sociaux du Haut-

Valais demandent que les fonc-
tionnaires cantonaux bénéfi-
cient de congés payés pour qu’ils
puissent exercer une fonction
publique au niveau communal.
Les jaunesvoient làunmoyende
pallier le manque de candidats
pour les exécutifs communaux.

Les vieux wagons
pour le Valais
Le groupe PLR, par Philippe

Nantermod, rappelle que les
CFF avaient promis, en 2009, de
remplacer les «wagons vétustes,
sales et non climatisés» roulant
en Valais par des voitures plus
modernes. Le changement au-
rait dû intervenir entre 2012 et
2014.

La promesse est maintenant
reportée à 2016, au mieux.
Pendant ce temps, relève le libé-
ral-radical, les CFF vont investir
des millions pour parfumer les
toilettes de certains trains en
Suisse alémanique. Il verrait
bien le Conseil d’Etat intervenir
auprès des CFF pour modifier
les priorités de l’ex-régie.

Des pilleurs de tombes
en Valais
Les élus de l’Alliance de gauche

Julien Délèze, Didier Fournier et
Jérémie Pralong nous appren-
nent que des «pilleurs de tom-
bes» sévissent dans le canton.
«Ils viennent munis de détec-
teurs de métaux sur des sites ar-
chéologiques qu’ils repèrent
dans les revues scientifiques.»
Les trois élus indiquent que «les
sites archéologiques valaisans
d’altitude sont particulièrement
en danger de par le peu de sédi-
mentation en montagne.
Parfois, l’époque romaine se
trouve à moins de 10 cm sous le
sol actuel.» Ils demandent au
Conseil d’Etat de faire appliquer

la loi pour protéger un patri-
moine historique d’un grand in-
térêt.

Le tourisme à l’heure
électronique
Le groupe PLR, par Fabien

Girard, constate que la loi oblige
toujours les hôteliers à faire rem-
plirà leurshôtesunbulletind’ar-
rivée papier. A ses yeux, la loi
doit être modifiée pour permet-
tre d’utiliser des formulaires
électroniques.

Le tourisme appris
à l’école
«Une sensibilisation au tou-

risme de toute la population dès
le plus jeune âge constituerait
une importante plus-value à
long terme pour l’attractivité et
la compétitivité de notre can-
ton», estime le groupe PDC du
Centre dans un postulat. Il de-
mande donc d’intégrer dans la
grille horaire scolaire une sensi-
bilisation au tourisme.

Le groupe PDC du Centre de-
mande également de déplafon-
ner la taxe de séjour pour que les
destinations puissent, si elles le
souhaitent, encaisser plus que
les 2,50 francs autorisés actuel-
lement par la loi.

Utiliser l’énergie
des… égouts
Et si l’on utilisait la valeur calo-

rifique des eaux usées pour pro-
duire de l’énergie? C’est l’idée
avancée par l’Alliance de gauche.
Dans un postulat, elle annonce
qu’une «étude de SwissEnergie
explique que la consommation
moyenne d’eau par ménage est
de 160 litres par jour; une con-
sommation qui équivaut à un re-
jet de plus d’un milliard de litres
d’eautièdedans lescanalisations
suisses. Le potentiel total sur
l’ensemble du pays s’élèverait à
plus de 2 millions de kWh
d’énergie thermique par an».
L’AdG demande au Conseil
d’Etat d’étudier la possibilité
pour le Valais de s’engager dans
cette voie.

Sur le plan énergétique, l’AdG
demande également la mise sur
internet d’un cadastre solaire du
Valais. Il permettrait à n’importe
quel propriétaire de connaître le
potentiel solaire de son toit.

Pour des promenades
d’école pédagogiques
«Est-ce que les enseignants

sont les plus à même d’apporter
un regard pédagogique et empli
de connaissances de l’environ-

nement» lors des promenades
d’école, interroge le groupe AdG
par Benoît Blanchet et Jérémie
Pralong. Ces derniers souhaitent
que les classes soient accompa-
gnées par des professionnels de
l’éducation à l’environnement
ou par des accompagnateurs en
moyenne montagne.

La gauche aimerait aussi que
les cours d’économie familiale
soient recentrés sur les produits
locaux de saison afin «d’édu-
quer les futurs consommateurs
de notre canton à valoriser les
produits du terroir».

Pour un aéroport de Sion
sans armée
L’AdG demande, dans un pos-

tulat, «au Conseil d’Etat qu’il
s’engage, avec la collaboration
de la commune propriétaire, à
transformer l’aéroport de Sion
en un aérodrome uniquement
destiné au sauvetage, aux vols
taxi et à la plaisance». En se ba-
sant sur un rapport de l’EPFL,
elle estime que la présence des
militaires permet d’éviter une
dépense annuelle de 8 millions,
mais qu’elle engendre de nom-
breuses nuisances et une perte
de 250 à 350 millions de valeurs
immobilières.�

Lors de la session de juin, le Parlement cantonal devra faire le tri entre ce qu’il considérera comme de bonnes
idées à creuser et celles qu’il faudra rejeter. BITTEL/A

INTERNET

Le tourisme se met à table
Une trentaine de profession-

nels du tourisme du canton et de
Suisse romande se sont retrou-
vés hier soir à Sierre, dans le ca-
dre de la deuxième édition du
«Tourism professional Camp»
(TpC). Manifestation organisée
par la Haute école de gestion et
tourisme de Sierre, le thème
central portait sur l’e-tourisme.
«Ce terme regroupe les différents
processus de vente ou de promo-
tion de prestations touristiques via
internet. Il nous a semblé impor-
tant de sensibiliser les profession-
nels de la branche aux nouveaux
enjeuxengendréspar ledéveloppe-
ment sans fin des tablettes numéri-
ques et autres smartphones. Mais
c’est aussi et surtout l’occasion de
se rencontrer, de mieux se connaî-
tre entre personnes de la même
profession», attaque d’entrée
Annika Grünig, responsable de
la manifestation.

Evolution constante
«Lesréseauxsociaux,principale-

ment Facebook et Twitter, consti-
tuent une donnée désormais in-
contournable pour les profession-
nels du tourisme», explique
Patrizia Mendicino, une des
quatre expertes invitées pour
l’occasion. Cette responsable
e-marketing de Crans-Montana
Tourisme insiste sur l’impor-
tance de créer une communauté
au travers des différents canaux
de diffusion qu’offre la toile.
«C’est une autre façon d’aller à la
rencontre des gens. Comme une
sorte de guichet virtuel permanent

où nous sommes en relation cons-
tante avec les internautes», pré-
cise-t-elle tout en soulignant
l’importance de se former cons-
tamment au vu de la rapidité de
l’évolution des outils technologi-
ques.

Un concept original
Autre point intéressant de la

soirée: la manifestation en elle-
même. Car, hier soir, point de
conférence. La rencontre se vou-
lait élaborée sous forme d’ate-
liers participatifs, de tables ron-
des où un sujet différent y était
abordé. Le participant est en-
suite libre de choisir le thème
qui l’intéresse. Le tout dans une
ambiance détendue et chaleu-
reuse puisque la soirée était
agrémentée de quelques crus et
mets typiques de la région.
«Nous avons voulu créer un es-
pace sympathique pour que les
gens se sentent à l’aise. Que les ac-
teurs puissent échanger leurs opi-
nions, leurs savoirs et leurs compé-
tences sans donner de leçons.
Chacun est à la même hauteur. Un
processus, certes peu convention-
nel, mais qui permet d’apporter
une certaine valeur ajoutée», con-
clut Annika Grünig.

A noter que le fruit de ces
discussions permettra de lancer
la thématique du prochain
«Tourism professional Me-
eting» (TpM). Une journée de
conférences organisée chaque
année par la HES-SO Valais du-
rant le mois de décembre.
� FDR

ENTRÉE DU VALAIS DANS LA CONFÉDÉRATION
Le Valais pratiquera l’ouverture en 2015
Le 7 août 2015, pour la journée officielle du bicentaire de l’entrée du
canton dans la Confédération, le Valais organisera deux événements, a
indiqué hier l’Etat du Valais dans un communiqué. Ce jour-là sera la
journée de l’ouverture: les musées, les commerces, les caves, les
ateliers, etc. ouvriront leurs portes. Un marché comme en l’an 1815 sera
également mis sur pied. Les produits d’antan y seront présentés. Le
choix de ces événements a été fait par le public sur internet.� JYG/C

SÉRIE DE VOLS ET BRIGANDAGE ÉLUCIDÉE
La police a mis le grappin sur six jeunes
La police cantonale a annoncé hier avoir élucidé 22 vols et tentatives,
ainsi qu’un brigandage. Le préjudice total s’élève à 87 000 francs. Suite
à un brigandage en novembre à Saillon, la police a arrêté trois auteurs
présumés. Suite à l’enquête, un quatrième homme a été arrêté et deux
individus interpellés. Les auteurs présumés sont trois Valaisans de 24,
22 et 20 ans. Le quatrième est un Français de 20 ans. Les interpellés
sont un Valaisan de 20 ans et une Genevoise de 19 ans.� C

LIVRE «CANINES» SUR L’AFFAIRE LUCA

«Freysinger en est l’auteur»
L’auteur du livre «Canines», le

mystérieux Janus qui contait l’af-
faire Luca, est désormais connu.
Il s’agit d’Oskar Freysinger. Le

conseiller d’Etat l’a révélé à la
Télévision suisse alémanique
mercredi soir. Son éditeur com-
mente.� JEAN-YVES GABBUD

Pourquoi «Canines» a-t-il été signé par Janus?
Si l’auteur s’appelle Janus, c’est que, comme le dieu ro-
main qui porte ce nom, il a plusieurs visages. Plusieurs
personnes ont collaboré à cet ouvrage, mais Oskar
Freysinger en est l’auteur.

Pourquoi cet anonymat?
Parce que «Canines» est le fruit d’un travail de groupe.
Et puis, lorsque l’on montre la lune, le fou regarde le
doigt. Il s’agissait d’attirer l’attention sur le drame de
Luca et non de lancer une discussion sur les intentions
d’Oskar Freysinger. A l’époque de la sortie du livre, per-
sonne n’imaginait que son auteur serait un jour minis-
tre de la justice.

Est-ce que le livre a eu l’impact voulu?
Il s’est bien vendu. Il a surtout contribué à relancer l’af-
faire Luca.� JYG

SLOBODAN
DESPOT
DIRECTEUR DES
ÉDITIONS XENIA

= TROIS QUESTIONS À...
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Le conseiller d’Etat
UDC connaît
un début de mandat
chahuté. Il accuse
les médias de
détruire son image

Patrick Monay

Un jour, il livre à la radio des statis-
tiques erronées sur les cambriola-
ges. Un autre, il suggère que les
employés de l’Etat devraient si-
gnaler les élèves sans-papiers. Et
malgré son démenti du lende-
main, c’est le clash avec le syndi-
cat des enseignants. Amnesty, les
Verts et les travailleurs sociaux de
tout le pays, entre autres, se disent
consternés. Un mois après son en-
trée au gouvernement valaisan,
Oskar Freysinger a déjà heurté
l’opinion à plusieurs reprises. As-
sez pour mettre le feu au Vieux-
Pays? «Il marque son territoire,
observe Michel Rothen, président
du PDC du Valais romand. C’est la
tactique habituelle de l’UDC: on
identifie une source d’agacement
dans la population, on balance
deux déclarations, et ça fait le
buzz pendant quelques jours…»

Gaël Bourgeois, son homolo-
gue du PS, trouve la méthode
Freysinger moins drôle. «Inter-
dire aux profs de s’exprimer, c’est
très grave.» Allusion à une récente
missive qui a fait grand bruit en
Valais. Le nouveau chef du Dépar-
tement de la formation et de la
sécurité avertissait le président de
la Société pédagogique du Valais
(SPVal) que si cette dernière per-
sistait à formuler ses revendica-
tions par voie de presse sans
s’adresser à lui ou à ses collabora-
teurs directs, le partenariat serait
interrompu. «Dans l’attente de
vos éclaircissements, concluait -il,
il est simplement suspendu.»

Soigner la collégialité
Tel semble être le style du magis-
trat Freysinger. Ferme et direct.
Dans une autre lettre, envoyée le
21 mai à tous les enseignants du
canton, il disait vouloir annuler
tous les règlements en vigueur
«dont la plus-value n’est pas avé-
rée». Et d’abroger avec effet im-
médiat une directive portant sur
le temps de travail des ensei-
gnants, signée un mois plus tôt
par son prédécesseur libéral-radi-
cal Claude Roch.

«C’est déplorable, insiste Gaël
Bourgeois. S’il voulait se mettre
des milliers de profs à dos, il ne s’y
prendrait pas autrement. La con-

frontation, c’est un rôle de parle-
mentaire, pas de ministre!» Mi-
chel Rothen, qui enseigne au ni-
veau primaire, tente de dédrama-
tiser: «Nous avons l’assemblée de
la SPVal samedi. Il va faire un beau
discours, et tout le monde sera
content.» Pour lui, Freysinger doit
néanmoins ajuster sa communica-
tion, trouver son rythme. Et soi-
gner la collégialité: «Au Grand
Conseil, il se lève pour dire qu’il
défend telle position à Berne alors
que celle du Conseil d’Etat est dif-
férente. Ça ne va pas.»

Quitter son costume de
conseiller national pour enfiler ce-
lui de chef de département, est-ce
si difficile? «Il n’y a rien d’im-
prévu, estime l’édile UDC. Les mé-
dias vont s’agiter encore quelque
temps, puis le calme et la sérénité
vont s’établir.» Dans une chroni-

que au vitriol, publiée le 27 mai
dans le Nouvelliste, il dénonçait
ainsi la destruction de son image
dans les médias, «qui sont deve-
nus tribunal, échafaud et pilori».

Gaël Bourgeois s’étrangle:
«M. Freysinger se plaint du star-
system alors que c’est ce système
qui l’a installé là où il se trouve
aujourd’hui!» Un avis largement
répandu en Valais, à en croire les
réactions sur le web. Mais l’inté-
ressé persiste et signe: «Un chou-
chou des médias, moi? Plutôt leur
tête de Turc préférée. Et ça fait
quatorze ans que ça dure!»

«Je m’y sens très bien»
Reste à savoir si les premiers
couacs ont ébranlé la confiance des
citoyens. Michel Rothen n’y croit
pas un instant. «Rappelez-vous
qu’un Valaisan sur deux a voté
Freysinger. Il a une cote d’enfer.
C’est sa force, sa légitimité.» Pas de
quoi inquiéter le Saviésan en tout 
cas. On le dit en froid avec l’un de
ses cadres les plus influents, le chef
du Service de l’enseignement? Sa
réponse tombe calmement: «Mon
département est exigeant et volu-
mineux. Mais je m’y sens très bien,
et le courant passe bien entre moi
et la plupart des collaborateurs.»

Son état des lieux achevé, Os-
kar Freysinger veut aujourd’hui
renforcer les savoirs fondamen-
taux, empêcher le nivellement
par le bas. «Et établir un rapport
de confiance avec les ensei-
gnants.» Michel Rothen sourit: «Je
me réjouissais de le voir au pied
du mur. Il y est.»

Le chiffre

480
Enmilliers,c’est lenombrede
personnesquirecourentchaque
annéeàuntraitementpsychia-
triqueenSuisse,selonune
étudedel’Observatoiresuisse
delasantépubliéehier.Les
femmesconsultentunefoiset
demieplusqueleshommes,
maiscetécartestplusfaible
dansleshôpitaux.Lesdiagnos-
tics lesplusfréquentssont les
troublesdel’humeur,commeles
dépressionset lesmanies(29%
descas), lestroublesnévroti-
quesliésaustressetsomatofor-
mes(27%),et lestroublesdela
personnalité(16%).ATS

Homosexuels
Berne doit
mieux garantir
leurs droits
Les discriminations se fondant
sur l’orientation et l’identité
sexuelles sont nombreuses en
Suisse, regrettent l’organisation
des lesbiennes LOS et celle des
homosexuels Pink Cross. Et les
victimes ne pourraient pas y
répondre efficacement, car notre
loi ne nomme pas explicitement
l’orientation et l’identité sexuelles
comme motifs de discrimination.
Les organisations ont commandé
une étude qui met en évidence
ces lacunes législatives. Elles
demandent au Conseil fédéral d’y
remédier. ATS

Conseil des Etats
Non à une
interdiction
des cagoules
Tous les casseurs masqués ne
pourront pas être poursuivis
pour le port d’une cagoule.
Le Conseil des Etats a enterré
hier, par 27 voix contre 3, une
motion du National en faveur
d’une interdiction nationale.
La majorité a estimé que le texte
issu des rangs de l’UDC ne
résoudrait pas le problème de la
violence. De nombreux cantons
ont déjà une telle interdiction
sur leur territoire, et ceux qui en
sont dépourvus n’en ont pas
besoin car ils ne connaissent pas
de problème. ATS

A 219 km/h
au lieu de 80 km/h
Autoroute A2 Un automobiliste
a été mesuré à 219 km/h par un
radar fixe sur un tronçon de l’A2
limité à 80 km/h près de
Tenniken (BL). Il a été dénoncé
et risque un retrait de permis de
plusieurs mois. ATS

Oui à l’accord sur
le bruit des avions
Aéroport de Zurich L’accord
sur le trafic aérien de l’aéroport
de Zurich a été accepté hier par
le Conseil national par 110 voix
contre 66; la Chambre des
cantons a déjà donné son feu
vert. La ratification du projet est
maintenant entre les mains des
autorités allemandes. ATS

Tintin décalé

UnTintintransfiguré,touràtour
malrasé,vindicatifetgoguenard:
uneexpositionfaitdécouvrirle
célèbrehérossousdesaspects
insolites.«TintinàFribourg:dits
etinterdits»estvisibledès
aujourd’huietjusqu’au26octo-
breàlaBibliothèquecantonale
etuniversitairedeFribourg.
Cetteexpositionestconsacréeà
laréceptiondel’œuvred’Hergé
enrégionfribourgeoiseeten
Suisse. ATS

D
R

Après le National, les Etats
refusent la fermeture de
l’ambassade du Guatemala.
La droite demande
de revoir les priorités

Didier Burkhalter a déposé les ar-
mes rapidement hier. Le chef du
Département des affaires étrangè-
res (DFAE) a vu qu’il n’avait pas la
moindre chance de convaincre le
Conseil des Etats du bien-fondé de
la fermeture de l’ambassade
suisse au Guatemala. Comme le
National avait déjà dit non, le mi-
nistre a bâché. Il a annoncé qu’il
avait déjà donné des consignes
pour que le poste d’ambassadeur
soit repourvu.

Didier Burkhalter a évité ce-
pendant le camouflet complet.
Les sénateurs ont accepté par
26 voix contre 11 sa proposition de
fermer le consulat de Chicago. Il
devrait être remplacé par un
consul honoraire. On emploie le
conditionnel car le National se
montre opposé à cette fermeture.

Au-delà de l’ambassade du Gua-
temala et du consulat de Chicago,
c’est bien la taille du réseau suisse
à l’étranger qui est en jeu. Actuelle-
ment, il comporte 170 représenta-
tions dont une centaine d’ambas-
sades. Cela ne comprend bien sûr
pas les consulats honoraires. Le
problème du DFAE? Il a ouvert des
nouvelles représentations à Doha
(Qatar), à Rangoon (Myanmar) et à
Bangalore (Inde). Comme ses
moyens ne sont pas extensibles et
qu’au contraire on lui demande de
faire des économies, le DFAE ratio-
nalise et ferme certaines antennes,
comme le Guatemala, qu’il n’es-
time plus prioritaire.

Didier Burkhalter a bien tenté
de pointer les incohérences du
parlement hier. D’un côté, les élus

demandent au DFAE d’économi-
ser 30 millions, de l’autre, ils refu-
sent d’entériner les coupes propo-
sées, qui sont pourtant de la com-
pétence du Conseil fédéral. Il re-
joint Didier Berberat (PS/NE) qui
demande à la droite d’être consé-
quente et de voter des budgets en
hausse si elle veut tout garder.

Alors la droite veut-elle le
beurre et l’argent du beurre? Elle
s’en défend. Ivo Bischofberger
(PDC/AI) estime que la Suisse,
dans ce contexte instable, doit soi-
gner ses amis et son réseau à
l’étranger. Il nie en revanche que
la fermeture d’une ambassade
soit devenue taboue et estime des
rationalisations possibles, notam-
ment en Europe du Nord. Karin
Keller Sutter (PLR/SG) va plus loin
et ne se gêne pas d’aller contre
son ministre: «Je sais très bien que
le DFAE doit faire des économies.
Mais nous pouvons en faire
ailleurs. Je suis contre le relève-
ment de l’aide au développement
à 0,5% du PIB, et contre le fait que
le Conseil fédéral veuille le porter
à 0,7%.»

A l’UDC, on enfonce le clou.
«C’est incroyable, explique la
conseillère nationale lucernoise
Yvette Estermann. Le DFAE veut
économiser sur le dos des ambas-
sades et des consulats qui rendent
pourtant service à la Suisse et aux
Suisses de l’étranger. Il préfère in-
vestir des milliards dans une aide
fumeuse au développement et à la
coopération.»

Qu’en pense Didier Burkhalter?
Il n’a pas répondu sur ce point. Il a
en revanche envoyé un coup de
pied de l’âne au parlement. Con-
traint et forcé, il laisse ouverte
l’ambassade du Guatemala mais y
supprime sa section consulaire.
Elle sera assurée depuis le Costa
Rica. Arthur Grosjean

Burkhalter mouché sur
le réseau des ambassades

Les sénateurs ont adopté
une loi interdisant aux
entreprises privées de
participer à des hostilités

La Suisse doit interdire les entre-
prises privées qui offrent des ser-
vices de mercenaires à l’étran-
ger. Le Conseil des Etats s’est
rallié hier à une loi qui instaure
une obligation de déclarer les ac-
tivités de sécurité hors de Suisse.
Le projet a été accepté par
26 voix contre 2; seuls les repré-
sentants de Schaffhouse, canton
siège de la holding Tyco Interna-
tional, sont montés au créneau.
Le texte doit encore passer de-
vant le National. La réglementa-
tion s’appliquera aux entrepri-

ses qui fournissent des presta-
tions de sécurité à l’étranger.
Toute participation directe à des
hostilités dans le cadre d’un con-
flit armé est proscrite. Les entre-
prises ne pourront pas non plus
exercer d’activités susceptibles
de favoriser des violations graves
des droits de l’homme ou por-
tant atteinte aux intérêts helvéti-
ques.

Les firmes devront soumettre
au Département fédéral des affai-
res étrangères les activités qu’el-
les entendent mener à l’étranger.
Si des indices concernant un sou-
tien à des forces armées ou à des
organes de sécurité apparais-
sent, les services de Didier
Burkhalter mettront le holà.
ATS

Le Conseil des Etats dit
stop aux mercenaires

U Oskar Freysinger l’a révélé
mercredi soir à la télévision
alémanique: c’est lui qui a écrit
le roman Canines, en 2010, sous
le pseudonyme Janus. Un livre
qui a contribué à relancer
l’affaire Luca, du nom de
l’enfant retrouvé blessé et
inanimé dans la neige à
Veysonnaz un soir de février
2002. Gianni, le personnage de
Canines, restera paralysé et
aveugle. Et les enquêteurs
accuseront très vite le chien de

la famille. Tout comme dans la
vraie histoire de Luca Mongelli.

Oskar Freysinger n’était
«que» conseiller national à
l’époque où il a rédigé le livre.
Désormais à la tête de la Sécurité
valaisanne, il ne croit toujours
pas à la culpabilité du chien. Et il
maintient que l’enquête a été
entachée de nombreuses
erreurs. «Si j’écrivais ce livre
aujourd’hui, cela poserait
problème», a-t-il dit au reporter
de l’émission Rundschau.

«Janus, c’est moi»

Valais

Les méthodes du ministre
Freysinger dérangent déjà

L’UDC valaisan Oskar Freysinger pose dans son bureau de conseiller d’Etat à Sion. KEYSTONE

«Laconfrontation,
c’est lerôled’un
parlementaire,
pasd’unministre»
Gaël Bourgeois,
président du Parti socialiste
du Valais romand

«OskarFreysinger
vanousfaire
unbeaudiscours,
et tout lemonde
seracontent»
Michel Rothen,
président du PDC du Valais
romand et enseignant

Eglise catholique
Neuf cas d’abus
sexuels dénoncés
en 2012
En 2012, les diocèses ont eu
connaissance de neuf nouvelles
victimes d’abus sexuels, et
d’autant d’auteurs, pour des faits
remontant jusqu’en 1960. Quatre
des victimes étaient âgées entre
12 et 16 ans au moment des
délits, les autres étaient des
adultes. Le nombre d’annonces
continue de reculer, a remarqué
hier la Conférence des évêques
suisses (CES). Une commission
mise en place par la CES prépare
la troisième édition des directi-
ves sur les abus sexuels dans le
contexte ecclésial. ATS



FRANÇOIS DE RIEDMATTEN

C’est l’image d’un Valais résolu-
ment moderne, tourné vers les
technologies du futur, qui est ap-
parue, hier à Sierre, suite au pre-
mier séminaire dédié à la santé
numérique ou «e-health». Un
terme générique qui relie l’évo-
lution des technologies de l’in-
formation au service des activi-
tés en rapport avec la santé.

La cyber-santé permet, par
exemple, d’établir un dossier
électronique du patient ou l’ob-
tention plus aisée d’un pré-diag-
nostic grâce à l’échange numéri-
que des données, comme des ra-
diographies. Des évolutions à
même de faciliter la vie des pro-
fessionnels et dont le canton du
Valais a su saisir l’énorme poten-
tiel.

Stratégie 2020
Un potentiel qui n’a pas échap-

pé non plus au Conseil fédéral
«puisqu’avec sa Stratégie 2020, il a
décidé de promouvoir les services
de santé électronique. En particu-
lier le dossier électronique du pa-
tient», a déclaré la nouvelle mi-
nistre de la santé, Esther
Waeber-Kalbermatten, ravie que
le «e-health» devienne une réa-
lité. «Alors qu’il y a dix ans à peine
ce n’était qu’une utopie». Ce n’est
pas l’hôpital du Valais qui pré-
tendra le contraire. Dès le mois
de juillet, l’établissement s’ap-
prête à lancer son projet
«Infomed».

Une plateforme unique en
Suisse puisqu’elle regroupera les
dossiers informatisés de tout un
canton. Une innovation con-
crète qui permet aux profession-
nels de la santé d’avoir directe-
ment accès au dossier d’un pa-
tient. Les données sont centrali-
sées au sein d’un seul et même
serveurcommunauxdifférentes
unités de soins.

Le patient numérique
«Il faut bien se rendre compte

que de nos jours, les fichiers ne sont
pas partagés entre les différents
services. Souvent nous ne savons
pas quelles consultations ont été ef-
fectuées auparavant. Nous devons
alors appeler le médecin traitant
du patient. Ça prend beaucoup de
temps. Avec le dossier électronique
partagé, nous gagnons vraiment
en efficacité. Cela nous permet
d’obtenir une bien meilleure traça-
bilité du patient, un suivi réaliste
de son parcours en vue de mieux
comprendre ses pathologies», sou-
ligne Alexandre Gnaeggi, méde-
cin-chef du service d’informati-
que à l’hôpital du Valais. Des
données qui fourniront des in-
formations précises sur l’état de
santé de la population et sur l’ac-
tivité des différents organismes
de l’appareil sanitaire valaisan.
«Car si l’Office fédéral des statisti-
ques a des informations précises
quant à la médecine hospitalière, il
manque cruellement de données
sur le monde ambulatoire. Ce sera
une manière de combler ce man-
que», poursuit le médecin-chef.

L’imagerie médicale
Faciliter le quotidien des pro-

fessionnels de la santé à l’aide de

base de données regroupant les
informations dont ils ont besoin.
Des recherches sur lesquelles
se penchent justement la
Fondation The Ark et la HES-SO
Valais, co-organisateurs de cette
journée placée sous le signe de
l’avenir de la cyber-santé. Là aus-
si le Valais n’est pas en reste:
«Dans le domaine du traitement
de l’imagerie médicale, c’est-à-dire
tout le matériel collecté par les ra-
diographies, scanners et autres
IRM, nous sommes le plus grand
pôle de Suisse. Il n’y a pas d’équiva-
lent», annonce, résolument fier,
Laurent Sciboz, directeur des
instituts informatiques de la
haute école. «Il faut savoir qu’au-
jourd’hui les radiologues sont sur-
chargés. Ils n’ont plus le temps de
tout traiter. Nous développons des
algorithmes qui vont leur permet-
tre d’établir un pré-diagnostic»,
continue le directeur.

Processus interactif
Un développement de logiciels

qui permet une efficience en ter-
mes de temps puisqu’ils détec-
tent plus rapidement les anoma-
lies potentielles. «Bien sûr le but
n’est pas que l’ordinateur remplace
la personne. Il ne s’agit pas d’un
processus automatique mais bien

interactif. Il y a toujours un hu-
main derrière la décision finale»,
précise le docteur Henning
Müller à la base de ce projet de
recherche. Des études qui sont à
chaque fois menées en collabo-
ration avec des entreprises. Un
cercle vertueux qui permet à la
filière informatique de la HES-
SOdeformerdes informaticiens
qui seront ensuite engagés par
ces mêmes start-up. «Former des
jeunes c’est bien, mais les garder
c’est encore mieux», renchérit
Laurent Sciboz.

Sauver des vies
Restetoutefois laquestiondela

protection de ces données si
chères à nos informaticiens.
Comment garantir la confiden-
tialité des dossiers qui se retrou-
vent sur des plateformes interac-
tives?

«Nous suivons les directives euro-
péennes qui demeurent relative-
mentstrictesenlamatière.Lacom-
mission éthique exerce, elle aussi,
un contrôle pour rendre anonymes
certains fichiersenfloutant lesvisa-
ges par exemple. Tout est très stan-
dardisé», conclut Henning
Müller qui ne cache pas son en-
thousiasme de contribuer, à sa
manière, «à sauver des vies».�

GRAND-SAINT-BERNARD
Un retard exceptionnel
En raison du danger
d’avalanches, le col ne pourra
pas être ouvert à la circulation
avant le 14 juin prochain. PAGE 12
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TECHNOLOGIES Le Valais est à la pointe dans plusieurs domaines de la santé
numérique. Un secteur en pleine expansion.

Des cyber-patients pour
soulager les pros de la santé

Le but de la santé numérique: mettre à profit l’évolution technologiques pour soulager le quotidien des professionnels de la santé et optimiser
par la même occasion la prise en charge du patient. DR

Le secteur du gros œuvre a enregistré une baisse d’activité depuis
septembre dernier. MAMIN/A

CONSTRUCTION

Les premiers effets de
la lex Weber se font sentir
JEAN-YVES GABBUD

«En avril, il y a 80% de chômeurs
en plus dans le gros œuvre qu’une
année auparavant». Dans ce sec-
teur d’activité, la masse salariale
a diminué de 2,04% au premier
trimestre 2013.

Ce sont là les chiffres inquié-
tants articulés par Serge
Métrailler, le directeur de
l’Association valaisanne des en-
trepreneurs (AVE), lors de l’as-
semblée générale de l’associa-
tion qui s’est tenue hier matin à
Savièse.

Serge Métrailler convient que
les conditions météorologiques
particulièrement défavorables
qui ont sévi ce printemps ont
joué un rôle dans cette situation.
Mais, les effets de l’initiative
Weber sont prépondérants. «Dès
le mois de septembre de l’année
dernière, il y a eu une hausse du
chômage. Des entreprises ont li-
cencié et n’ont plus réengagé. D’au-
tres, qui n’avaient pas l’habitude
de licencier, ont été obligées de le
faire.» Pour le directeur de l’AVE,
«2013 sera une année charnière»,
l’année qui marquera certaine-
ment la décrue après les années
de progression que le Valais a
connues depuis 1999.

Sur le plan national, selon son
estimation, «3 milliards de francs
de travaux et 1,5 milliard de salai-
res seront soustraits à l’économie
nationale», à cause des blocages
de projets causés par les recours
d’Helvetia Nostra et définitive-
ment enterrés par la décision du
Tribunal fédéral (TF).

Des mots très durs
Serge Métrailler, d’ordinaire

très pondéré, n’a pas de mots as-
sez durs pour fustiger la décision
du TF donnant raison à Franz
Weber. Celui qui est aussi dépu-
téetprésidentde laCommission

de justice du Grand Conseil dé-
clare que «si Franz Weber est un
extrémiste, la justice est sourde et
inhumaine», qu’elle a fait preuve
dans ce dossier «de mépris envers
les travailleurs» et que «le TF est
retranché dans sa tour d’ivoire».

Revoir les accords
intercantonaux
Les entrepreneurs comptent

sur les commandes de l’Etat
pour jouer un rôle anticyclique.
«Les investissements publics joue-
ront un rôle essentiel»pour passer
le cap, estime Serge Métrailler.

Dans ce contexte, le directeur
souhaite que les accords inter-
cantonaux en matière de mar-
chés publics soient revus.
«Pourquoi faudrait-il ouvrir nos
marchés à des Confédérés qui ne
respectent pas nos spécificités?»,
demande-t-il. Il fustige surtout
les autorités publiques qui attri-
buent des mandats à des sociétés
qui ne respectent pas les règles.
Il raconte que «des entreprises
sans personnel soumissionnent et
engagent ensuite des temporai-
res», une pratique qui se déve-
loppe au mépris de la qualité et
qui fausse la concurrence.

Garder la tête froide
Le président du Gouverne-

ment, Maurice Tornay, a égale-
ment dit hier son indignation
face à des décisions contraires
aux intérêts du Valais. Le con-
seiller d’Etat évoque aussi le fait
qu’à «Berne, dans les bureaux
aseptisés de l’administration, on ne
prend pas conscience des consé-
quences des décisions prises» sur le
terrain. Malgré tout, Maurice
Tornay demande aux entrepre-
neurs de «garder la tête froide». Il
rappelle que le Conseil d’Etat
rencontrera le Conseil fédéral ce
mois pour faire entendre les pré-
occupations du canton.�

�«Pourquoi faudrait-il
ouvrir nos marchés à
des Confédérés qui ne
nous respectent pas?»

SERGE MÉTRAILLER DIRECTEUR DE L’ASSOCIATION DES ENTREPRENEURS
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INHALT

Wallis

Ende in Sicht?
Die Übernachtungszahlen
stiegen im Winter leicht an.
Peter Furger spricht indes
eher von Stillstand. | Seite 7

Schweiz

Umstritten
Gentests an Embryos sollen
zugelassen werden. Aber nur
beschränkt, sagt Bundesrat
Alain Berset. | Seite 20

Sport

Königsrennen
Dani Wyss (Glis) will seinen
dritten Sieg am Race across
America. Wer könnte den
König stürzen? | Seite 15

KOMMENTAR

Starke Worte,
keine Konzepte
Die Walliser Bauwirtschaft geht
schwierigen Zeiten entgegen wie
andere Teile der Walliser Wirt-
schaft auch. Denn die «sieben
fetten Jahre» scheinen dahin.
Bald einmal dürften die öffentli-
chen Haushalte unter Druck ge-
raten, weil die Steuereinnahmen
im besten Falle weniger stark
wachsen, im schlechteren sta-
gnieren oder sogar zurückgehen
könnten. Das braucht eine völlig
neue Annäherung an das, was
öffentliche Finanzen vermögen
und wohl auch, was der Staat
an Aufgaben und Pflichten be-
wältigen kann. Gerade die Bau-
wirtschaft hängt zu einem statt-
lichen Teil am öffentlichen Tropf.
Darum hat sie ein Interesse da-
ran, dass der Kanton und dass
der Bund investieren. Gleichzei-
tig gerät der private Wohnungs-
bau wegen der Zweitwohnungs-
initiative und einem auslaufen-
den Boom im Erstwohnungsbau
im Tal in den Keller. Dazu kämp-
fen die Industrie und mit ihr
nicht wenige exportorientierte
mittelständische Unternehmen
sowie der Tourismus mit den
Garstigkeiten der Währungs-
entwicklung.

Die wirtschaftliche Lage
dürfte sich in den kommenden
Monaten rasch und auf breiter
Front verschlechtern. Das, was
bisher aber an Rezepten zu hö-
ren war, läuft einzig auf das
Prinzip der starken und marki-
gen Worte und der schwachen
oder gänzlich fehlenden Konzep-
te hinaus. Dabei müsste ja der
riesige Wohnungspark, der über
die letzten Jahrzehnte aus dem
Boden gestampft wurde, jetzt ein
grosses Erneuerungs- und Sanie-
rungspotenzial bieten. Doch
noch fehlt es überall an klugen
Anreizen. Luzius Theler

Wallis | Mehr Arbeitslose, weniger Aufträge – das Walliser Baugewerbe gerät in den Abschwung

Leiden der Bauwirtschaft 
Erstmals seit 1999 verzeichnet die
Walliser Bauwirtschaft einen Rück-
gang der Lohnsumme. Sie ist im
ersten Trimester 2013 um 2 Pro-
zent abgesackt. Die Arbeitslosig-
keit ist um 79 Prozent gestiegen.

Die Bauwirtschaft beginnt die Folgen der
Zweitwohnungsinitiative zu spüren: Seit
September 2012 hat die Arbeitslosigkeit zu-
genommen. Sie lag Ende April um 79 Pro-
zent über dem Vorjahreswert. Zu diesem
Zeitpunkt waren 1114 Arbeitslose im Bau-
gewerbe gemeldet. Gleichzeitig hat sich die
Lohnsumme um mehr als 2 Prozent zu-
rückgebildet. Für den Walliser Baumeister-
verband ist klar: Das sind die untrüglichen
Zeichen des Abschwunges, der sich im Ge-
folge der vom Volk angenommenen Zweit-
wohnungsinitiative nun erstmals seit 1999
einstellt. Die Walliser Regierung will gleich-
wohl kühlen Kopf bewahren, wie Staats-
ratspräsident Maurice Tornay am Freitag in
Savièse vor den Walliser Baumeistern aus-
führte. Man könne als Kantonsregierung
nicht die starken und eigensinnigen Gallier
geben, sondern müsse sich klug und flexi-
bel verhalten. Die Walliser Regierung trifft
in nächster Zukunft zur Lagebesprechung
mit dem Bundesrat zusammen. | Seite 2 Weber-Bremse. Das Volk hat Bauvorhaben für 1,3 Milliarden allein im Wallis bachab geschickt. FOTO WB

Verbier | GV der Walliser Bergbahnen

Grünes Licht für
Snowpass Wallis

An der gestrigen GV der
Walliser Bergbahnen in
Verbier fiel der Grund-
satzentscheid zum Snow-
pass Wallis.

Ansonsten gabs wenig bis  keine
guten Nachrichten. Frequen-
zen und Umsatz konnten zwar
um vier Prozent gesteigert wer-
den. Doch von den Rekord -

zahlen von 2008/2009 und
2009/2010 bleibt man weit ent-
fernt. Gleichzeitig bekunden
die Bergbahnen grosse Infra-
strukturprobleme, die ohne
fremde Hilfe kaum zu lösen
sind. Der Vorstand der Walliser
Bergbahnen erarbeitet einen
Masterplan und nimmt ferner
den Kanton ins Gebet, etwa für
Bürgschaften. | Seite 3

Trügerische Idylle. Den Walliser Bergbahnen weht zurzeit eine
steife Bise entgegen. FOTO WB

Fussball | Die Schweiz braucht gegen Zypern einen Sieg

Verhaltenes Interesse
an der Fussball-Nati

Im Vorfeld des Spiels ge-
gen Zypern in der WM-
Quali gabs Diskussionen
um den Austragungsort.
Das Interesse in Genf ist
verhalten.

Der Vorverkauf lief zögerlich:
Lediglich 15500 Tickets sind
für das Spiel von heute Sams-
tag verkauft. Für den West-
schweizer Johan Djourou ist
klar: Die doch eher flaue Nach-
frage hat nicht so sehr mit der
fehlenden Fussballbegeiste-
rung in der Romandie, sondern
vielmehr mit dem unattrakti-
ven Gegner zu tun. «Gegen Bra-
silien wäre das Stadion voll»,
ist Djourou überzeugt.

Für die Schweizer Natio-
nalmannschaft geht es darum,
sich eine gute Ausgangslage für
die Spiele im Herbst zu ver-
schaffen. Ein Sieg gegen den
Aussenseiter aus Zypern ist ab-
solute Pflicht. Trainer Ottmar
Hitzfeld fordert vor allem Kon-
zentration. | Seite 17

Leere Plätze. Nicht nur im Training (Bild: Ottmar Hitzfeld), son-
dern auch im Spiel werden viele Sitze unbenutzt sein. FOTO KEYSTONE 9 7 7 1 6 6 0 0 6 5 0 0 5
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Rundum-
Erneuerung 
LEYTRON | Auf dem Gemein-
degebiet von Leytron sind
derzeit mehrere Baustellen
in Arbeit, die der Erneue-
rung wichtiger Verkehrsach-
sen oder der Erhöhung der
Strassensicherheit dienen.
Die wichtigste und spekta-
kulärste Baustelle ist bei
«Les Afforêts» zwischen Ley-
tron und Produit, an der
Strasse hinauf zur touris-
musstation ovronnaz, ange-
siedelt. Dort soll der gesam-
te Strassenabschnitt vor
künftigen Erdrutschen gesi-
chert werden. Insgesamt
kostet die Sanierung rund
zwei Millionen Franken.

Kritik trotz
Stellenausbau
MONTHEY | Der Industrie-Gi-
gant Huntsman baut seine
Niederlassung in Monthey
aus. Während die Firma in
Spanien Stellen streicht, will
sie in Monthey zehn neue
schaffen. Die Gewerkschaft
Unia kritisiert Huntsman
aber für das unkoordinierte
Vorgehen, wie der «Nouvel-
liste» schreibt. Denn die
Aufstockung komme bloss
einige Monate nachdem
Huntsman in Monthey 63
Stellen gestrichen hat. Die
beiden Entscheidungen hät-
ten aber nichts miteinander
zu tun, hebt die Firmenlei-
tung hervor.

Kredit
gesprochen
ST-GINGOLPH | Die Urver-
sammlung von St-Gingolph
hat am vergangenen Mon-
tag einen Kredit von 
1,5 Millionen Franken ge-
sprochen. Mit diesem Geld
sollen im bestehenden Ver-
waltungsgebäude neue Bü-
roräumlichkeiten gebaut
werden. Die Urversamm-
lung hat ebenfalls die Ge-
meinderechnung angenom-
men, die mit einem
Cashflow von 750 000
Franken schliesst.

Widerstand
regt sich
SIDERS | In der Sonnenstadt
haben verärgerte Bürger
die Bürgervereinigung Si-
ders-ost gegründet. Aus
Protest gegen die beschlos-
sene Schliessung der
Strassenzüge «Chemin des
Collines» und «Chemin du
Monas tère». Diese Schlies-
sungen sei gegen den Wil-
len einer grossen Mehrheit
der betroffenen Bürger er-
folgt. Die Bürgervereini-
gung will deshalb die Kräfte
bündeln und sich für die
Wahrung der Interessen ih-
res Quartiers einsetzen.

Neues Blatt
SIDERS | Das zwei Mal im
Monat erscheinende 
«Journal de Sierre et du
 Valais Central» ist rundum-
erneuert worden und hat
ein neues Layout erhalten.
 Politische und wirtschaftli-
che Prominenz feierte ges-
tern die Neu-Lancierung in
der Sonnenstadt.

Umfrage-Ergebnis vom 7. Juni 2013

WM-Qualifikationsspiel gegen
Zypern: Kann sich die Nati steigern?
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«Lifestyle» auf 1815.ch:
Tipps und Tricks
Auf 1815.ch finden Sie alles was Sie
über Mode und Beauty, Gesundheit
und Wellness wissen möchten. Wir
haben die Themen am Puls der Zeit
und versorgen Sie regelmässig mit
spannenden Tipps und Tricks.

Heute auf 1815.ch

Bauwirtschaft | Die Walliser Baumeister nahmen an der GV in Savièse eine Bestandesaufnahme vor

Erste harte Bremswirkungen
der Zweitwohnungsinitiative
SAVIÈSE | Das Walliser Bau-
gewerbe spürt die Aus-
wirkungen der Beschrän-
kungen im Zweitwoh-
nungsbau: höhere
 Arbeitslosigkeit, sinken-
de Lohnsumme, weg -
brechende Aufträge.

Was nach der Annahme der
Zweitwohnungsinitiative ab-
sehbar war, lässt sich nun mit
ersten Zahlen und Fakten bele-
gen: Die Walliser Bauwirt-
schaft stellt seit Herbst 2012 ei-
ne deutliche Verschlechterung
mehrerer wichtiger Kennzah-
len fest. Das sind die ersten und
durchaus harten Bremsspuren
der Annahme der Zweitwoh-
nungsinitiative.

Starker Anstieg der 
Arbeitslosigkeit im Bau
Vor allem zwei Zahlen weisen
auf einen Einbruch beim Auf-
tragsvolumen im Bauhaupt-
und auch im Baunebengewerbe
im Gefolge der Zweitwohnungs-
initiative hin: Die Arbeitslosig-
keit im Walliser Bau lag Ende
April um 79 Prozent höher als
im Vorjahr, und die Lohnsum-
me der Walliser Bauunterneh-
men ist um mehr als zwei Pro-
zent gesunken – erstmals seit
dem Jahre 1999. Wie der Präsi-
dent des Walliser Baumeister-
verbandes, Jean-Marc Furrer,
betonte, sind die 1114 Bau-Ar-
beitslosen zu einem stattlichen
Teil die Opfer der Einschrän-
kungen im Zweitwohnungs-
bau. Bereits Ende Dezember
2012 hatten sich erste Anzei-
chen eines Schwächeanfalls im
Baugewerbe eingestellt: Ende
Jahr war die Zahl der Arbeit -
nehmer im Bau von 8663 auf
8306 zurückgegangen; die Ar-
beitslosenzahlen waren – un -
typischerweise – ab Ende Sep-
tember 2012 plötzlich in die
 Höhe geschnellt.

Sind Milliardenausfälle
zu befürchten?
Serge Métrailler, der Direktor
des Walliser Baumeisterverban-
des, verwies auf die 3000 Rekur-
se von Helvetia Nostra, der Orga-
nisation von Umweltschützer
Franz Weber. Davon entfielen
1300 allein auf den Kanton Wal-
lis. «Wenn man eine Million pro
Zweitwohnung im Schnitt in
Rechnung stellt, dann bedeutet
das einen Umsatzverlust für das
Baugewerbe von drei Milliarden
Franken, 1,5 Milliarden weniger
an Löhnen und 500 Millionen
Franken an verlorenen Steu-
ern – alles Geld, das dem Land
entzogen wird.» Der operative
Leiter des Walliser Baumeister-
verbandes ging auch mit dem
Bundesgericht – streng ins Ge-
richt. Er warf den Richtern vor,
unmenschlich gehandelt zu
 haben – eine «zu exakte Justiz

entartet zu einer ungerechten
Justiz». Gleichzeitig warf Serge
Métrailler den Medien vor, es
mit der Wahrheit nicht allzu ge-
nau zu nehmen: Man sage ja,
dass der grösste Feind der
 Medien die Information sei,
führte der Direktor des Walliser
Baumeisterverbandes aus. Al-
lerdings macht dem Walliser
Baumeisterverband auch die
verlorene Abstimmung über
das revidierte Raumplanungsge-
setz Bauchweh. Man trete den
Föderalismus mit Füssen. 

Verstärkte Interessen -
vertretung nötig
Nicht nur der Kantonalverband
der Baumeister will seine Inte-
ressenvertretung im Walliser
Grossen Rat verstärken, auch
auf eidgenössischer Ebene sind
ähnliche Bestrebungen im Gan-
ge. Der Direktor des Schweize -

rischen Baumeisterverbandes,
Daniel Lehmann, erinnerte da-
ran, dass man bei der Umset-
zung der Zweitwohnungsinitia-
tive den Anliegen der Bergkan-
tone teils Rechnung trug. Das
sei doch ein positiver Punkt.
Das Baugewerbe müsse seinen
Anliegen im Bundesparlament
vermehrt Gehör verschaffen.
«Wir engagieren uns heute

schon stark, aber das Netzwerk
hat noch Lücken, die geschlos-
sen werden müssen.» Die or-
dentlichen Verbandsgeschäfte
gingen zügig über die Bühne;
der Verband steht gut da und
befindet sich in einer Position
der Stärke. Alle Berichte und
die Rechnung sowie das Budget
wurden ohne Gegenstimmen
als gut befunden. lth

Sonne trotz Sorgen. Auch wenn Auftragslage und Beschäftigung sich verschlechtert haben, schien für die Walliser
 Bauunternehmer gestern beim Aperitif in Savièse die Sonne – im wahrsten Sinne des Wortes. Foto WB

WALLIS | In schwierigen
Zeiten sei es besonders
wichtig, einen kühlen
Kopf zu bewahren. Das
riet Staatsratspräsident
Maurice Tornay.

Auch der Präsident der Walliser
Regierung, Staatsrat Maurice
Tornay, kritisierte Ausmass
und Stossrichtung der jüngsten
Einschränkungen aus dem
Volksentscheid zur Zweitwoh-

nungsinitiative und das revi-
dierte Raumplanungsgesetz
scharf. Man nehme den Bergbe-
wohnern die Möglichkeit, «ein
Leben in Würde und Anstand
zu führen», und mache ohne
Rücksicht auf verfassungs-
rechtlich abgestützte Grundsät-
ze die Opfer ganzer Generatio-
nen zunichte und schmälere
die Eigentumsrechte, die oft
über Generationen hinweg be-
wahrt worden seien. Trotz der

Missachtung föderalistischer
Prinzipien und zunehmend
zentralistisch ausgerichteter
Politik riet Maurice Tornay da-
zu, auch im Blick auf das revi-
dierte Raumplanungsgesetz
und den Zweitwohnungsbau ei-
nen «kühlen Kopf zu bewah-
ren». Damit erteilte er wohl in-
direkt auch jenen Heisspornen
eine Absage, die jetzt einer Lo-
ckerung der Bande zur Eidge-
nossenschaft das Wort reden.

Gefahren drohen von
aussen und von innen
Staatsratspräsident Tornay
wies auf Gefahren «von aussen»
hin, indem er die Eingriffe der
EU und vor allem der USA in das
schweizerische Rechts- und De-
mokratieverständnis anpran-
gerte. Wenn die EU eine ähnlich
solide Finanzpolitik wie die
Schweiz verfolgt hätte, stünde
sie heute besser da, betonte der
Walliser Exekutivpolitiker.

Gleichzeitig aber drohten Ge-
fahren im Inland. Hier erwähn-
te Maurice Tornay die Erb-
schaftssteuer und die Versuche
zur Abschaffung der Aufwand-
besteuerung für wohlhabende
Ausländer. Der Chef des kanto-
nalen Finanzdepartementes
riet dazu, nicht immer und in
jedem Fall harte Positionen zu
vertreten, sondern flexibel zu
sein und sich gut zu vernetzen,
wenigstens als Regierung. lth

Regierungspolitik | Staatsratspräsident Maurice Tornay ging vor den Baumeistern auf Sorgen ein

Jetzt einen kühlen Kopf bewahren

Das Baugewerbe ist im Wallis seit dem Bau der Staumauern so-
zusagen «traditionell» mit einem ungewöhnlich starken Anteil
an der Gesamtwirtschaft vertreten. Der Walliser Baumeister-
verband zählt heute 250 Mitglieder, das Baugewerbe erwirt-
schaftet einen Umsatz von rund einer Milliarde Franken und
richtet eine Lohnsumme von 550 Millionen Franken aus. Der
Verband versteht sich nicht nur als Interessenvertreter des
Baugewerbes, sondern auch als Dienstleister in verschiedenen
Sektoren, so unter anderem bei verschiedenen administrativen
Aufgaben für die Unternehmen. Der Walliser Baumeisterver-
band beschäftigt 25 Personen. 

Überdurchschnittlich stark vertreten



WALLISWalliser Bote
Montag, 10. Juni 20132

UNTERWALLIS

Holländer 
forschen im
Wallis
finHaut | Rund vierzig Wis-
senschafter aus Holland
halten sich in den nächsten
zehn tagen in Emosson auf,
um wissenschaftliche tests
über die Auswirkungen von
körperlicher Anstrengung 
in grosser Höhe auf die Zu-
sammensetzung des
menschlichen blutes durch-
zuführen. Die Resultate wer-
den in einigen Wochen im
renommierten Wissen-
schaftsmagazin «Science»
publiziert. In den Niederlan-
den wird das Projekt von
vielen Medien begleitet. Was
nicht zuletzt beste Werbung
für das Wallis ist.

kantonsspital
in Sitten?
Sitten | Nachdem das Walli-
ser Stimmvolk im oktober
2011 das neue Spitalgesetz
abgelehnt hatte, setzte
Staatsrat Maurice tornay ei-
ne ausserparlamentarische
Kommission ein, um neue
Vorschläge und Projekte
auszuarbeiten. Nun hat sich
die von Stéphane Rossini
präsidierte Kommission ein-
stimmig dafür ausgespro-
chen, das Spital Sitten zum
neuen Walliser Kantons -
spital zu machen. Die Kom-
mission sieht ein Grundan -
gebot an Spitalpflege in je-
der der drei Regionen vor
und will die wichtigsten Spe-
zialdisziplinen zentralisieren.
Die Kommission betont,
dass die Zweisprachigkeit
im neuen Kantonsspital ge-
währleistet sei. Der text der
Kommission ist nun an ver-
schiedene involvierte Stel-
len gegangen, die bis am 
23. September Anpassun-
gen und Änderungsvor-
schläge einbringen können.

nicht vor Mitte
Juni offen
unterWaLLiS | trotz der
frühlingshaften temperatu-
ren der letzten tage sind
mehrere Alpenpässe noch
gesperrt. Der Grosse St.
bernhard etwa wird nicht
vor Mitte Juni geöffnet –
rund zwei Wochen später 
als üblich. Das schlechte
Wetter im Mai machte den
Räumungsequipen einen
Strich durch die Rechnung.
In den letzten Wochen hat
es zudem erneut geschneit.
Wegen des Lawinenrisikos
habe während mehrerer
 tage gar nicht gearbeitet
werden können.

Messerattacke
in Siders
SiderS | An der Avenue Gé-
néral-Guisan im Zentrum
von Siders ist am Freitag-
abend eine Person mit ei-
nem messerähnlichen Gerät
angegriffen worden, wie der
«Nouvelliste» schreibt. Die
Person hat durch die Atta-
cke leichte Verletzungen er-
litten und musste zur be-
handlung ins Spital. Die Poli-
zei hat eine Untersuchung
eingeleitet. Ein Verdächtiger
ist bereits befragt worden. 

Umfrage-Ergebnis vom 8. und 9. Juni 2013

Haben Sie das Wochende genutzt
um ins Freibad zu gehen?

www.1815.ch
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70%

14%

www.1815.ch/

Ja
Nein

Weiss nicht

Auslandwalliser Viotti 
zu Besuch in der Heimat 
Roland Viotti ist Sektionspräsident
von «Walliser in aller Welt». Anläss-
lich der Generalversammlung 
stattete er dem Wallis einen kurzen
Besuch ab. 1815.ch hat den 
gebürtigen Visper getroffen.

Heute auf 1815.ch

Autobahnbau | Walliser Baumeister kritisieren den schleppenden Autobahnbau 

Das «Tunnelgefühl» der 
Walliser beim Autobahnbau
WaLLiS | Der Walliser Bau-
meisterverband übte har-
te Kritik an den schlep-
penden Submissionsver-
fahren für die Autobahn
im Oberwallis. Und er-
hielt prompt eine Ant-
wort.

Abgesehen von den Auswir -
kungen der Einschränkungen
des Zweitwohnungsbaus und
der verschärften Bestimmun-
gen des Raumplanungsgesetzes
macht den Walliser Baumeis-
tern noch ein «hausgemachtes»
Problem einige Sorgen: schlep-
pende Submissionsverfahren
beim Autobahnbau im Ober-
wallis. Diese Kritik ist am Frei-
tag an der Generalversamm-
lung des Walliser Baumeister-
verbandes in Savièse seitens 
von Verbandsdirektor Serge 
Métrailler laut geworden. 

Seit zwei Jahren herrscht
praktisch Stillstand
«Wird die A9 eines Tages fertig-
gestellt?», fragte der Direktor
des Walliser Baumeisterver-
bandes, Serge Métrailler, vor
den zahlreich aufmarschierten
Mitgliedern seines Verbandes.
Und indem er die Frage über-
haupt aufwarf, liess sich un-
schwer ein Missbehagen der
Tiefbaubranche über den lang-
samen Fortgang dieser Arbei-
ten heraus lesen. Und dann
wurde der  Verbandsleiter kon-
kret: «Man neigt dazu, uns zu

erläutern, dass die Autobahn ei-
nes Tages wirklich fertigge-
stellt wird. Aber seit zwei Jah-
ren gibt es keine Bewegung
mehr bei den Submissionsver-
fahren der Umfahrung von
Visp. Man weiss heute immer
noch nicht, wohin man geht
und wie die Organisation aus-
sieht. Es wird auch nicht mehr
kommuniziert, man befindet
sich sozusagen in einem Tun-
nel – das unsere einzige
 Gemeinsame mit dem Objekt»,
sagte Métrailler wörtlich. Eine
weitere Sorge betrifft eine sich
abzeichnende Einschränkung
von Konsortium-Angeboten bei
Eingaben für wichtige öffentli-
che Aufträge. Diese Konsortien
sind aus wettbewerbsrechtli-
chen Gründen unter Druck
und könnten – wenn es nach
den Wettbewerbshütern geht –
bald einmal verboten oder zu-
mindest eingeschränkt wer-
den. Für die Walliser Bauwirt-
schaft hätte dies verheerende
Folgen, denn gerade bei grösse-
ren Losen können die hiesigen
Baufirmen nur noch mithal-
ten, wenn sie sich zu Verbun-
den oder eben Konsortien zu-
sammenschliessen. «Wenn die-
se Regelung kommt, dann kön-
nen bei wichtigen öffentlichen
Aufträgen nur noch einige we-
nige grosse schweizerische Bau-
unternehmen gegen die auslän-
dische Konkurrenz antreten»,
fürchtet der Walliser Baumeis-
terverband.

Staatsrat Tornay spielte
den Ball zurück
Am Autobahnprojekt zeige
sich die ganze Dimension der
neuen Wirklichkeit in der Wal-
liser Wirtschaft. «Man muss
deshalb jetzt ein Zeichen set-
zen, vorwärts gehen und Mut
beweisen. Staatsrat Maurice
Tornay, der in seiner Eigen-
schaft als Präsident des Walli-
ser Staatsrates an der Jahres-
versammlung von Savièse teil-
nahm, sicherte auf der einen
Seite zu, dass der Kanton wie in
der jüngeren Vergangenheit

zwar auf gesunde Finanzen
achte, gleichzeitig aber stets
ein hohes Investitionsvolumen
gerade im Tiefbau hochgehal-
ten habe. Im Rahmen der Bud-
getverfügbarkeiten wolle man
das auch künftig so halten, be-
tonte der Vertreter der Walli-
ser Re gierung. Dies allerdings
vor dem Hintergrund der sich
verschlechternden Perspekti-
ven für die öffentlichen Finan-
zen. Und dann spielte er bei der
Frage der Submissionen den
Ball in das Lager der Bauunter-
nehmer und der anderen am

Bau der Autobahn beteiligten
Unternehmen zurück. Prak-
tisch gegen  jeden Arbeitsverga-
be-Entscheid werde von Unter-
nehmungen, die nicht zum
 Zuge gekommen seien, Rekurs
geführt und damit der Rechts-
weg beschritten. Das verzögere
die Prozeduren wesentlich 
und trage unweigerlich zu dem
von den Baumeistern beklag-
ten fehlenden Entscheiden
und zum Stillstand auf dem
Terrain bei, führte der staats-
rätliche Gast vor den Bau -
meistern aus. lth

Stillstand. Der Walliser baumeisterverband beklagte den Stillstand bei den Submissionsverfahren
bei der Umfahrung von Visp. Staatsrat tornay verwies auf Einsprachen von bauunternehmen. Foto  Wb

Leukerbad | Die deutsche Hotel-
kette Lindner steckt mit ihrem
Angebot in Leukerbad in
Schwierigkeiten. Chef Otto
Lindner bezeichnet die Lage im
Interview mit der «Sonntags-
Zeitung» als desas trös. Besse-
rung sei nicht in Sicht.

«Unser Hotel in Inter laken lebt, wie
die an deren Häuser dort, von einer
sehr internationalen Kundschaft und
läuft okay. Aber den Lindner Hotels &
Alpentherme in Leukerbad macht der
hohe Frankenkurs schwer zu schaf-
fen», sagt Lindner.

Der Franken ist zu stark
Die Buchungen der Deutschen seien
eingebrochen, zudem würden zuneh-
mend auch Schweizer Gäste auf
preiswer tere Angebote ausweichen.
«Sie profitieren dank des starken Fran-
kens von billigen Ferien in der Euro-
Zone, statt im eigenen Land zu verrei-

sen.» Die Lindner Gruppe betreibt eu-
ropaweit 36 Hotels. 

Die Lage in der Schweiz sei auch
schwierig wegen der garan tierten
Mindestlöhne in der Hotelbranche.
«Der Preis für das Produkt ist viel 
zu hoch, die Dienstleistungen zu
schlecht», sagt Otto Lindner. Die
Schweiz sei «noch zu reich, es fehlt
ihnen der unbedingte Wille zur
 Veränderung». 

In Leukerbad sehe er einzig Mög-
lichkeiten im Abbau von Mitarbei-
tern, in effizienterer Produktion, opti-
maleren Abläufen sowie aggressiver
Werbung. Insgesamt rät er der
Schweiz zu einer anderen Produktge-
staltung und zur Nutzung von
 Synergien – indem beispielsweise
Skiorte miteinander verbunden wer-
den. «Die Schweiz muss endlich kapie-
ren, dass sie sich nicht im Wettbewerb
mit Österreich befindet, sondern in ei-
nem globalen Konkurrenzkampf», so
Otto Lindner. | sda

Tourismus | Firmenchef Otto Lindner bezeichnet die Lage seines Hotels in Leukerbad als desaströs

Alpentherme in Schwierigkeiten

Gäste fehlen. Wegen dem starken Franken verbringen sowohl ausländische
als auch einheimische Gäste ihre Ferien lieber im billigeren Ausland. Foto Wb
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CHAMOSON-CHIPPIS Les juges fédéraux disent non à une ligne électrique enfouie dans la plaine
du Rhône. La solution serait trop chère pour un coteau qu’ils n’estiment pas digne de protection.

La ligne sera aérienne, dit le TF
JEAN-YVES GABBUD

Le Tribunal fédéral (TF) a tran-
ché. Dans un arrêt du 13 mai
rendu public hier, il a rejeté les
recours contre la construction
d’une ligne électrique aérienne
à très haute tension entre
Chamoson et Chippis.

Le TF déclare que «la pondéra-
tion des intérêts fait pencher, dans
le cas particulier, en faveur d’une
ligne aérienne».

Les juges fédéraux donnent rai-
son au Tribunal administratif
qui, avant lui, s’était prononcé
en faveur de la ligne aérienne.
Les deux instances judiciaires
évoquent «la nécessité et l’ur-
gence de la construction de la nou-
velle ligne». Le TF souligne le fait
que «les juges administratifs ont
procédé à un examen approfondi
des possibilités de variantes câ-
blées en s’appuyant sur des experti-
ses émanant de spécialistes recon-
nus ainsi que sur les avis des auto-
rités compétentes, desquels il res-
sort sans équivoque qu’un câblage
– total ou partiel – de la ligne con-
testée n’est pas opportun.»

Même un enfouissement par-
tiel de la ligne sur 10 km ne
trouve pas grâce aux yeux des ju-
ges. Ils trouvent que les coûts se-
raient «disproportionnés», comp-
te tenu du fait que le coteau de
Salins n’est pas un site protégé et
qu’il est déjà surmonté d’une li-
gne 220 kV qui sera démontée
lors de la création de la ligne de
380 kV.

Opposants fâchés
Les opposants à la ligne aé-

rienne, Bertrand Zufferey et
Gérard Gillioz en tête, sont fâ-
chés. Ils estiment que cette déci-
sion «va mettre à genoux l’écono-
mie touristique cantonale». Ils
rappellent que, selon les experts,
la ligne enfouie aurait permis de
réduire de 20% les pertes liées
au transport de l’électricité.�

La nécessité de réaliser rapidement la ligne électrique à très haute tension a pesé dans la balance du TF, tout
comme le coût supplémentaire de la version enfouie. BITTEL/A

�«Maintenant ce dossier
se trouve dans les mains
politiques de notre
canton.»

GÉRARD GILLIOZ PRÉSIDENT DE L’ASSOCIATION SAUVEGARDONS LE COTEAU

SANTÉ
Projet pour un
hôpital cantonal

L’hôpitaldeSionpourraitdeve-
nir hôpital cantonal. C’est ce que
propose, à l’unanimité, la com-
mission présidée par Stéphane
Rossini dans son avant-projet de
révision de la loi sur les établisse-
ments et institutions sanitaires
(LEIS).

Le texte est maintenant soumis
à consultation auprès des instan-
ces concernées, lesquelles ont
jusqu’au23septembrepourdon-
ner leur avis.

Dans son rapport, adopté à
l’unanimité, la commission
Rossini indique que son projet
«prévoit une offre en soins hospita-
liers de base dans les trois régions
du canton. Les disciplines médica-
les qui le nécessitent sont centrali-
sées afin de disposer d’un volume
de patients suffisant pour garantir
la qualité des soins. Le bilinguisme
est assuré pour les disciplines cen-
tralisées. L’avant-projet renforce la
représentation du corps médical
dans la commission de planifica-
tion sanitaire et dans les instances
dirigeantes de l’Hôpital du Valais.
Les collèges des médecins sont ré-
introduits et le contrôle de la quali-
té des prestations médicales et des
soins est étoffé.» La commission
prévoit aussi de donner son in-
dépendance à l’Observatoire va-
laisan de la santé.

Un premier projet de révision
de la LEIS avait été refusé
(54,5% de non) en votation po-
pulaire en octobre 2011. Le con-
seiller d’Etat Maurice Tornay
avait alors nommé une commis-
sion extraparlementaire dans la-
quelle ont siégé plusieurs repré-
sentants du comité s’étant oppo-
sé à la LEIS.� JYG

Le Valais perd
sur toute la ligne
C’est le même juge fédéral Jean
Fonjallaz qui a présidé la cour
ayant donné raison à Helvetia
Nostra dans la manière d’inter-
préter l’initiative Weber et celle
qui a donné sa bénédiction à la
construction d’une ligne électri-
que aérienne sur le coteau valai-
san.
D’un côté, la nature mérite
d’être préservée de manière ab-
solue et tant pis pour l’économie
valaisanne. De l’autre, tant pis
pour le coteau valaisan, il faut
veiller aux intérêts économiques
des électriciens.
Incohérence? Pas du tout. Dans
les deux cas, les intérêts de la po-
pulation locale sont bafoués au
bénéfice d’intérêts supérieurs.
D’ailleurs les juges fédéraux lais-
sent déjà entendre qu’à Finges la
situation est différente. Là, vi-
vent des grenouilles.
Dans ce dossier, il ne reste qu’un
espoir, très mince. Il est politi-
que. Swissgrid, à qui incombe
désormais la construction de la
ligne électrique, pourrait faire
du Valais un projet pilote. Un
rêve...�

COMMENTAIRE
JEAN-YVES GABBUD
RÉDACTEUR EN CHEF
ADJOINT
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Tourismus | Die Logiernächtezahl im Wallis sank im April um 17 Prozent. Der Winter verlief indes (verhalten) besser

«Stagnation auf sehr tiefem Niveau»
WALLIS | Die Logiernächte-
zahl stieg im Wallis in
der Wintersaison um
Zehntelprozente – ein Sil-
berstreifen am Horizont,
mehr aber nicht. 

FRANCO ARNOLD

Die gestern publizierten Über-
nachtungszahlen des Bundes-
amts für Statistik (BfS) zeichnen
ein ambivalentes Bild. Wäh-
rend schweizweit die Logier-
nächte im Monat April im Vor-
jahresvergleich um 0,5 Prozent
abgenommen haben, wurden
in der gesamten touristischen
Wintersaison (November bis
April) 1,3 Prozent mehr Hotel-
übernachtungen (198 000 Lo-
giernächte) generiert.

Etwas verhaltener zeigen
sich die Zahlen im Wallis: Im
April musste das Wallis nach An-
gaben des BfS im Vergleich zu
2012 einen Logiernächte -
rückgang von 17 Prozent hin-
nehmen, was einem Minus von
44 000 Hotelübernachtungen
entspricht. Immerhin registrier-
ten die Walliser Hoteliers, über
die ganze Wintersaison hinweg
betrachtet, einen minimalen
Anstieg von 6900 Logiernächten.

Besser als erwartet
Zumindest diese Entwicklung
lässt aufatmen, die jahrelange
Talfahrt konnte erstmals ge-
bremst werden. Und zieht man
die Prognosen von letztem
Herbst hinzu, hat der Winter
2012/2013 alle Erwartungen
übertroffen. Das Wirtschafts-
forschungsinstitut BAK Basel
prognostizierte im Oktober
noch einen Rückgang der Lo-
giernächtezahl um 0,7 Prozent.
Die wenigen Zehntelprozente
Zuwachs müssten also optimis-
tisch stimmen.

Grundsätzlich seien die
Zahlen «sehr positiv», analy-
siert Peter Furger, Direktor ad

interim von Valais/Wallis Pro-
motion, die Lage. Dass sich die
sinkende Tendenz nicht weiter
fortgeführt und sich die Lage
stabilisiert habe, sei erfreulich.
Wäre da bloss nicht das grosse
ABER, das auf dem Fuss folgt.

Positiv, aber…
Betrachtet man nämlich die
Zahlen des Winters 2012/2013
und den Schnitt der fünf voran-
gegangenen Jahre, liegt die Lo-
giernächtezahl 9,9 Prozent tie-
fer – im Vergleich mit der bes-
ten Wintersaison 2007/2008 gar
um 16,6 Prozent darunter. «So
kann höchstens von einer Sta-
gnation auf sehr tiefem Niveau
gesprochen werden», betont Pe-
ter Furger. Dass sich die Zahlen
stabilisiert haben, sei erfreu-
lich, mehr jedoch eben nicht.
Angesichts der guten Schneesi-
tuation, anders als im Winter
2011/2012, sei das geringe
Wachstum aber kein Anlass für
Luftsprünge.

Das Minus von 17 Prozent
im April will er indes nicht über-
bewerten. Der Hauptgrund da-
für ist im Osterwochenende zu
suchen. Diese Gäste wurden
2012 im April, in diesem Jahr in-
des im März verbucht. Das fast
durchgehend schlechte Wetter
im launigsten aller Monate habe
den Gästeschwund nur margi-
nal beeinträchtigt.

Zuversicht in Zermatt
Betrachtet man die Entwick-
lung der Hotelübernachtungen
in den ersten vier Monaten des
Jahres, sticht vor allem Zermatt
heraus. Als eine der wenigen
Destinationen verbuchten die
Hoteliers im Matterhorndorf ei-
ne Zunahme (+0,2 Prozent) –
kumuliert von Januar bis April.
Und die Aussichten für die Som-
mermonate sind nach Angaben
von Zermatt Tourismus eben-
falls erfreulich, rechnet man

doch mit einem Zuwachs von
drei Prozent bei den Sommer-
Logiernächten.

Keine Aussagen
über Umsätze
Neben Zermatt steigerten sich
die Hotelübernachtungszahlen
im ersten Trimester in Brig-Glis
(+6,2 Prozent), Fiesch (+18,6 Pro-
zent), Grächen (+2,2 Prozent),
Obergoms (+3,6 Prozent) und
Saas-Almagell (+5,1 Prozent).
Die restlichen mittleren Ober-
walliser Destinationen mussten
alle im Vergleich zu den ent-
sprechenden Vorjahresmona-
ten eine Einbusse verzeichnen.
Doch auch diese Zahlen sind mit
Vorsicht zu geniessen, sagen die

Hotelübernachtungen ja nichts
über den erzielten Umsatz aus.
Vielerorts hat man die Logier-
nächte nur mittels reduzierter
Preise auf dem Vorjahresniveau
halten können.

Auch in Grächen, wo die
Krise weniger tiefe Spuren hinter-
lassen hat, wurde mit dem fixen
Euro-Wechselkurs von Fr. 1.40
kräftig nachgeholfen, um die Lo-
giernächte weiter zu steigern.
Furger bezeichnet die momenta-
ne Situation nach wie vor als
«heikel». Nicht zuletzt auch da-
rum, da die Zahlen der Paraho-
tellerie in den Statistiken des BfS
nicht errechnet werden. In die-
sem Segment sind die Aussich-
ten ähnlich trüb.

Reges Treiben. Die Hotelübernachtungszahlen in Zermatt hielten sich in etwa die Waage mit den Vorjahreswerten (Bild: Bahnhofstrasse
Zermatt). FOTO WB

Wer den Direktionsposten bei Valais/Wallis Promotion
übernimmt, ist nach wie vor nicht entschieden. 

Ursprünglich wurde das Ziel kommuniziert, bis Mitte 
2013 einen neuen Direktor oder eine neue Direktorin zu
präsentieren.

Staatsrat Jean-Michel Cina, Präsident ad interim, bestätig-
te gestern auf Anfrage, dass der Prozess im Gang sei und
eine erste Vorselektion der Kandidaten bereits gemacht
wurde. Der Vorstand von Valais/Wallis Promotion habe in
der Zwischenzeit einen Ausschuss gebildet, der sich mit
diesem Personalentscheid befasse. Die ersten Gespräche
mit den Kandidaten würden in Kürze geführt.

Das Ziel, bis zu den Sommerferien einen Entscheid zu fäl-
len und einen neuen Direktor zu präsentieren, verfolge man
weiterhin. Doch ist es auch realistisch? «Ich bin zuversicht-
lich, dass wir bis Anfang Sommer einen Kandidaten prä-
sentieren können», so Cina.

Weiterhin im Fahrplan

WALLIS | Das Departement
für Gesundheit, Sozial -
wesen und Kultur (DGSK)
eröffnet das Vernehm -
lassungsverfahren zum
Vorentwurf des Gesetzes
über die Krankenanstal-
ten und -institutionen
(GKAI). 

Nach Abschluss der rund ein
Jahr dauernden Arbeiten hat
die vom Staatsrat mit der Aus-
arbeitung eines neuen Ent-
wurfs zum Gesetz über die
Krankenanstalten und -institu-
tionen beauftragte ausserparla-
mentarische Kommission der
Regierung den Gesetzesvorent-
wurf mit einem entsprechen-
den Bericht überreicht.

23 Mitglieder 
Die 23 Mitglieder der von Natio-
nalrat Stéphane Rossini präsi-
dierten Kommission haben die
im Vorentwurf enthaltenen Be-
stimmungen und den Bericht
einstimmig angenommen. Die
23-köpfige ausserparlamentari-
sche Kommission setzt sich zu-
sammen aus Persönlichkeiten
der Kantonsverwaltung, von
Spital Wallis, des Referendums-

komitees gegen das GKAI und
der Politik sowie aus Gesund-
heitsfachpersonen und Patien-
tenvertretern.

Höhere Qualität
Die Kommission schlägt vor, die
von Spital Wallis angebotenen
spezialisierten Disziplinen am
Spital Sitten zu zentralisieren,
welches insofern die Bezeich-
nung Kantonsspital erhält. Die
spezialisierten Disziplinen um-
fassen alle Spitalbehandlungen,
die sich zwischen den Grund -
disziplinen (Allgemeine Innere
Medizin, Allgemeine Chirurgie,
Gynäkologie und Geburtshilfe
sowie Orthopädie) und dem Be-
reich der hoch spezialisierten
Medizin befinden, der auf Bun-
desebene geplant wird. In den
spezialisierten Disziplinen wird
die deutsche und französische
Sprache für die Betreuung der
Patientinnen und Patienten ga-
rantiert. Die Notwendigkeit, die
spezialisierten Disziplinen auf
einen Standort zu fokussieren,
ist durch den technischen und
medizinischen Fortschritt be-
dingt. Damit die medizinischen
Fachpersonen die technischen
Verfahren und immer komple-

xer werdenden Behandlungen
und Operationen regelmässig
durchführen können, müssen
sie über ein genügend grosses
Patientenvolumen verfügen.
Die Zusammenlegung ist eine
unabdingbare Voraussetzung,
um die spezialisierten Diszipli-
nen weiterhin im Wallis anbie-
ten zu können.

Status als Kantonsspital
Das Spital Sitten erhält mit dem
Status als Kantonsspital eine
bessere Sichtbarkeit auf eidge-
nössischer Ebene als Einrich-
tung, die spezialisierte Diszipli-
nen erbringt. Ausserdem wird
die Gewinnung von Ärzten so-
wie von Pflegefachpersonen in
Zeiten des Fachkräftemangels
vereinfacht. Ebenfalls im Be-
streben, die Versorgungsquali-
tät zu verbessern, schlägt die
Kommission vor, im Spital Wal-
lis eine Qualitätsabteilung zu
schaffen. Damit auf dem gesam-
ten Kantonsgebiet eine ausge-
glichene Spitalorganisation ga-
rantiert wird, sieht der Vor -
entwurf des Gesetzes vor, die
Grundversorgung und Rehabili-
tation weiterhin in allen drei
Regionen des Kantons anzubie-

ten. Diese Bestimmung wurde
vom Grossen Rat anlässlich der
Debatten zum GKAI vom 17.
März 2011 aufgenommen.

Die drei Regionen (Ober-
wallis, Mittelwallis und Cha-
blais) werden von der Kommis-
sion im Vorentwurf spezifisch
festgehalten. Die ausserparla-
mentarische Kommission

schlägt ebenfalls vor, im Ge-
setz festzuhalten, dass sich
das Spital Wallis aus dem Spi-
talzentrum Oberwallis und
dem Spitalzentrum des fran-
zösischsprachigen Wallis zu-
sammensetzt.

Oberwalliser haben das
Recht, sich in den speziali -
sierten Disziplinen, die im

Wallis ausschliesslich in Sit-
ten angeboten werden, auf
Deutsch zu verständigen. Die
Zweisprachigkeit wird im
 Vorentwurf des Gesetzes
 verankert. Diese Bestimmung
trägt indirekt dazu bei, in Sit-
ten ein genügend grosses
 Patientenvolumen zu errei-
chen. | wb

Spitalpolitik | Gesetz über die Krankenanstalten und -institutionen

Vernehmlassungsverfahren gestartet

Versprechen. Die Grundversorgung in den Spitälern soll weiterhin in allen drei Spital -
regionen  gewährleistet bleiben. FOTO WB



WALLIS Walliser Bote
Samstag, 8. Juni 2013 5

WORT UND ANTWORT

Akteure oder sensationsgierige Zuschauer?!

Jesus begegnet einer Witwe, die ihren einzigen Sohn
zu Grabe tragen muss, nachdem sie vor unbekannter
Zeit bereits ihren Mann verloren hat. Der Verlust ihres
einzigen Sohnes als Witwe bedeutet in damaliger 
Zeit, dass sie zukünftig an den Bettelstab gebunden
ist. Es gab keine Witwenrente und ihre einzige Hoff-
nung zum Überleben war ihr Sohn, den sie nun 
verloren hatte. 

Somit trägt diese Frau mit ihrem Sohn auch ihre
Hoffnung und ihre Zukunft zu Grabe. Sie wird künftig zu
denen gehören, die zwar noch nicht gestorben sind, de-
ren Leben aber tot ist.

Jesus, so lesen wir in der Bibel, hat den toten Naïn
zu neuem Leben erweckt. Jesus hatte Erbarmen, entneh-
men wir dem Text.

Tote auferwecken, im wahrsten Sinne des Wortes, das
wird uns nicht ums Erste gelingen, aber dieses Erbarmen
Gottes kann durch uns (zumindest teilweise) sichtbar ge-
macht werden. 

Wir können begrabene Hoffnungen auch 
heute auferstehen lassen. Es gibt viele begrabene 
Hoffnungen, denen wir zur Auferstehung verhelfen
können: 

Die Hoffnung auf Versöhnung bei Streitigkeiten,
zum Beispiel, die andere inzwischen begraben haben.
Wir könnten diese Hoffnung auferstehen lassen, wenn
wir einander erneut die Hand reichen und wieder mitei-
nander sprechen, wo alles verhärtet und tot erscheint. 

Oder: die begrabene Hoffnung mancher Menschen,
etwas wert zu sein. Wir könnten diese Hoffnung aufer-

stehen lassen durch unsere Anerkennung und Wertschät-
zung. Oder: die begrabene Hoffnung, an dieser Welt et-
was ändern zu können, weil die Bequemlichkeit über-
handgenommen hat. Wir könnten diese gestorbene Hoff-
nung auferstehen lassen. Wenn wir Schritte wagen, viel-
leicht kleine, nicht riesige – nicht alles, aber vieles und so
Verantwortung übernehmen.

Wenn wir beim Wunder und dessen Sensation als
Beobachtende stehen bleiben, sind wir nur Zuschauende –
wenn wir dabei aber Gottes Erbarmen und seine Liebe vor
Augen haben, werden auch wir etwas bewegen können –
wenn wir wollen!
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Kilian Salzmann

Grosser Rat | Parlament befasst sich mit der beruflichen Vorsorge von Magistraten und Kantonalbank

Staatsräte sollen früher eine
Pension erhalten
SITTEN | Staatsräte sollen
künftig eine Pension er-
halten, auch wenn sie
nicht zwei volle Amtszei-
ten absolvieren. WKB-
Verwaltungsräte dürfen
bis zum 70. Altersjahr
bleiben.

Das Gesetz über die berufliche
Vorsorge der Magistraten der
Exekutive, der Justiz und der
Staatsanwaltschaft soll geän-
dert werden. Der Entwurf be-
trifft die Rechtsform, die Orga-
nisation und die Finanzierung
der Ruhegehaltsordnung der
Magistraten (RGOM). Die Ruhe-
gehaltsordnung der Magistra-
ten kann aufgrund der gegen-
wärtigen Gesetzgebung nicht
so beibehalten werden. Zwei
Möglichkeiten wurden geprüft.
Entweder die Rechtsform, die
Organisation und die Finanzie-
rung der Einrichtung an den ge-
setzlichen Rahmen anpassen
oder die Einrichtung vollum-
fänglich in die Rechnung des
Staates Wallis integrieren. 

In die Rechnung des 
Kantons integrieren
Die Eingliederung der Ruhege-
haltsordnung in die Rechnung
des Staates Wallis ist einfacher
und vernünftiger. Wie bereits
heute könnte die Verwaltung
der Ruhegehaltsordnung an die
Direktion der PKWAL delegiert
werden. Ertrag und Aufwand
würden in die Rechnungen des
Staates Wallis integriert, und
die Finanzkontrolle könnte
durch das Finanzinspektorat si-
chergestellt werden. Ein sol-
ches System genüge, um eine
Ordnung zu verwalten, die
schon jetzt nur mehr fünf akti-
ve Versicherte und einige Dut-
zend Pensionierte umfasst. 

Die Beteiligung der Magis-
traten werden künftig in den
Rechnungen des Staates Wallis
als Ertrag verbucht. Die für die
Zahlung der Leistungen (Ruhe-
gehalt, Entschädigungen) not-
wendigen Beträge werden dem
Konto des Staates Wallis ent-
nommen und stellen Aufwand
dar. Der Beteiligungssatz zu -
lasten der Magistraten wird auf
9,6 Prozent festgelegt. 

Pension bereits 
nach vier Amtsjahren
Eine Pension soll es künftig frü-
her geben. Aktuell haben Mit-
glieder des Staatsrates, die von
ihrem Amt demissionieren, An-

spruch auf eine Pension, falls
sie während acht Jahren der
kantonalen Exekutive angehört
haben. Bereits heute hat aber
ein Staatsrat, der nicht wieder-
gewählt wird, ungeachtet der
Dauer seiner Amtstätigkeit, An-
spruch auf eine Pension. 

Künftig hätten Magistra-
ten, die aus ihrem Amt auf-
grund einer Demission oder ei-
nes Rücktritts ausscheiden, be-
reits nach vier Jahren Anspruch
auf ein Ruhegehalt. Im Falle ei-
nes Rücktritts oder einer Nicht-
wiederwahl vor dem erfüllten
58. Altersjahr wird die Pension
für jedes Jahr oder jeden Bruch-
teil eines Jahres zwischen dem
Alter des Begünstigten bei Be-
ginn des Pensionsanspruchs
und dem 58. Altersjahr um zwei
Prozent vermindert. Die aus-
scheidenden Magistraten ohne
Anspruch auf ein Ruhegehalt,
also mit weniger als vier Jahren
Amtszeit, erhalten eine Ent-
schädigung, deren Betrag 25
Prozent des Jahresgehalts pro
Amtsjahr entspricht. Ein begon-
nenes Jahr gilt als ganzes Jahr. 

Nachdem die Bestimmun-
gen über die laufenden Pensio-
nen nicht geändert werden, be-
lasten laut der Botschaft keine
finanziellen Auswirkungen den

Voranschlag des Staates, mit
Ausnahme jener aufgrund der
natürlichen Entwicklung des
Bestandes. 

Minimale Mehrbelastung
möglich
Die Herabsetzung der Amtszeit
von acht auf vier Jahre zum An-
spruch auf eine Pension könne
zu einer Erhöhung der jährli-
chen Rentenzahlungen führen,
die direkt dem Voranschlag des
Staates belastet werden. Auf-
grund des Bestandes erlauben
die verfügbaren statistischen An-
gaben nur eine grobe Schätzung.
In den letzten 50 Jahren übte nur
ein einziger Magistrat sein Amt
weniger als acht Jahre aus. Man
könne also davon ausgehen, dass
diese Bestimmung keine grösse-
ren finanziellen Auswirkungen
haben werde. Sollte ein solcher
Fall trotzdem eintreten, müsste
eine jährliche Pension in der
Grössenordnung von maximal
94800 Franken bezahlt werden,
je nach Amtszeit zwischen fünf
und sieben Jahren. 

WKB: Verwaltungsrat 
bis zum 70. Altersjahr
In der März-Session 2012 hat der
Grosse Rat eine Motion der
CSPO, das Höchstalter für Ver-

waltungsräte der Walliser Kan-
tonalbank von 65 auf 70 Jahre
anzuheben, angenommen.
Heute müssen die Mitglieder ihr
Amt am Ende der Verwaltungs-
periode, in der sie das 65. Alters-
jahr erreichen, niederlegen. Sie
müssen also nicht sofort demis-
sionieren. Die Frage der Alters-
limite bildete schon in der Ver-
gangenheit Gegenstand von Dis-
kussionen und ausführlichen
Überprüfungen.  2001 wollte
auch die Regierung die Altersli-
mite erhöhen. Der Vorschlag des
Staatsrates entsprach den Bemü-
hungen, kompetenten Personen,

welche bereits über eine grosse
Erfahrung im Bankensektor ver -
fügten, zu erlauben, in den Ver-
waltungsrat zu gelangen und
dort während mindestens zwei
Perioden zu wirken, auch wenn
sie bei ihrem Eintritt das 60. Al-
tersjahr bald erreicht haben
würden. Diese Überlegungen
sind laut der Regierung noch
immer aktuell und ergänzen
jene der Autoren der Motion.
Aufgrund dessen dränge es sich
daher auf, die Alterslimite in 
der vorgenannten Bestimmung
von 65 auf 70 erfüllte Jahre zu
erhöhen. hbi

Früheres Ruhegehalt. Die Alt-Staatsräte Sierro, Burgener, Rey-Bellet und Comby (von links) beim Empfang der Grossrats-
präsidentin im Mai. Künftig solls nach vier Amtsjahren eine Pensionsberechtigung geben. FoTo WB

In der Juni-Session, die vom kommenden Dienstag bis Freitag
dauert, steht am Donnerstag auch die erste Lesung des neuen
Primarschulgesetzes auf dem Programm. Diese wurde im Mai
aufgrund der vielen Änderungsvorschläge verschoben. Das
Parlament wird sich eingehend mit der Rechnung 2012 und di-
versen Jahresberichten befassen. Für die Strasse Villeneuve–
Le Bouveret braucht es einen Beschluss für einen Nachtrags-
kredit, ebenso für Vorstudien und Vorarbeiten im Zusammen-
hang mit der Entwicklung der Simplon-Bahnlinie. 

Und zu behandeln sind 23 Postulate, Motionen oder Interpella-
tionen. Das Themenspektrum ist breit: Spitalpolitik, Verkehrs-
politik, die Stromverteilung, die Sensibilisierung der Walliser
für den Tourismus, der Schutz des archäologischen Erbes, pä-
dagogische Schulausflüge oder regionalbezogene Hauswirt-
schaftskurse. Und spätestens in der Fragestunde am Freitag
wird dann wohl auch der Wolf wieder ein Thema sein… 

Zweiter Anlauf beim Primarschulgesetz
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ville. PAGE 15

LUNDI 10 JUIN 2013 LE NOUVELLISTE

VALAIS
MONTHEY | MARTIGNY | SION | SIERREDA

NI
EL

CL
ER

C

5

PUBLICITÉ

CONCHES

Un loup tue huit moutons dans la vallée
Le loup a encore frappé dans la

vallée de Conches. Il a tué huit
moutons dans la nuit de jeudi
à vendredi dans la commune
d’Obergoms, portant à 28 le bi-
lan des ovins dévorés en l’espace
d’un mois.

M35 montré du doigt
Les moutons se trouvaient

dans un pâturage à Obergesteln,

dans la partie supérieure de la
vallée de Conches, où ils étaient
surveillés par un chien de trou-
peaux, a indiqué hier le garde-
chasse Hubert Blatter, confir-
mant une information de la té-
lévision publique alémanique
SRF. «Nous pensons qu’il s’agit
du loup M35», déjà présent dans
la vallée haut-valaisanne en dé-
cembre 2012.

Des analyses ADN sont toute-
fois nécessaires pour en être sûr.
S’il s’agit bien du même loup,
l’avenir de l’animal pourrait être
compromis. Selon le «plan
loup» de la Confédération, le
prédateur peut être abattu s’il a
dévoré au moins 35 animaux de
rente pendant quatre mois de
suite ou au moins 25 en un mois.
� ATS

Aziz se concentre pour raser au mieux les cheveux d’une participante à
l’action de l’association CHauve pour la bonne cause. CLERC

CHAUVE POUR LA BONNE CAUSE

Un succès qui décoiffe
«Je suis très émue. Je ne m’at-

tendais pas à ce qu’autant de
personnes s’inscrivent sponta-
nément», s’exclame Charlotte
Meier-Crettenand, fondatrice
et présidente de l’association
CHauve pour la bonne cause.
Dix-huit personnes ont relevé le
défi, ce samedi à Sion, de se faire
raser les cheveux en signe de so-
lidarité envers les malades du
cancer.

Animée par un Jean-Marc
Richard en grande forme, cette
seconde édition sédunoise de
CHauve pour la bonne cause au-
ra été un succès sur toute la
ligne puisqu’elle aura permis
de récolter 4500 francs. Une
somme qui va permettre de fi-
nancer deux actions concrètes
de soutien aux familles touchées
par la maladie: un camp «esca-
lade et création» pour les en-
fants à Evolène au mois de juillet
et un atelier de soutien psycho-
logique coordonné par la fonda-
tion As’trame.

Ambiance chaleureuse
La grande scène aménagée sur

la place des Tanneries à l’occa-
sion du Festival art de rue aura
vu défiler des couples, des fa-
milles et des amis de toute la
Romandie. Touchés de près ou
de loin par la maladie, ils sont
montés sur scène pour soutenir
la lutte contre le cancer. Le tout
dans une ambiance chaleureuse
et conviviale.

Valérie, elle, a pu compter sur
le soutien de sa famille et de ses
proches avant de se lancer dans
l’aventure. «J’étais un peu ten-
due avant de me faire raser mais
maintenant je me sens beau-
coup plus légère et heureuse.
C’est une marque de soutien à
ma maman pour qui ça a été très

dur», lance-t-elle sous les yeux
ébahis de sa petite fille qui n’a de
cesse de lui répéter à quel point
elle est belle.

Un symbole fort
Un symbole fort qui peut par-

fois déranger certains. «Nous ne
voulons pas nous mettre à la
place des malades. Jamais nous
ne pourrons ressentir ce qu’ils
vivent. C’est juste une manière
différente de récolter des fonds
pour mieux lutter contre le can-
cer», renchérit Charlotte Meier-
Crettenand. Et ça marche puis-
que la somme récoltée et le
nombre de participants consti-
tuent un record pour l’associa-
tion. Un état de fait qui n’étonne
pas du tout l’animateur du jour.
«Il y a cet esprit de famille en
Valais qui est très positif, très so-
lidaire. Ici, l’humain est au cen-
tre. Cet élément est plus présent
que dans les autres cantons», af-
firme Jean-Marc Richard.

Un coiffeur engagé
Le coiffeur Aziz n’a, quant à lui,

pas chômé un seul instant. Dix-
huit personnes en deux heures:
une véritable performance. «J’ai
encore plein d’énergie. Je suis
très content d’avoir participé.
C’était vraiment important pour
moi. J’ai coiffé une dame qui est
décédée l’année passée du can-
cer. Quand elle était malade je la
conseillais aussi pour le choix des
perruques. C’est pour elle que je
suis là aujourd’hui. Pour honorer
sa mémoire», poursuit-il. Avant
de nous confier, non sans hu-
mour, que «tous les participants
avaient de beaux crânes bien
ronds, très faciles à raser».� FDR

Plus d’infos sur
chauvepourlabonnecause.ch

ENSEIGNEMENT L’assemblée des délégués de la Société pédagogique valaisanne
a eu lieu samedi à Evionnaz en présence du conseiller d’Etat.

Dialogue renoué entre la SPVal
et Oskar Freysinger
FRANÇOIS DE RIEDMATTEN

«Je vais décevoir tout de suite
les personnes qui sont venues
pour assister à un match SPVal-
Freysinger. Une confrontation
sur le terrain du débat me verrait
très vite mis à terre et je ne tiens
pas à terminer ainsi ma car-
rière», lance en guise d’intro-
duction Didier Jacquier, prési-
dent de la Société pédagogique
valaisanne (SPVal), association
qui regroupe les enseignants des
classes enfantines et primaires.
Un contre-pied humoristique
qui caractérise l’ambiance plutôt
détendue lors de l’assemblée des
délégués de la SPVal ce samedi
à Evionnaz en présence du
nouveau chef de la formation,
Oskar Freysinger. Un retour au
calme après les tensions de ces
dernières semaines. Pour rap-
pel, dans une lettre datée du 27
mai, le chef du Département de
la formation avait décidé de sus-
pendre ses relations avec le syn-
dicat des enseignants du Valais
romand. Oskar Freysinger re-
prochaitauprésidentde laSPVal
d’avoir commenté par voie de
pressesespropossur lascolarisa-
tion des sans-papiers.

Partenariat maintenu
Entre-temps, les deux hom-

mes se sont rencontrés jeudi
dernier et la hache de guerre
semble enterrée. «Evidemment
que le partenariat est mainte-
nu», assure le ministre saviésan.
«Nous avons discuté entre qua-
tre yeux et nous allons encore
nous revoir. J’aime ce contact
direct où l’on se dit les choses.
J’ai voulu créer un électrochoc
et ça a réagi. Tant mieux!»,
poursuit Oskar Freysinger. Un
chef de la formation qui s’est
toutefois présenté devant l’as-
semblée en l’absence de Jean-
François Lovey et des cadres du
Service de l’enseignement. Une
première dans l’histoire de la
SPVal qui n’est pas du goût de
son président: «C’est déran-
geant car cette attitude nous
prive des habituels contacts qui
suivent l’assemblée. Nous avons
l’impression de perdre quelque
chose dans ce domaine. Souvent
nous avions des échanges vifs

qui ensuite débouchaient sur
des rendez-vous dans les bu-
reaux de l’administration. Cela
ne sera pas le cas aujourd’hui.»

Contact avec la base
Oskar Freysinger explique cet-

tedécisionparsavolontédevou-
loir dégager de nouvelles éner-
gies. «Je suis venu seul car je n’ai
pas peur de partenaires que je
considère comme mes amis.
Cela fait partie du signal, de ma
nouvelle manière de concevoir
lesrapports.»Leconseillerd’Etat
donne l’impression de vouloir
garder un contact avec la base
des enseignants sur le terrain.
Une tendance qui, elle aussi, in-
quiète Didier Jacquier: «Cette
façon de faire court-circuite la
hiérarchie. Les associations sont
là pour jouer ce rôle de lien entre
le terrain et l’administration. Il
s’agit donc de le respecter.»
L’épisode des semaines -1 +1 re-
présente, pour le président de la
SPVal, un parfait exemple de
cette situation. Le 21 mai der-
nier, Oskar Freysinger a en effet
abrogé avec effet immédiat une
directive de Claude Roch con-
cernant le traitement du person-
nel enseignant. «Le comité de la
SPVal a passé pour un grand mé-

chant qui n’a pas voulu recon-
naître la générosité du chef.
Pourtant l’avenir prouvera que
nous avions raison. Un conseil-
lerd’Etatnepeutpasabrogerdes
articles de loi votés par le Grand
Conseil. Tout comme il ne peut
pas toutconnaîtredans lemicro-
cosme des écoles primaires et
enfantines. Raison pour laquelle
nous constituons des partenai-
res privilégiés», poursuit Didier
Jacquier. Ce dernier insiste pour
quesesproposnesoientpascon-
sidérés comme un réquisitoire à
l’encontre du conseiller d’Etat
mais comme des inquiétudes à
l’encontre des défis qui atten-
dent la profession des ensei-
gnants.

L’enseignement primaire
«Je sens bien les soucis, no-

tamment en ce qui concerne le
projet de Loi sur l’enseigne-
ment primaire (LEP). Je veux
vraiment être au service de
cette profession que je connais
bien. En travaillant par exem-
ple à diminuer la bureaucratisa-
tion du métier. Pour que les
professeurs puissent exercer
leurs tâches en contact direct
avec les élèves», exprime Oskar
Freysinger. Le projet de loi sur

l’enseignement primaire doit
passer en deuxième lecture au
Grand Conseil jeudi prochain.
«J’attends de voir ce qui va en
ressortir. J’espère que cette loi
ne sera pas faite à l’économie
car nous devons donner aux en-
fants l’école qu’ils méritent»,
estime Didier Jacquier.

Du côté de la FMEP
La présidente de la Fédération

des magistrats, des enseignants
et du personnel de l’Etat du
Valais (FMEP), Marylène Volpi
Fournier abonde dans ce sens en
soulignant l’importance d’une
collaboration fructueuse entre
les différents acteurs de la bran-
che enseignante. «C’est impor-
tant que nous soyons soudés
pour que l’entrée en vigueur de
cette loi, visant la revalorisation
du métier des enseignants pri-
maires, ne tarde pas. De sorte
qu’elle puisse avoir au plus vite
des répercussions positives sur
les professeurs du secondaire»,
conclut-elle, visiblement satis-
faite par l’envie du nouveau chef
de la formation de défendre le
corps professoral. «Dans l’inté-
rêt de l’école et de la population
valaisanne, qu’elle ait voté pour
lui ou pas.»�

Oskar Freysinger, chef du Département de la formation, Marylène Volpi Fournier, présidente de la FMEP et
Didier Jacquier, président de la SPVal, ont le sourire à l’issue de l’assemblée des délégués. LE NOUVELLISTE
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La communauté italienne va-
laisanne compte plus de 20 000
personnes et familles à la double
nationalité. Elle a commémoré
samedi sa fête nationale à la basi-
lique de l’abbaye de Saint-
Maurice en présence de Mgr
Joseph Roduit et en collabora-
tion avec le Festival Flatus.

Lors de la partie officielle, la
consule Rossana Errico a annon-
cé son départ de notre canton.
Arrivée en 2007 à l’agence con-
sulaire de Sion, elle réintégrera
Rome au mois d’août prochain.

Danssonmessage, leconseiller
d’Etat Maurice Tornay, prési-
dent du Gouvernement valai-
san, lui a rendu hommage:
«Vous avez travaillé pour le bien et
la fraternité entre nos deux peu-
ples. Je vous félicite et vous remer-
cie pour votre immense engage-

ment et votre diplomatie. Ceux qui
ont fait le Valais d’aujourd’hui, ce

sont les hommes et les femmes qui
ont vécu au siècle passé et les

Italiens! Dans ce sens, l’italianité
valaisanne est exemplaire!» Avec
un même élan, la municipale
Sylvia Cabezas a souligné les
liens étroits qui unissent Saint-
Maurice à l’Italie et s’est dite très
honorée d’accueillir cette com-
mémoration en ses murs.

Le passeport du prieur
A l’issue de la réception, la con-

suleErricoacréé l’événementen
remettant le passeport italien à
Jean Scarcella, prieur à l’abbaye
de Saint-Maurice, petit-fils
d’émigré naturalisé. La loi ita-
lienne permet désormais aux
personnes qui le souhaitent de
retrouver leuranciennenationa-
lité. Un grand moment d’émo-
tionpour leprieurScarcella lors-
que les participants ont entonné
l’hymne national italien.� CA

FESTIVAL CULINAIRE DU CÉSAR RITZ EN IMAGES

LE BOUVERET D’une pierre deux coups. Dans le cadre de leur
cursus, les étudiants de l’institut hôtelier ont dû organiser une
manifestation ouverte au public. LE NOUVELLISTE

Terroir. Pour se confronter à la réalité autre qu’académique, ils ont mis
sur pied un véritable marché des artisans du terroir. LE NOUVELLISTE

Aux petits oignons. Les étudiants ont aussi préparé un menu mettant
en valeur les produits de la région. Cette édition a aussi permi au public
de découvrir les coulisses du César Ritz. LE NOUVELLISTE

LE BOUVERET Le Festival international de la vapeur réunit des passionnés
de toute l’Europe. Rencontre avec un féru bernois des petits trains.

Le terrain de jeu du Playmobil
NICOLAS MAURY

«Lui, c’est un sacré phénomène.
Dans le milieu, on l’appelle le
Playmobil. Quand il monte dans
son train et commence à tourner, il
ne s’arrête plus: un véritable auto-
mate», sourit Yves Marclay, pré-
sident du comité d’organisation
du 32e Festival vapeur.

Le phénomène en question,
Simon Heim, a les mains macu-
lées de charbon. Dans la rotonde
du Swiss Vapeur Parc, casquette
vissée sur la tête, il est en train de
faire monter la pression dans la
chaudière d’un magnifique en-
gin vert. Quand on lui demande
ce qu’il pense de son surnom, il
sourit: «Ça ne me dérange pas»,
répond-il en allemand.

De Berne, il est arrivé au
Bouveret avec toute une équipe
et deux machines. Une
Spreewald à vapeur, et une élec-
trique, plus petite, qu’il sur-
nomme la Papamobile. «Sur la
colline du Gurten existe un petit
circuit qui a le même écartement
qu’ ici. Dès l’âge de 12 ans, j’ai com-
mencé à y donner des coups de
main. Après mon apprentissage de
mécanicien, j’ai décidé de cons-
truire ma propre loco. Elle a été
suivie par une autre, et encore une
autre. Cela a généré une synergie
avec d’autres jeunes partageant la
même passion.»

Combien de locomotives pos-
sédez-vous?

Six. Ce qui constitue un joli
parc de véhicules roulants. Cela
a représenté pas mal d’heures de
travail. Pour une grosse locomo-
tive, il faut en compter environ
2000...

Comment les construisez-
vous?

En se basant sur les photos.
Avec un peu de chance, on peut
aussi parfois trouver des plans.
La première phase consiste à re-
mettre ces dessins à l’échelle.
Puis il faut réunir les pièces et les
assembler. Cela demande des
compétences inédites. Alors, on
apprend par soi-même, sur le
tas.

Devez-vous forger vous-mê-
mes les différents éléments?

Je ne suis pas tôlier, mais toutes
mes machines comportent des
tôles. J’ai dû apprendre à les
plier, à les modeler. Parfois, je
fais des erreurs et je dois les cor-
riger. Certains éléments impli-
quent que nous fassions appel à
des spécialistes. Ainsi, une chau-
dière à vapeur doit être capable
de résister à la pression et répon-
dre à certaines normes. La sou-
dure doit être effectuée par des
professionnels certifiés. C’est
une question de sécurité.

Combien de fois avez-vous
déjà participé à ce rendez-
vous chablaisien?

C’est la 16e année que je viens.
Le plus sympa c’est de retrouver
des connaissances et des amis
qui partagent mon hobby. On
peut échanger des idées et sur-
tout rouler ensemble. Il existe en
Suisse trois ou quatre aux ren-
contres de ce type, mais ce ren-
dez-vous est le plus grand. Par le
monde qui y vient et par la taille
du réseau. Ce circuit est simple-
ment magnifique!�

Simon Heim participe à son 16e Festival de la vapeur au Bouveret. Il est en train de préparer sa Spreewald, qui
tournera sur le circuit durant les dix jours de la manifestation. LE NOUVELLISTE

Quand on lui demande d’établir le portrait type du vaporiste présent au
Bouveret, la réponse d’Yves Marclay fuse: «Ce n’est pas forcément un mé-
canicien ou quelqu’un qui a travaillé dans les chemins de fer, mais avant
tout un personnage qui a la passion des modèles réduits, prend plaisir à
les construire, à les entretenir et à les faire rouler. Certains ont des petits cir-
cuits chez eux, d’autres viennent avec de véritables pièces de musée
qu’ils ne sortent que pour cette occasion. Mais tous ont la même joie
d’être ici pour montrer des machines dont ils sont fiers. A juste titre
d’ailleurs.»
Dix jours durant, 300 de ces passionnés venant de Suisse, d’Espagne,
d’Autriche, de France, d’Italie, du Luxembourg, d’Allemagne, d’Angleterre ou
de Tchéquie prennent leurs quartiers au bord du lac. «Ils ont débarqué
avec 126 machines. Ajoutées à celles du Swiss Vapeur, c’est dire que 150
tourneront sur notre circuit, parfois 24 heures sur 24 lors des nocturnes.»
De quoi poser des problèmes de cohabitation? «Absolument pas», répond
Yves Marclay. «Contrairement à certains rendez-vous, nous ne distribuons
pas des tickets indiquant des horaires stricts. Tout ça reste très bon enfant.»
Le festival se poursuit jusqu’au 16 juin prochain.� NM

SAINT-MAURICE Fête nationale italienne à l’abbaye.

La consule va quitter le Valais

La consule Rossana Errico et son époux Pierangelo, à droite, en
compagnie de Marcelle Monnet-Terrettaz, présidente du Grand Conseil et
de Maurice Tornay, président du Gouvernement valaisan. LE NOUVELLISTE

CHÂTEAU D’AIGLE
Les visites guidées reprennent
Les visites estivales au château d’Aigle ont redémarré. En compagnie
d’un guide du patrimoine, petits et grands pourront découvrir le monu-
ment sous toutes ses coutures chaque mercredi, jusqu’au 25 septembre.
Les visites débuteront à 14 h 15 et dureront une heure. Des réservations
pour les groupes sont possibles tout au long de la semaine. Une anima-
tion spéciale est destinée aux enfants, qui pourront découvrir l’édifice de
manière ludique et interactive grâce à un fascicule regroupant une di-
zaine de questions.� NM/C
Renseignements www.chateauaigle.ch

MONTHEY
Abeilles et visite. Mercredi 12 juin de 8 à 13 h, Foire des abeilles
sous les platanes. Animation musicale par Louis Marquis, vente et
dégustation de miel avec Guy Rouiller. Dès 10 h, visite gratuite de la
ville par l’archiviste Pierre-Alain Bezat. Rendez-vous à 10 h à l’OT.

SAINT-MAURICE
Parpas. l’association valaisanne pour la prévention du suicide,
organise un groupe de soutien destiné aux personnes ayant vécu le
suicide d’un proche le mercredi 12 juin 2013 à 19 h à Saint-Maurice.
Renseignements et inscriptions: 027 322 21 81.

SAINT-MAURICE
Annulé. Le P’tit déj conférence prévu jeudi à Soluna est annulé.

MÉMENTO

�«Tous ces vaporistes
sont fiers de leurs
machines. A juste titre
d’ailleurs.»

YVES MARCLAY PRÉSIDENT DU COMITÉ D’ORGANISATION
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COMPTES D’ÉTAT S’achemine-t-on vers une hausse d’impôts?

Il va falloir serrer la vis
JEAN-YVES GABBUD

Même si le compte 2012 de
l’Etat est bon, le Grand Conseil
est conscient qu’il faudra serrer
la vis à l’avenir. La gauche est
même favorable à une hausse
d’impôts.

Rigueur nécessaire
La droite prône une certaine ri-

gueurdans lagestiondesdeniers
publics. L’UDC Charles Clerc
s’inquiète en constatant que les
charges augmentent toujours
plus rapidement que les recettes
de l’Etat. Un avis partagé par
David Théoduloz (PDC du Cen-
tre). Il estime que «la marge de
manœuvre n’existe quasiment
plus» pour le budget étatique.
Dans cette situation, il faut abso-
lument agir pour freiner la cons-
tante augmentation des dépen-
ses de l’Etat. Le démocrate-chré-
tien ne veut pas une limitation
des dépenses linéaires, mais sou-
haite que soit mené un travail de
fond pour analyser les dépenses
de l’Etat et reconsidérer, au be-
soin, certaines d’entre elles.

Face à la baisse des entrées fis-
cales, Christophe Claivaz (PLR)
demande lui aussi une grande
prudence dans la mise en place
des futurs budgets. Par contre, il
exprime le vœu que l’Etat reste
généreux dans ses investisse-
ments pour pouvoir jouer un
rôle anticyclique. Il prend l’exem-
pledesroutes:«Il fautdesmoyens
pour maintenir la qualité de notre
réseau routier», et propose d’éco-
nomiser sur les nouvelles cons-
tructions qui ne doivent pas
sombrer dans le luxe.

«Le Parlement doit aider le Gou-
vernement à présenter des comp-

tes équilibrés et refuser à l’avenir
des coûts supplémentaires», a dé-
claréBeatRieder(PDCduHaut).
Il donne un exemple d’applica-
tion de ce principe: «On nous a
promis une loi sur l’enseignement
primaire financièrement neutre et
on nous présente un projet qui con-
tient une augmentation des dépen-
ses de 12 millions.»

La vision de la gauche
A gauche, le regard jeté sur le

fonctionnement de l’Etat est to-
talement différent. Le socialiste

GermanEyerestimequel’endet-
tementdel’Etat«est toutà faitac-
ceptable».

Il déclare que «les dettes de
l’Etat sont la richesse des pau-
vres». Selon lui, «le recul des re-
cettes fiscales n’est pas dû à une
croissance moindre, mais à une di-
minution de la pression fiscale. A
son avis, l’époque des allégements
fiscaux est révolue.»

Le porte-parole de l’Alliance de
gauche déclare même que l’Etat
doit, au contraire, envisager une
augmentation des impôts.

Des finances
qui restent saines
Avec des comptes 2012 clôtu-

rant sur un excédent de revenu
de 1,1 million de francs et une
marge d’autofinancement de
182 millions qui couvre la totali-
té des investissements, la situa-
tion est maîtrisée, rappelle Jérô-
me Buttet (PDC du Bas).

Une vision partagée par le con-
seiller d’Etat Maurice Tornay.
«Certes, nous allons au-devant de
difficultés. Malgré le sérieux de la
situation, il faut dire que les finan-

ces de l’Etat sont saines et qu’elles
nous permettent de faire face à
l’avenir.» Il rappelle notamment
que le Valais dispose d’un bon
moyen à disposition pour mener
une politique anticyclique: le
fonds de financement des infra-
structures du XXIe siècle, qui
permettrad’investir354millions
de francs.

Le président du Gouvernement
lance un appel à la raison:
«Ne cassons pas la confiance et
en même temps la consomma-
tion.»�

Maurice Tornay: «Certes, nous allons au-devant de difficultés. Malgré le sérieux de la situation, il faut dire que les finances de l’Etat sont saines et
qu’elles nous permettent de faire face à l’avenir.» LE NOUVELLISTE

LYSIANE FELLAY

La 2e demande de crédit com-
plémentaire de 6,6 millions pour
la H144, route intercantonale re-
liant Villeneuve au Bouveret, n’a
pas plu au Parlement valaisan.
L’explosion des coûts par rapport
au projet initial a donné lieu à de
nombreuses critiques hier ma-
tin. Le PLR et l’UDC ont même
refusé d’entrer en matière. Le
Parlement a toutefois donné son
aval à l’issue des débats par 61
oui, contre 42 non et une absten-
tion. La majorité des députés a
souligné l’importance de cette
route pour le Chablais valaisan,
un projet dont on parle depuis
plus de cinquante ans.

Devant le fait
accompli
Pour sa part, Xavier Moret

(PLR), trouve que «cette fois, c’est
trop demander. Le contribuable
valaisan n’est pas une vache à
traire». Le député en a marre de
voir le Parlement «tout accepter
et à n’importe quel prix». De son
côté, l’UDC demande un rap-

port de responsabilité de tous les
intervenants.

A gauche, Annick Clerc Bérod
regrette que le Grand Conseil
soit une fois encore mis devant
le fait accompli.

Le manque de sérieux des ges-
tionnaires, soit l’Etat de Vaud qui
a piloté le projet, a été pointé du
doigt par Raphaël Fournier, dé-
puté suppléant du PDC. Il de-
mande au Conseil d’Etat d’être
plusvigilantà l’avenir lorsderéa-
lisations de grands projets, com-
me, par exemple, pour la cons-
truction de l’Hôpital de Rennaz.

Problème géologique
Jacques Melly, chef du Dépar-

tement des transports, de l’équi-
pement et de l’environnement,
explique ce dépassement de
budget par des raisons géologi-
ques. Concrètement, il a fallu
mettre en place un cintre de cof-
frage pour bétonner l’ouvrage
sur le Rhône. A l’origine, des pi-
les provisoires devaient le soute-
nir, mais il s’est avéré qu’elles
étaient insuffisamment ancrées
en profondeur pour résister à
une crue du fleuve.

Pour mémoire, les travaux pour
le pont sur le Rhône devaient
coûter 11 millions de francs aux
collectivités publiques.

En 2008, une nouvelle estima-
tion a porté l’ouvrage à près de
18 millions de francs. Au final,
la facture se chiffrera à près de
25 millions de francs, soit 2,5
fois plus que prévu initialement.
L’ouvrage sera subventionné par
la Confédération, et les commu-
nes doivent prendre en charge
une partie du coût. Le dossier et
les travaux ont été gérés par le
canton de Vaud.�

H144 6,6 millions de francs supplémentaires.

Irrité, le Parlement accepte
tout de même la rallonge

PRÉVOYANCE PROFESSIONNELLE

La retraite des conseillers
d’Etat fait débat

Le Grand Conseil a examiné
hier le système de pension des
conseillers d’Etat. Le projet de
loi qui est en discussion prévoit
d’abaisser de 8 à 4 ans la durée
minimale de fonction pour l’ob-
tention de la pension et d’intro-
duire une indemnité en cas de
démission avant la durée mini-
male de 4 ans. Cette indemnité
correspond à 25% du traitement
déterminant annuel par année
de fonction.

On notera que subsiste dans le
projet de loi la réduction de 2%
qui est appliquée sur le montant
de lapensionpourchaqueannée
d’anticipation avant l’âge de 58
ans.

Critique du système
Bruno Clivaz (PDC du Cen-

tre), estime que par souci d’équi-
té avec la fonction publique, la
pension complète ne devrait
être versée que dès 60 ans. De
son côté, Pierrot Vuistiner (PLR)
demande qu’un conseiller d’Etat
reste en fonction au moins 8 ans
pour avoir droit à une rente et
que la pension complète ne lui
soit versée qu’à partir de l’âge lé-
gal AVS.

De leur côté, Patrick Fournier
(UDC) et Philippe Nantermod
(PLR) estiment que le système
de pension offert aux conseillers
d’Etat est un «parachute doré».

Patrick Fournier constate que
«les prestations de retraite pour les
conseillers d’Etat sont bien trop gé-
néreuses dans la nouvelle mouture
de loi sur la prévoyance des magis-
trats.Quatreansdecotisationssuf-
fisent désormais à accumuler
l’équivalent d’un capital de plus
d’un million de francs, financé à
plus de 90% par le contribuable et
moins de 10% par l’employé, c’est-
à-dire le conseiller d’Etat, soit bien
plus du double de ce qui a été ac-
quis, en moyenne, pendant 25 ans,
par un cadre dans le privé.»

Le président du Gouverne-
ment, Maurice Tornay, refuse
l’expression de parachute doré.
Il rappelle que les conseillers
d’Etat obtiennent le même sa-
laire depuis 1981. Il évoque des
collègues d’autres cantons ayant
dû démissionner pour des ques-
tions de santé, en raison de la
surcharge de travail.

Le Parlement a accepté d’en-
trer en matière sur ce projet de
loi par 99 voix contre 5.� JYG

GRAND CONSEIL
L’épouse d’Ignace Rey
manifeste
«Assassinat
politique».
C’est là le
titre du trac
distribué
aux députés
mardi matin
par Anne
Rey, l’épou-
se d’Ignace Rey, l’ancien président
de la Caisse de retraite des en-
seignants qui a été condamné
à une peine de 3 ans et 170 jours
de prison. «Je présente des faits,
rien que des faits», commente-t-
elle. Dans son texte, elle charge
un ancien conseiller d’Etat qui
aurait refusé d’assainir les caisses
de pension, ainsi que l’ancien
directeur de la caisse. Elle affirme
que cette caisse a été victime de
260 escroqueries.
Anne Rey présente son mari com-
me une victime expiatoire des
problèmes financiers des caisses
de pension et affirme que «l’af-
faire a été échafaudée de toute
pièce».� JYG

BANQUE CANTONALE
Relèvement
de l’âge limite
Le Parlement valaisan est pour un
relèvement de la limite d’âge des
administrateurs de 65 à 70 ans. Ils
ont accepté d’entrer en matière
sur cet objet hier et poursuivront
les débats vendredi.
Actuellement, la limite est donc
fixée à 65 ans pour les membres
du conseil d’administration. Un
administrateur doit se démettre
de ses fonctions au terme de la
période administrative durant
laquelle il atteint l’âge de 65 ans
révolu. Le Conseil d’Etat propose
de relever cette limite. Lors du
débat, le député Edmond Per-
ruchoud (UDC) a souhaité enlever
carrément la limite d’âge, alors
que son collègue du Haut-Valais,
a, lui, demandé à ce que la limite
actuelle soit maintenue afin
d’encourager l’arrivée de jeunes
au sein du conseil d’adminis-
tration. Enfin, certains députés
auraient aimé avoir une révision
plus en profondeur de la loi sur la
Banque cantonale, notamment
pour répondre à l’acceptation de
l’initiative Minder. Le conseiller
d’Etat Maurice Tornay leur a
répondu que ces réformes se
feraient dans une prochaine
révision.�LF

LIGNE FERROVIAIRE
DU SIMPLON
L’avenir sur les rails
Le Grand Conseil a accepté d’oc-
troyer un crédit-cadre de 29 mil-
lions de francs pour réaliser des
études pour le développement et
la modernisation de la ligne fer-
roviaire du Simplon. L’objectif est
de pallier les problèmes de mo-
bilité sur cette ligne. Des amé-
liorations seront étudiées pour
permettre le passage des trains à
deux étages et pour augmenter
la cadence aux heures de pointe
afin d’absorber la croissance du
nombre de passagers, et ce dans
les meilleurs délais.
L’argent sera prélevé sur le fonds
de financement des grands projets
d’infrastructures du XXIe siècle. Il
sera remboursé par la suite par la
Confédération.�LF

PARLEMENTAIREZIG
AG

Le Parlement était mécontent de
devoir accorder une rallonge de
6,6 millions de francs. BITTEL/A
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Grosser Rat | In der Rechnungsdebatte herrschte gestern Einigkeit  

«Vor mageren Zeiten…»
SITTEN | Die Kantonsrech-
nung 2012 sorgte im Par-
lament für rhetorische
Höhenflüge. Einig waren
sich alle bei den Aussich-
ten für die nächsten Jah-
ren – die sind schlecht.

Die laufende Rechnung wies ei-

ne Selbstfinanzierungsmarge

(Cashflow) von 182 Millionen

Franken aus. Damit konnte

man die gesamten Nettoinvesti-

tionen in der Höhe von 181,1

Millionen Franken decken.

Grundsätzlich warnten im Par-

lament gestern alle vor weite-

ren Überraschungen in den

nächsten Jahren. Für Diego

Clausen (CSPO) wird der negati-

ve Trend mit weiter beschlosse-

nen Steuerreduktionen anhal-

ten. Christophe Claivaz (FDP/Li-

berale) fand hingegen lobende

Worte. Die Rechnung schreibe

«schwarze Zahlen». Aber man

müsse sich für die Zukunft

wappnen. Der Staatshaushalt

dürfe nicht mehr weiter belas-

tet werden. Er erwartet schwie-

rige Jahre. Hinzu komme, so

Claivaz, dass das kantonale

Strassennetz in einem katastro-

phalen Zustand sei. 

«Wohin führt das?»
Bernhard Frabetti (SVPO) stellte

fest, dass sich gegenüber dem

Vorjahr kaum etwas geändert

hat: «Der Aufwand ist erneut

stärker angestiegen als der Er-

trag. Wohin wird das führen?»

Die Freude der Partei halte sich

insgesamt in Grenzen. Jérôme

Buttet (CVPU) freut sich hinge-

gen, dass die Jagd nach immer

mehr Ausgaben bald zu Ende

sei. Er stellte zumindest in der

Eintretensdebatte eine Kehrt-

wende fest. Der Regierung und

seinem Finanzminister Mau -

rice Tornay verteilte er gute No-

ten. German Eyer (SP/Linksalli-

anz) stellte fest, dass die Walli-

ser Rechnung zum neunten Mal

in Serie mit einem Ertragsüber-

schuss abschloss. Der Staat

müsse nicht exorbitante Gewin-

ne schreiben. Für die Verschul-

dung gebe es Gründe: «Und die

Schulden des Staates sind der

Reichtum der Armen.» Der Kan-

ton brauche keinen Selbstfinan-

zierungsgrad von 200 Prozent,

100 Prozent reichten durchaus.

Eyer warnte, dass man ange-

sichts der dunklen Wolken

noch weiter neue Sparmassnah-

men suche: «Man muss hinge-

gen tabulos über Steuererhö-

hungen diskutieren.» Auch Da-

vid Théoduloz (CVPM) beschäf-

tigen nicht die weniger

fliessenden Steuereinnahmen,

sondern die Ausgaben. Es brau-

che eine genaue Situationsana-

lyse der Ausgaben, konkret

brauche es eine Grundlagende-

batte: «Wo und für was geben

wir Geld aus?» 

Für Marylène Volpi Four-

nier (Grüne) ist die Rechnung

gut. Der Staat müsse aber jetzt

investieren, um Arbeit für den

Bausektor zu schaffen. Für Alex

Schwestermann (CSPO) haben

alle Rednerinnen und Redner

die Probleme richtig erkannt:

«Bei der Rechnung ist vielmals

aber leider der Zug abgefahren.

Jetzt gilt es dringend die richti-

gen Schlüsse zu ziehen.» 

«Vertrauen der Bevölke-
rung nicht zerschlagen»
Finanzminister Maurice Tor-

nay sprach von einem Wandel.

Denn erstmals hätten sich die

budgetierten Einnahmen nicht

erreichen lassen. Dazu komme

auch die immer schwierigere

Finanzierung im Spitalwesen.

Er begrüsste natürlich, dass

gleich vier Fraktionen zur

 Vorsicht mahnten. Da sei das

Parlament halt nicht immer

umsichtig, denn allein im Mai

seien Dutzende Millionen Aus-

gaben beschlossen worden. Die

Ausgaben würden eben auch

wachsen, weil die Bedürfnisse

der Bevölkerung halt ansteigen

würden. 

Bildung, Gesundheit und

soziale Wohlfahrt seien halt

wichtige Bereiche: In Zukunft

stehe das Wallis vor grossen He-

rausforderungen. Man werde in

den nächsten Jahren nicht

mehr einen solchen Selbstfi-

nanzierungsgrad haben. «Wir

stehen vor mageren Zeiten.

Trotzdem sollten wir nicht mit

zu grossem Misstrauen vorge-

hen, denn damit zerschlagen

wir das Vertrauen der Bevölke-

rung. Das wäre grässlich.» 

Eintreten war natürlich

unbestritten. Die Rechnungsde-

batte ist damit aber freilich

nicht zu Ende. In den nächsten

drei Sessionstagen werden die

einzelnen Dienststellen noch

eingehender durchleuchtet. hbi

Unterstützung erhalten. Staatsrat Maurice Tornay und das Parlament waren sich gestern einig. Die
Zeiten der guten Rechnungsabschlüsse sind vorbei.  FOTO WB

Pension der
Staatsräte
Das Gesetz über die berufli-
che Vorsorge der Magistra-
ten der Exekutive, der Justiz
und der Staatsanwaltschaft
war im Grundsatz unbestrit-
ten. Die Ruhegehaltsord-
nung soll in die Rechnung
des Kantons integriert wer-
den. Renten soll es künftig
bereits ab vier Amtsjahren
geben. In den letzten 
50 Jahren trat nur ein
Staatsrat nach weniger als
vier Amtsjahren zurück. 
Mehrere Rednerinnen und
Redner stiessen sich daran,
dass Staatsräte bereits mit
58 Jahren Anrecht auf eine
Pension hätten. Und eine
Rente bereits ab dem 
4. Amtsjahr sei falsch. Phi-
lipp Nantermod (FDP/Libe-
rale) wagte gar einen Ver-
gleich mit Daniel Vasella. Er
war gegen Eintreten. 
Maurice Tornay meinte, er
könne objektiv urteilen, weil
er nicht direkt betroffen sei.
Es sei völlig übertrieben, von
einem goldenen Fallschirm
zu sprechen. Der Lohn des
Staatsrates sei seit 30 Jah-
ren nicht erhöht worden. Die
Freizügigkeitsleistungen
würden mit der Gesetzesän-
derung gestrichen. Es trete
doch auch keiner einfach
nach wenigen Jahren als Re-
gierungsrat zurück: «Aber
auch ein Staatsrat muss das
Recht haben, aus Gesund-
heitsgründen zurücktreten
zu können.» Mit 99 Ja und
fünf Nein war man klar für
Eintreten. 

Höhere
Alterslimite 
Das Gesetz über die Walliser
Kantonalbank soll geändert
werden. Allerdings nur mini-
mal. Die wichtigste Ände-
rung ist die Erhöhung der Al-
terslimite von 65 auf 70 Jah-
re. Heute muss ein Verwal-
tungsrat am Ende der
Periode, in der er das 65. Al-
tersjahr erreicht, zurücktre-
ten. Auch hier war man sich
mehrheitlich einig. Die
SVPU wollte gar keine Limi-
te mehr. Patrick Hildbrand
(SVPO) hatte eine etwas
überraschende Begründung
für eine Ablehnung der Er-
höhung der Altersgrenze pa-
rat. Er sprach sich gegen ei-
ne Erhöhung aus. Man kön-
ne so junge Walliser (oder
Walliserinnen), die ausser-
halb des Kantons seien, zu-
rück ins Wallis «locken»...
Für German Eyer (SPO/
Linksallianz) ist nicht das Al-
ter entscheidend, sondern
wie fit einer im Kopf ist. 
Man müsste vielmehr die
Minimal- den Toplöhnen an-
passen. 
Staatsrat Maurice Tornay
verteidigte die «Mini»-Revi-
sion. Er kündigte an, dass
aber sehr bald eine richtige
Revision des Gesetzes über
die Kantonalbank folgen
werde. Auch hier war Eintre-
ten nicht bestritten. 

GROSSRAT HEUTE

Heute steht erneut die Kan-
tonsrechnung auf der Trak-
tandenliste. Zudem werden
der Geschäftsbericht des
Spitals Wallis, der Bericht
zur Gesundheitspolitik und
der Bericht zur Walliser Kan-
tonalbank diskutiert. Die
 Debatten können ab 9.00
Uhr auf www.vs.ch/Parla-
ment verfolgt werden. 

«Angreifen, 
wo der Hase im
Pfeffer liegt»
Beat Rieder, CVPO-Frak -
tionschef, kritisiert seit
Jahren das Ausgaben-
wachstum des Kantons.

Die Entwicklung scheint ihm

recht zu geben. Die steigenden

Ausgaben seien die grosse He-

rausforderung für die kom-

menden Jahre: «Dies richtet

sich weniger an den Staatsrat

als vielmehr an das Parla-

ment.» Das Wallis hat laut Rie-

der kein Einnahmenproblem,

sondern ein «enormes Auf-

wandproblem». 

Dieser sei erneut um fast

sechs Prozent gestiegen. Jetzt

gelte es endlich die notwendi-

gen Schritte einzuleiten. Steu-

ererhöhungen seien aber das

falsche Rezept. Damit gerate

man ins Abseits: «Es braucht ein

Entlastungspaket und eine

komplette Überprüfung der

Per so nalaufwände.» Die Bil-

dung, die Gesundheit und die

soziale Wohlfahrt, in die bereits

heute 70 Prozent der Ausgaben

fliessen, will er genauer an-

schauen: «Es braucht hier Kor-

rekturen und nicht lineare Ent-

lastungsprogramme. Man muss

dort angreifen, wo der Hase im

Pfeffer liegt.»

Für Rieder ist leider davon

auszugehen, dass die Personal-

ausgaben weiter steigen wer-

den. Man fordere deshalb den

Staatsrat auf, das vom Parla-

ment angeforderte Personal -

audit endlich zu realisieren:

«Die CVPO wird sich nicht

scheuen, noch in diesem Jahr

bei der Budgetdebatte die not-

wendigen Anträge zu einer Bei-

behaltung des finanziellen

Gleichgewichtes in unserem

Kanton zu stellen.» 

Dazu gehöre auch eine

kritische Analyse betreffend die

Kostenfolge neuer Gesetze. Und

hier machte Rieder bereits ei-

nen Ausblick auf den kommen-

den Donnerstag. Dann wird das

neue Primarschulgesetz bera-

ten. Es bringt jährliche Mehr-

kosten von zwölf Millionen

Franken... hbi

SITTEN | Erneut kostet eine
Strasse viel mehr Geld
als geplant. Trotz grosser
Kritik stimmte man dem
Kredit zu.  

Statt der budgetierten gut zehn

Millionen Franken kostete die

H144 zwischen Le Bouveret und

Villeneuve später einmal 20 Mil-

lionen Franken und nun sogar

30 Millionen Franken. Jetzt

geht es um einen Nachtragskre-

dit von 6,6 Millionen Franken.

«Was lange währt, wird endlich

gut», meinte CSPO-Grossrat Ur-

ban Furrer.   

Für Xavier Moret (FDP/Li-

berale) ist jetzt genug. Es brau-

che endlich mehr Respekt im

Umgang mit den Steuergeldern.

Der Antrag sei inakzeptabel. Er

werde zulasten anderer Projek-

te gehen. Wenn man hier Ja sa-

ge, heisse das, dass das Walliser

Parlament zu allen Kostenüber-

schreitungen Ja sage. 

Hans Zurbriggen (SVPO)

kritisierte, dass man am Projekt

überhaupt festhielt. Er schob

den «Schwarzen Peter» dem frü-

heren Staatsrat Jean-Jacques

Rey-Bellet zu: «Sie, Herr Staats-

rat Melly, können nichts dafür.»

Es brauche klare Massnahmen,

auch kleinere Baulose. Bei Aus-

gabenüberschreitungen von 25

Prozent seien die Arbeiten un-

verzüglich einzustellen. Auch

die Planungsmandate seien

fair(er) auszuschreiben. Die

SVPO war gegen Zustimmung:

«Einen zweiten Nachtragskre-

dit zu beantragen, geht nun ein-

fach zu weit.» 

«Lamentabel»
Auch Raphaël Fournier (CVPM)

verstand die erneute Kosten-

überschreitung nicht. Es brau-

che für die Zukunft eine ver-

mehrte Vorsicht, gerade bei ge-

meinsamen Projekten mit dem

Kanton Waadt. Man dürfe aber

die touristische Bedeutung

nicht unterschätzen. Daher sei

man für den Zusatzkredit.

Pragmatischer sah es Manfred

Schmid (CVPO). Bei solchen Pro-

jekten liessen sich die Kosten

nie genau berechnen. Die Kos-

ten seien technisch begründet.

Das Projekt könne sich sehen

lassen. Ganz anders Charles

Clerc (SVPU), er fand nur ein

Wort: «Lamentabel.» Kommis-

sionspräsident Mario Rossi

(CVPM) brachte es auf den

Punkt: «Wir haben gar keine

Wahl, auch wenn man natür-

lich vieles infrage stellen kann.»

Staatsrat Jacques Melly gab zu

bedenken, dass der Zusatzbei-

trag für den Kanton Wallis 0,8

Millionen Franken betrage. Das

sei kein Betrag, der den Kanton

ruinieren werde. Mit 74 Ja zu 47

Nein trat man klar ein. Der Zu-

satzkredit wurde mit 61 Ja ge-

gen 42 Nein ebenfalls angenom-

men. Nicht umstritten war der

Beschlussentwurf betreffend

die Gewährung eines Rahmen-

kredites für die Vorfinanzie-

rung der Vorstudien und Vorar-

beiten in Zusammenhang mit

der Entwicklung der Simplon-

Bahnlinie. Hier unterzeichne-

ten am 18. Juni 2012 die Kanto-

ne Waadt und Wallis, die SBB

und das Bundesamt für Verkehr

eine Absichtserklärung. Der

maximale Kredit beträgt 29 Mil-

lionen Franken. Er wird vom

Bund zurückbezahlt. hbi

Verkehr | Ja zum Zusatzkredit von 800000 Franken für die H144. Geld für die Simplonlinie

Auch diese Kröte schlucken müssen

Harte Kritik. Der SVPO-Abgeordnete Hans Zurbriggen schob den «Schwarzen Peter»
dem früheren Bauminister Jean-Jacques Rey-Bellet zu.  FOTO WB
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SANTÉ Le RSV a très bien passé le cap d’une année 2012 de transition. Les députés craignent
toutefois pour l’avenir.

Une révolution s’opère
JEAN-YVES GABBUD

Le Réseau Santé Valais (RSV)
se porte bien. Très bien même.
Les députés s’en félicitent, mais
éprouvent de grandes craintes
pour l’avenir. C’est ce qui ressort
des débats sur la santé qui a eu
lieu hier au Grand Conseil.

La guerre des régions
Etant l’un des derniers interve-

nants dans ce dossier, Xavier
Fellay (PDC du Bas) a résumé
la situation et fait part d’une in-
quiétude: «La guerre des régions
semble se dessiner.» Une grande
divergence de vues oppose en
tout cas les deux parties linguis-
tiques du canton.

Le député Vert, et conseiller
municipal sédunois, Christophe
Clivaz, a déclaré que la priorité
doit être apportée dans la mise
en place d’un hôpital cantonal
bilingue, qui soit en mesure de
faire face à la concurrence des
grands centres hospitaliers. Les
Verts estiment que le canton ne
peut pas se permettre de diviser
sa capacité d’investissement
dans de multiples petits centres
répartis dans le canton.

Les craintes du Haut
Ce n’est pas du tout la vision du

Haut-Valais, tous partis confon-
dus. Philipp Mathias Bregy
(PDC du Haut) constate une in-
égalité de traitement en défa-
veur du Haut, dans le domaine
de la planification des rénova-
tions des hôpitaux. A ses yeux,
une concentration des discipli-
nes de pointe sur Sion est bonne,
mais à une condition préalable:
que le bilinguisme soit respecté.
En contrepartie de cet engage-
ment sur Sion, il espère que l’in-
formatique du RSV soit implan-
tée à Brigue.

Le chrétien-social du Haut
Christoph Golob affirme que

«de nombreux Haut-Valaisans
préfèrent être traités à Berne, ce
qui montre que le bilinguisme ne
fonctionne pas bien.»

De son côté, Nathalie Biner
(UDC du Haut) annonce déjà
que son groupe s’opposera aux
projets de travaux dans les hôpi-
taux si un parallèle n’est pas fait
entre Sion et le Haut.

La conseillère d’Etat Esther
Waeber-Kalbermatten, nouvelle
ministre de la santé, rappelle
que l’organisation hospitalière
sera réalisée avec l’aval du Grand
Conseil, qui devra décider, en
adoptant ou non les crédits
cadres qui lui seront soumis.

Le RSV s’en sort bien
«Les Valaisannes et Valaisans

gardent leur confiance dans leurs
hôpitaux», estime Sylvain
Défago (PDC du Bas), qui se ré-
jouit de pouvoir souligner le fait
que le RSV a bouclé ses comptes
avec un bénéfice de 2,4 millions.

Christophe Clivaz est égale-
ment satisfait: «Le RSV a retrou-
vé la sérénité. La confiance est en
grande partie rétablie.»

Plusieurs députés, à l’instar de
Xavier Fellay et d’André Vernay,
ont encore remercié l’ancien mé-
decin cantonal Georges Dupuis
poursonactionquis’estprolongée
durant plus d’un quart de siècle.

Tout n’est pas rose
Le président de la commission

de la santé, André Vernay, estime
luiaussiqueleRSVabienfranchi
les obstacles de 2012, année qui a
notamment vu l’introduction du
libre choix de l’hôpital.

Malgré ce satisfécit, «tout n’est
pas rose», constate-t-il. Il évoque
la gestion des ambulances, celle
des urgences, ainsi que le taux
de rotation élevé du personnel.

Les députés ont aussi pointé du
doigt de nombreux points qui
provoquent des craintes. Gilles
Martin (PDC du Centre) constate
que l’exode sanitaire des patients
valaisans provoque un manque à

gagner de 40 millions de francs
pour le RSV. Bruno Perroud
(UDC) parle «d’une mortalité hos-
pitalière qui a pratiquement doublé
dans le domaine de la cardiologie»
en quelques années. Le Saviésan
constate encore que le personnel
infirmier se féminise de plus en
plus et qu’il est composé par un
nombre d’étrangers en augmenta-
tion. Il demande: «Pourquoi le RSV
ne forme-t-il pas du personnel valai-
san?» Face à cette question, Esther
Waeber-Kalbermatten lance une
réflexion de fond. La Suisse aléma-
nique a choisi de former du per-
sonnel ES, ce que ne fait pas le
Valais.�

Le Réseau Santé Valais affiche dans ses comptes un bénéfice de 2,4 millions, alors qu’un déficit était attendu. BITTEL/A

Le salaire de la préposée à la
protection des données, Ursula
Sury, est à nouveau en discus-
sion au Grand Conseil.

Le Parlement cantonal avait
décidé, en décembre 2012, de
baisser de 200 000 francs le
montant accordé à sa fonction.
Suite à cette décision, la prépo-
sée a «redéfini ses tâches», pour
reprendre ses termes. En clair,
elle a réduit son activité.

Un groupe de travail, présidé
par Marcelle Monnet-Terrettaz,
a été mis sur pied pour mettre
fin à la situation de crise. Cette
commission propose d’augmen-
ter à nouveau de 150 000 francs
le budget. La présidente déclare
que «Mme Sury est très compé-
tente», elle estime que «nous
nous sommes offert une voiture
haut de gamme en ne voulant
payer qu’une 2CV».

Formellement, ladécisionrela-
tive à l’augmentation de 150 000
francs sera prise ce jeudi matin.

Lors de l’entrée en matière hier
les groupes PDC et UDC ont dé-
jà annoncé leur refus.

Jean-Luc Addor (UDC) estime
qu’Ursula Sury fait preuve de
perfectionnisme. Il souligne

aussi le fait que l’administration
cantonale fait grandement ap-
pel à la préposée, alors que
des juristes de l’Etat sont capa-
bles de répondre aux questions
posées.

Sidney Kamerzin (PDC du
Centre) estime qu’«un budget de
10 000 francs par mois permet
de gérer ce mandat, comme le mon-
tre la proposition d’un avocat re-
nommé de la place de Sion.» Il fait
ainsi référence à la proposition
d’un réseau d’avocats, Lexing
Switzerland, représenté en Valais
par Me Sébastien Fanti, qui pro-
pose de reprendre le mandat
d’Ursula Sury pour un montant
forfaitaire de 100 000 francs,
développement d’un site web
compris.

Au nom du PLR, Bernard Rey
demande à Me Fanti de faire
preuve de patience. C’est le
groupe PLR qui avait proposé
la candidature d’Ursula Sury. Il
lui réitère son soutien.� JYG

PROTECTION DES DONNÉES Les 150 000 francs contestés.

Son salaire n’augmentera pas

Ursula Sury, préposée à la
protection des données.
DASSELBORNE/A

BCVS Salaires et dividendes en question
Des informations sensibles

Si les députés se réjouissent
de la bonne santé de la Banque
cantonale du Valais (BCVs), ils
se montrent agacés par le mode
de distribution des dividendes.
Lors de la dernière assemblée
générale, il a été décidé d’offrir
un dividende de 25% par action
au porteur et de 15% pour les
actions nominatives. Ces der-
nières ne sont détenues que par
l’Etat du Valais.

Des actions unifiées
Le ministre des finances

Maurice Tornay a relativisé ces
chiffres, les conditions d’achat
de ces titres n’ayant pas été les
mêmes pour les deux types.
Toutefois, il a laissé entendre
qu’un jour il ne pourrait y avoir
qu’un type d’action, qu’une va-
leur nominale et qu’un divi-
dende. Sans donner de précision
quant au calendrier de mise
en œuvre, il a assuré que «c’est
une tendance vers laquelle nous
allons.»

Les salaires de la direction et
des administrateurs de la ban-
que ont aussi provoqué quel-
ques grincements de dents. Le
conseiller d’Etat, soit le repré-
sentant de l’actionnaire majori-
taire, a déclaré qu’«il y aura
des adaptations à faire», parce
que «les réalités d’il y a 20 ans
ou 10 ans ne sont plus celles
d’aujourd’hui», la concurrence
interbancaire évoquée jadis
pour justifier certaines rémuné-
rations n’est plus la même au-
jourd’hui.

Maurice Tornay a encore affir-
mé que «la BCVs sera très certai-
nement impactée par l’initiative
Minder» et donc que la rémuné-
ration des directeurs et adminis-
trateurs devrait passer par l’as-
semblée générale.

Concernant la lex USA, le pré-
sident du Gouvernement a dé-
claré: «j’ai plutôt envie de dire que
nous ne sommes pas concernés»,
tout en mettant des réserves à
cette affirmation.� JYG

L’AIDE SOCIALE EXPLOSE
Débat sur les raisons
de l’augmentation
L’aide sociale coûte désormais
13 millions de francs au canton,
ce qui constitue une augmentation
de 30%. Reste à connaître les
causes de cette explosion.
L’élu d’Entremont Autrement
Florian Alter en est persuadé: la
révision de la loi sur l’assurance-
chômage a eu les conséquences
annoncées par la gauche lors de
la campagne, soit le transfert des
charges sur l’aide sociale.
La conseillère d’Etat Esther
Waeber-Kalbermatten est moins
catégorique. Elle dit qu’«on ne
sait pas exactement pourquoi
nous avons cette évolution», tout
en soupçonnant, elle aussi, la
révision de l’assurance-chômage
d’en être à l’origine.
Le débat s’est poursuivi sur
Twitter. La députée-suppléante
Marie-Paul Bender (ADG) a écrit:
«Augmentation de 30% sur l’aide
sociale. Responsable: nouvelle
loi sur le chômage?» Le conseiller
d’Etat Jean-Michel Cina lui répond
sur le même réseau social: «Cycle
conjoncturel et révision AI...
Une raison unique est rarement
valable dans des situations
complexes!»

VIOLENCE DOMESTIQUE
La loi est bloquée
depuis 4 mois
Le conseiller d’Etat Maurice
Tornay a indiqué hier que pour
mettre en vigueur la loi sur les
violences domestiques, il faudrait
400 000 francs. Il avoue que cela
fait maintenant quatre mois
que cette loi est en attente
de la signature du chef
du Département.

LEX WEBER
Une idée pour
soulager les PME
Le groupe PDC du Bas, par
Joachim Rausis, propose une idée
pour soulager les PME touchées
par l’initiative Weber: la réduction
de l’horaire de travail, une
mesure permettant de limiter
le temps de travail pendant
une durée déterminée.
«Ce répit soulagera les patrons
qui pourront se tourner vers
d’autres marchés afin de remplir
leur carnet de commandes.
Elle évitera surtout la perte
d’une précieuse main-d’œuvre
qualifiée», affirme le postulat
urgent déposé.

VIGNETTE À 100 FRANCS
Des conséquences
pour nos routes
La récolte des signatures pour
s’opposer à la hausse de la
vignette autoroutière bat son
plein. Le groupe PDC du Bas
s’inquiète pour les routes
valaisannes en sachant que
«la hausse du prix de la vignette
doit notamment servir à financer
la reprise par la Confédération
au 1er janvier 2014 de 387 km
de routes cantonales, dont l’axe
Martigny - Tunnel du Grand-
Saint-Bernard et le ferroutage de
Goppenstein.» Le député Joachim
Rausis et ses collègues se
demandent ce qu’il adviendra
des contournements
de Sembrancher et Liddes
et du rond-point d’Orsières.� JYG
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Grosser Rat | Das Parlament ist mit dem Spital Wallis zufrieden – dennoch wurde lange debattiert

«Wenig Kritik – viele Fragen»
SITTEN | Das Walliser Ge-
sundheitssystem funktio-
niert. Sorgen machen
sich vor allem die Ober-
walliser Parlamentarier.  

Viele Blumen gabs für Esther
Waeber-Kalbermatten in der
Spitaldebatte und im Bericht
über die Gesundheitspolitik. Es
gab «Lob, viele Fragen – und we-
nig Kritik». Für das Spital Wallis
gabs insgesamt gute Noten.
Waeber-Kalbermatten gab das
Lob an ihren Kollegen Maurice
Tornay weiter, der für die Be-
richte noch verantwortlich war.
Und die seien verdient und be-
rechtigt, meinte die Staatsrätin.
Jetzt müsse man aber einen
nächsten Schritt machen: «Wir
brauchen Qualität. Wir wollen,
dass Leistungen rasch erbracht
werden und wir wollen ein
 Gesundheitswesen, das in der
Nähe der Bevölkerung ist.» Die
freie Spitalwahl hat nicht zu
grossen Problemen geführt, die
internen Turbulenzen haben
sich gelegt. Man spüre den
 Reformwillen und eine neue
Dynamik. «Spital Wallis» stehe
 bedeutend besser da als in
 an deren Kantonen. Kommis -
sionspräsident André Vernay
(FDP/Liberale) meinte, dass das
Dampfschiff Spital Wallis auf
Kurs sei. 

Einigkeit im Oberwallis
Die Oberwalliser Parlamenta-
rier warfen vor allem Fragen
und Bedenken im Zusammen-
hang mit dem Spitalzentrum
Oberwallis (SZO) auf. Alle Par-
teien forderten ein starkes Spi-
tal im Oberwallis. «Die Ober-
walliser Patienten haben die
gleichen Rechte wie die Unter-
walliser», fasste Aron Pfammat-
ter (CVPO) zusammen. Viele
Oberwalliser bevorzugen laut
Christoph Golob (CSPO) aber
immer öfter eine Behandlung
in der Deutschschweiz, ins -
besondere in der Region Bern.
Staatsrätin Waeber-Kalbermat-

ten bestätigte dies, auch wenn
die Zahlen für 2012 noch nicht
vorliegen. Hier müsse man 
die Bevölkerung sensibilisieren.
Die Staatsrätin sprach von 30
bis 40 Millionen Franken, die an
Einnahmen verloren gehen. 

Sandro Fux (SVPO) bedau-
erte, dass es keine Zahlen zu
den einzelnen Standorten gibt.
Er kritisierte den Personalan-
stieg, der offenbar primär im
Unterwallis stattfand. Für Phi-
lipp Matthias Bregy (CSPO) ist
die medizinische Versorgung in
allen Regionen gut. Aber wie
lange noch? Denn VR-Präsident
Kleiber sorge für Kopfschütteln.
Es laufen offenbar hinter den

Kulissen harte Kämpfe. Es herr-
sche auch keine Transparenz.
Man halte das SZO auch be-
wusst klein, obwohl es 2012 mit
2,1 Millionen Franken massgeb-
lich für den Gewinn sorgte. Es
bleibe die Angst, dass die Schwä-
chung der Regionen weiterge-
he. Man müsse die Leitplanken
aber so legen, dass das Spital
Wallis stark bleibe. 

Für Reinhold Schnyder
(SPO/Linksallianz) drängt sich
eine Neubeurteilung der Infra-
struktur auf. Fürs Oberwallis
mache ein Neubau Sinn. Alle
Oberwalliser Redner kritisier-
ten die fehlende Zweisprachig-
keit etwa im Spital Sitten.   hbi

Mit Fragen bombardiert. Staatsrätin Esther Waeber-Kalbermatten war gestern als Sozial- und Gesundheitsministerin
 gefragt. FOtO WB

Was kostet der
Datenschutz?
Das Gesetz über die Informati-
on der Öffentlichkeit, den Da-
tenschutz und die Archivie-
rung (GIDA) trat am 1. Januar
2011 in Kraft. 2011 beantragte
die GIDA-Aufsichtsbehörde
dem Präsidium des Grossen
Rates ein Budget von 450000
Franken. Im Dezember 2012
wurde das Budget für 2013 auf
100000 Franken gekürzt. Die
Kommission trat daraufhin zu-
rück. Die Arbeit von Daten-
schützerin Ursula Sury hat bis
zum 31. Dezember 2012 laut
der eingesetzten Arbeitsgrup-
pe zu keinen Beanstandungen
Anlass gegeben. Im Grundsatz
war der Datenschutz gestern
unbestritten. Der Posten des
Beauftragten soll hinsichtlich
einer Ernennung durch den
Grossen Rat vor Ende des 
Jahres 2013 ausgeschrieben
werden. 
Es soll auch ein Nachtragskre-
dit von 150000 gewährt wer-
den. Eintreten war unbestrit-
ten. Für den Nachtragskredit
dürfte es allerdings knapp wer-
den. Marcelle Monnet-terret-
taz, die Präsidentin der Ar-
beitsgruppe war, brachte es
auf den Punkt: «Man will einen
Sportwagen für den Preis ei-
nes Kleinwagens.» hbi

GROSSRAT KOMPAKT

«Bürgernahe
WKB»
Der Bericht zur Walliser
Kantonalbank gab kaum
Anlass zu Kritik. Diego Wel-
lig (CSPO) bemängelte al-
lerdings die Untervertre-
tung des Oberwallis in der
Generaldirektion. Die Ent-
löhnung des VR und der
Verwaltung wurde ange-
sprochen, auch die Schlies-
sung von Geschäftsstellen
in den Randregionen. Die
Dividendenpolitik, welche
den Kanton benachteilige,
wurde ebenfalls kritisiert.
Auch die «Lex-USA» war
ein thema. 
Staatsrat Maurice tornay
betonte, dass man die Lohn-
frage aufgrund der Minder-
Initiative ja künftig an der
Generalversammlung beant-
worten müsse. Der Kanton
werde nicht bei operativen
Entscheiden intervenieren,
also nicht jede Filialschlies-
sung kommentieren. Er wür-
de dies aber tun, wenn die
Kantonalbank ihre Politik
der Dezentralisierung aufge-
ben würde. Die WKB sei
aber bürgernah.  

Keine
Urlaubstage
Grossrat Philipp Schnyder
(CSPO) wollte mittels Pos-
tulat mehr Urlaubstage für
Mandatsträger auf Ge-
meindestufe. Bereits heute
habe der Kanton Regelun-
gen, welche öffentlichen
Mandatsträgern in den Ge-
meinden entgegenkom-
men. Ein Vergleich mit Pri-
vatunternehmen oder aber
anderen Kantonen, wie
zum Beispiel dem Kanton
Bern, zeige aber, dass in
diesem Bereich durchaus
weitreichendere Unterstüt-
zungen seitens des Kan-
tons möglich wären.  
Mehrere Redner wehrten
sich aber gegen diese Unter-
stützung, primär aus finan-
ziellen Gründen. Das sei
nicht innovativ, sondern
kostspielig, meinte etwa die
SVPU-Abgeordnete Nadine
Reichen. Mit 75 Nein gegen
13 Ja wurde das Postulat
klar abgelehnt. 

Viel Lob 
Im tätigkeitsbericht des
Präsidiums und der Parla-
mentsdienste gabs viel Lob.
Auch alle Sprecher schlos-
sen sich dem an. Man sollte
vielleicht die Lawinen von
 Interventionen stoppen,
meinte Géraldine Marchand-
Balet (CVPM). Da würden
viele Parlamentarier einfach
persönliches Marketing be-
treiben.  

GROSSRAT HEUTE 

Weiter gehts im Parlament
heute mit der Lesung be -
treffend Datenschutz. Es
stehen Wahlen in verschie-
dene Kommission an. De-
battiert wird über die Rech-
nungen 2012 des Departe-
ments für Verkehr, Bau und
Umwelt (DVBU) und des De-
partements für Erziehung,
Kultur und Sport (DEKS).
Zum Abschluss steht dann
die erste Lesung des Primar-
schulgesetzes auf der
traktan denliste. Die Debat-
ten gibts ab 9.00 Uhr live
auf www.vs.ch/Parlament

SITTEN | Die Rechnungsde-
batten waren animiert.
Die Zahlen liessen sich
freilich nicht mehr ver-
bessern.  

Departementsvorsteherin Es-
ther Waeber-Kalbermatten
wurde bei der Rechnungsdebat-
te zum Departement für Sicher-
heit, Sozialwesen und Integrati-
on (DSSI) geradezu mit Fragen
bombardiert. Grundsätzlich, so
der allgemeine Tenor, habe
man im Departement die Kos-
ten im Griff. Waeber-Kalber-
matten nahm zu den Fragen der
Sicherheit keine Stellung. Der
Staatsrat habe entschieden,
dass etwa zu den Gefängnisan-
stalten oder Polycom Oskar
Freysinger dann heute Don-
nerstag Stellung nehmen wird.
Sie hoffe, so Waeber-Kalbermat-
ten, dass ihr Kollege die Debatte
am TV mitverfolge… 

Waeber-Kalbermatten
musste eingestehen, dass die
Zunahme bei der Sozialhilfe
enorm sei. Eine Steigerung von
30 Prozent sei beunruhigend.
Warum das so sei, könne sie
auch nicht mit Sicherheit sa-

gen. Die Erhöhung könnte aber
auch mit der Revision der Ar-
beitslosenversicherung zu tun
haben. Die Lasten fallen bei Ge-
setzesänderungen auf Bundes-
ebene eben immer auf den Kan-
ton und die Gemeinden zurück. 

Referendum hat 
keine Kostenfolgen
Betreffend die Langzeitpflege
gibt es demnächst einen neuen
Bericht. Klar ist, dass die Bevöl-
kerung älter wird und die medi-
zinischen Leistungen immer
zunehmen. Das Referendum
über die Langzeitpflege ist laut
dem Staatsrat ungültig. Das Par-
lament müsse demnächst ent-
scheiden. Vorläufig sind die 
alten Verteilschlüssel gültig.
Rückzahlungen wird es keine
geben, weil es im Sozialbereich
zwar Mehrausgaben gibt, diese
aber durch tiefere Kosten im Ge-
sundheitsbereich kompensiert
würden.  

Kritik an den Prämien-
verbilligungen
In der Debatte zur Rechnung
des Departements für Finan-
zen, Institutionen und Gesund-

heit (DFIG) waren die rückläufi-
gen Steuereinnahmen ein The-
ma. Staatsrat Tornay betonte
die Schwierigkeit, die Steuern
genauer zu budgetieren. Er ver-
sprach Verbesserungen. 

Auch die stets steigenden
Subventionen von Krankenkas-
senprämien wurden mehrmals
angesprochen. Diese sind mitt-
lerweile bei 190 Millionen Fran-

ken. «Das Mass des Sinnvollen
ist hier überschritten», sagte et-
wa CVPO-Grossrat Alwin Stei-
ner. Es war dennoch erstaun-
lich, mit welchem Eifer das Par-
lament über Zahlen diskutierte,
die man nicht mehr ändern
kann. Rechnungsdebatten sind
denn auch immer bereits ein
Vorgeschmack auf kommende
Budgetdebatten. hbi

Rechnungsdebatte | Sozialausgaben, tiefere Steuern, zu hohe Subventionen

Sozialhilfe stieg um 30 Prozent 

Gemeinsame Beratung. Die CVPO-Fraktion «schwört» sich im
Stile einer Fussballmannschaft auf die Debatten ein… FOtO WB

Die CVPO-Fraktion verlangte in einem Postulat durch die Gross-
räte Philipp Matthias Bregy und Beat Rieder, dass endlich die
Limacher-Studie für das Oberwallis erstellt wird. Der Staatsrat
habe mehrmals erwähnt, dass er bezüglich aller Walliser Spital-
standorte eine medizinisch-infrastrukturelle Studie, die soge-
nannte Studie Limacher, in Auftrag geben werde. 

So ist die Studie Limacher bezüglich des Standorts Sitten
längstens gemacht worden und die Resultate befinden sich ak-
tuell in der Umsetzung, indem die verschiedenen Arbeiten für
den von der Studie geforderten Ausbau des Spitals Sitten aus-
geschrieben werden. Bezüglich des Oberwalliser Spitalstand-
orts ist die Studie noch nicht realisiert, ja noch nicht einmal in
Auftrag gegeben worden. 

Der Staatsrat wird daher aufgefordert, die Limacher-Studie «In-
frastruktur-Analyse für ein einziges Spital am Standort Brig,
am Standort Visp oder Neubau an einem neuen Standort» in
Auftrag zu geben. Damit sorge man für eine Vergleichbarkeit
der Studien. Das Postulat wurde nicht bekämpft. 

Limacher-Studie fürs Oberwallis 
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ACCUEIL Le tourisme est un pilier de l’économie valaisanne. Les
habitants du canton doivent en prendre conscience.

Une sensibilisation au tourisme
sur les bancs d’école
LYSIANE FELLAY

La population valaisanne sera
davantage sensibilisée au tou-
risme à l’avenir. Le Grand Conseil
a accepté un postulat en ce sens
hier matin par 75 oui contre 28
non et 7 abstentions. La proposi-
tion émane du groupe PDC et
permettra, selon les auteurs du
postulat, de combler un man-
que. «Une grande partie de la po-
pulation ne se sent pas concernée
par le tourisme. On trouve même
des personnes qui sont irritées par
laprésencedenoshôtes», a regret-
té Beat Eggel (PDC) tout en rap-
pelant l’importance du tourisme
pour notre économie cantonale.
«Dans un environnement très con-
currentiel et difficile avec notam-
ment le franc fort, la qualité d’ac-
cueil des vacanciers est d’autant
plus importante. Si la population
valaisanne est accueillante et con-
viviale, cela sera un avantage indé-
niable», continue-t-il. Pour eux,
l’air pur et les belles montagnes
ne suffisent plus pour s’affirmer
et se démarquer sur le marché
du tourisme.

Dès le plus jeune âge
La sensibilisation doit toucher

toute la population, autant celle
qui vit dans les régions touristi-
ques que celle vivant dans des ré-
gions moins liées au tourisme.
Elle doit se faire dès le plus jeune
âge pour les auteurs du postulat,
soit dès l’école primaire. «C’est
une mission qui incombe à l’Etat
comme stipulé dans la loi sur le
tourisme», rappelle Beat Eggel.
«Nous sommes conscients qu’il
n’est pas possible de surcharger les
programmes scolaires, ni d’en faire
une branche à part entière. Par
contre, il faut intensifier ce qui

existedéjà.Etunemeilleure incita-
tion des enseignants serait la bien-
venue», poursuit le député de-
mandant de réfléchir à ce qui
peut être fait en plus de l’exis-
tant. Concrètement, il propose
d’intégrer, par exemple, cette
sensibilisation dans les cours
de géographie. La proposition a
d’ailleurs soulevé l’opposition du
groupe UDC. Nadine Reichen
(UDC) a rappelé que: «La mise
sur pied des programmes scolaires

estdéjàuncasse-tête. Il yad’autres
priorités à faire valoir dans le pro-
gramme scolaire.»

Le Conseil d’Etat devra propo-
ser des mesures concrètes pour
répondre au postulat émanant
des députés PDC.

Une loi à 2 francs 50
D’autres thématiques concer-

nant la branche du tourisme ont
également occupé le Parlement
hier.

Les députés ont accepté une
motion qui vise à permettre
aux destinations touristiques
de fixer elles-mêmes le montant
de la taxe touristique pour leur
région. Aujourd’hui, cette taxe
est fixée dans la loi à 2 francs 50
par nuitée au maximum. Le
groupe PDC, par la voix du
député Pascal Rey, demande
ainsi de réviser le chapitre
concerné dans la loi sur le tou-
risme.

Enfin, le bulletin d’arrivée élec-
tronique devrait faire son arrivée
prochainement.

Et ce pour le plus grand plaisir
des prestataires touristiques qui
l’attendent avec impatience.
Dans un postulat, le groupe PLR
demande au Conseil d’Etat de
modifier la loi pour permettre
l’utilisation de ces formulaires
électroniques. Actuellement, la
loi n’autorise que l’utilisation de
formulaires papier.�

La beauté de nos paysages, comme ici au lac de Fenêtre, ne suffit plus. La qualité de l’accueil doit être améliorée et cela passe par
une sensibilisation de la population. FRANÇOIS PERRAUDIN

Les députés valaisans s’inquiè-
tent du pillage du patrimoine
archéologique de leur canton
par des «détectoristes» de mé-
taux.

Le gouvernement a indiqué
hier avoir pris des mesures pour
les contrer en misant sur le dia-
logue, la collaboration, voire la
répression.

Les «détectoristes» de métaux
viennent sur des sites qu’ils re-
pèrent dans les revues scientifi-
ques. Ils sondent le terrain à la
recherche d’artefacts pouvant
leur procurer un bénéfice lors
de leur revente sur internet ou
agrémenter leurs collections
privées, ont dénoncé des dépu-
tés de l’Alliance de gauche,
soulignant que «ce modus ope-
randi scandaleux doit cesser».

Le Conseiller d’Etat Jacques
Melly a indiqué qu’un message
de l’Administration valaisanne

a été envoyé à tous les «détecto-
ristes» identifiés sur internet.
Ces derniers ont été rappelés à
l’ordre et priés de rapporter les
objets découverts.

Certains se sont exécutés et
ont parfois demandé de pouvoir
poursuivre leur hobby. «Nous
verrons si un dialogue et une col-
laboration sont alors possibles»,
a indiqué Jacques Melly.

Une surveillance permanente
pour débusquer ceux qui conti-
nuent sans scrupule leur prati-
que illégale et «font des dégâts
considérables», est impossible.
Le canton prévoit une sensibili-
sation du public au problème
par voie de presse et donne mis-
sion aux personnes susceptibles
de rencontrer des «détectoris-
tes» sur le terrain (police,
garde-chasse, etc.) de les infor-
mer et de les dénoncer si néces-
saire.� ATS

ARCHÉOLOGIE

La chasse aux pillards
de vestiges

LIGNES FERROVIAIRES

«N’oubliez pas Monthey»
Monthey ambitionne d’être un

jour connectée à la ligne CFF du
Simplon. Une vision d’avenir
prise en compte hier par le
Grand Conseil valaisan, qui a ac-
cepté tacitement un postulat
PLR demandant au gouverne-
ment de se pencher sur un tel
projet et d’en estimer le coût.
Monthey, deuxième ville du
canton, mérite d’être sur cette
ligne ferroviaire, estime le dépu-
té Philippe Nantermod (PLR).
Le Conseil d’Etat est invité à
étudier la possibilité de créer
un complément d’infrastructure
ferroviaire connectant Aigle à
Saint-Maurice via Monthey, en
valorisant l’actuelle voie dite du
Tonkin.

Selon le PLR, un tel change-
ment amènerait une améliora-
tion notable de la qualité de
vie de tous les Chablaisiens. Il
entraînerait un usage accru
des transports publics pour les
échanges entre l’arc lémanique

et le Chablais ainsi qu’une limi-
tation du trafic dans la zone
commerciale de Collombey-
Muraz et amènerait un nouveau
souffle au développement éco-
nomique de la région.

Pas avant 2025
La question du raccordement

de Monthey à la ligne ferroviaire
du Simplon a aussi été abordée
lundi aux Chambres fédérales.
Le conseiller national valaisan
Yannick Buttet (PDC) a deman-
dé au Conseil fédéral si un tel
projet pourrait être envisagé par
la Confédération, et si oui, dans
quels délais.

La conseillère fédérale Doris
Leuthard a répondu par l’affir-
mative, précisant que la mise à
l’étude d’un tel projet implique-
rait le concours du canton con-
cerné et des CFF.

Des études pourraient être
entreprises dans le contexte
de l’étape 2030 du Programme

de développement stratégique
de l’infrastructure ferroviaire.
La Confédération ne prévoit pas
de projet de raccordement de
Monthey avant 2025.� ATS

CFF
Wagons vétustes
Le canton du Valais garde l’œil
ouvert sur le matériel roulant qui
circule en Valais. Jacques Melly,
conseiller d’Etat en charge du
Département des transports,
a assuré au député Philippe
Nantermod qu’il veillait au grain
et qu’il continuerait à l’avenir
à s’engager pour que les CFF
maintiennent une certaine qualité
et qu’ils tiennent leurs engagements.
Il reconnaît que certains trains,
notamment ceux évoluant
sur la ligne entre le Chablais et
l’agglomération lausannoise ne sont
pas toujours au top du confort.
Toutefois, il souligne que: «L’offre
de matériel roulant est relativement
moderne en Valais. 80% de la flotte
Interregio est climatisée. Les trains
Regionalps ont mis en circulation
13 rames domino neuves et ils
prévoient d’en ajouter trois
prochainement.» Il rappelle aussi
que le parc est renouvelé petit à
petit. Jacques Melly a encore noté
que dès 2018, il y aurait la possibilité
de faire rouler tous les types de
trains sur les lignes traversant
notre canton, après les travaux
de rénovation.�LF

IUKB
L’Institut Kurt Bösch
menacé
A la fin 2014, les subventions
fédérales tombent pour le
financement l’Institut universitaire
Kurt Bösch (IUKB) de Bramois. Placé
face à cette réalité, «soit on arrive à
rattacher l’institut à des universités,
soit on boucle», résume le ministre
de la formation, Oskar Freysinger.
Selon ce dernier, les Universités de
Lausanne et Genève sont prêtes à
mettre environ un million chacune,
tout en laissant 80% des activités
développées dans le domaine des
droits de l’enfance et du tourisme
sur le site de Sion. Le Valais devra
également amener 2 millions,
une somme qui devra être répartie
entre la commune site et l’Etat du
Valais. «Pour l’heure, la Ville de Sion
éprouve des réticences», annonce
le conseiller d’Etat.�JYG

VALAIS/WALLIS
PROMOTION
Bientôt un directeur
Jean-Michel Cina, chef du
Département de l’économie, de
l’énergie et du territoire a annoncé
hier au Grand Conseil que la future
directrice ou le futur directeur de
Valais/Wallis Promotion sera désigné
prochainement. La structure de
promotion intersectorielle a vu le
jour au 1er janvier 2013.� LF

VITICULTURE
«Ne pas maintenir
les canards boiteux»
«Dans le monde de l’agriculture, la
viticulture est la branche qui souffre
le plus», a souligné Jean-Michel
Cina, chef du Département de
l’économie, de l’énergie et du
territoire. Il cherche actuellement des
solutions concrètes pour soulager le
secteur. Toutefois, il avoue qu’il faut
se demander comment faire pour
agir au mieux car «nous ne
pouvons pas donner des moyens
publics pour garder les canards
boiteux dans le marché». Le Grand
Conseil traitera ce sujet aujourd’hui
en parlant du décret de blocage-
financement.� LF

La ligne du Simplon aura des
trains à deux étages dès 2018.
MAMIN/A

PARLEMENTAIREZIG
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Robe pourpre brillant. Nez de cerises
noires et de baies rouges. Bouche fraîche,
fruitée et moyennement corsée.

1–3 ans

Légumes, charcuterie,
poisson d’eau douce

Pinot noir, gamay

également disponible sur
www.denner-wineshop.ch

Un pour tous ceux qui aiment le vin.
Robe jaune pâle aux reflets verts.
Nez d’agrumes, de cassis et d’amandes
grillées. Bouche pleine, à l’acidité
bien intégrée. Finale persistante.

2–10 ans

Fruits de mer, poisson de mer,
fromage à pâte dure

Sauvignon blanc,
sémillon

Château Bonnet blanc Réserve
2011, Entre-deux-Mers AOC,
Bordeaux, France, 75 cl

8.958.95
au lieu de 11.95

4.95 la bouteille au lieu de 6.45

29.7029.70
au lieu de 38.70

6 x 70 cl

Saint Clovis Goron
Vin de Pays du Valais

2012, Valais,
Suisse

Actions valables dans les succursales du 11 au 17 juin 2013 / jusqu’à épuisement des stocks / sous réserve de changements de millésimes, d’erreurs d’impression ou de composition / abonnez-vous maintenant: www.denner-wineshop.ch/newsletter
*Comparaison concurrentielle

Evaluez

mainte
nant

les vin
s Denn
er

et prof
itez-en
!

www.d
enner-
winesh
op.ch9.–

de rabais

Or
Concours

de Bordeaux
2012

3.–
de rabais

Robe rubis dense. Nez de cuir, d’épices
et de vanille. Bouche moyennement
pleine aux arômes toastés intenses.
Densité et longueur moyenne.

5–12 ans

Viande rouge,
fromage épicé et mûr

Tempranillo (cencibel)

également disponible sur
www.denner-wineshop.ch

Castillo Santa Barbara
Gran Reserva

2004, D.O. Valdepeñas,
Espagne

4.95 la bouteille au lieu de 6.95*

29.7029.70
au lieu de 41.70*

6 x 75 cl

12.–
de rabais

AUTOROUTE A9
Le Haut perd patience
Urban Furrer (chrétien-social du Haut)
déclare que la population haut-
valaisanne commence à perdre
patience face à la lenteur de
l’avancement de l’autoroute A9. Il
souligne le fait «qu’en 40 ans, le Haut
a vu 3 km d’autoroute réalisés, alors
que dans le Bas de grands travaux
d’assainissement sont déjà en cours».
Le conseiller d’Etat Jacques Melly
comprend cet agacement, tout en
expliquant que pour chaque tronçon
d’autoroute, il existe une explication
rationnelle des retards (géologie,
recours…).� JYG

MARCHÉ DE L’ÉLECTRICITÉ
Un regroupement
des distributeurs
S’il y a une deuxième étape de la
libéralisation du marché de l’électricité,
en clair si un jour les ménages
peuvent choisir leur fournisseur,
le Valais devra revoir ses structures
de distribution, en regroupant les
distributeurs, pour atteindre la masse
critique, estime le conseiller d’Etat
Jean-Michel Cina. Dans ce domaine,
l’Etat ne pourra que jouer un rôle
incitatif. Les FMV pourraient être un
instrument de cette politique.� JYG

ÉNERGIE VERTE
Utiliser la chaleur
de ses eaux usées
La chaleur de l’eau du bain pourrait
être réutilisée comme énergie propre.
Jérémie Pralong (AdG) présente
l’exemple de la commune vaudoise
d’Ollon. Elle a mis en place un projet
de chauffage utilisant la chaleur des
eaux usées. Ce système de
récupération d’énergie pourrait, à
terme, chauffer un ménage sur huit en
Suisse. L’Alliance de gauche demande
au Conseil d’Etat d’étudier la possibilité
pour le Valais de s’engager dans cette
voie. Son postulat a été accepté
tacitement.� JYG

PUBLICITÉ

PARLEMENTAIREZIG
AG

PROTECTION DES DONNÉES

Ursula Sury n’aura pas
150 000 francs en plus

Par 77 voix contre 45, le Grand Conseil
a refusé d’augmenter de 150 000 francs
le budget alloué à la préposée à la protec-
tion des données, Ursula Sury.

Pour tenter de faire passer cette aug-
mentation, Jean-Henri Dumont (AdG) a
cité le préposé fédéral à la protection des
données qui estime que le montant de
100 000 francs budgétisé par le Grand
Conseil ne permet pas de respecter la loi.
Bernard Rey (PLR) cite lui l’Inspection
des finances qui arrive aux mêmes con-

clusions. «Ce n’est pas le préposé fédéral à
venir nous dire comment appliquer la loi
cantonale», s’insurge Jean-Luc Addor
(UDC).

Le PDC et l’UDC sont restés fermes
dans leur refus, rappelant que des avo-
cats valaisans sont prêts à reprendre le
mandat pour 100 000 francs.

Lors du vote final, 36 députés de gau-
che et du PLR ont dit non à la décision,
ne voulant pas être complices d’une vio-
lation de la loi.� JYG

LOUP

Deux députés proposent
de faire fi des règles

Le loup s’est invité dans le débat sur les
comptes de l’Etat du Valais. Les chrétiens-
sociaux du Haut, par Urban Furrer veulent
que le loup, qui fait actuellement un car-
nage dans le Haut, soit abattu, «Convention
de Berne ou non», commente-t-il. Pour lui,
«on ne peut pas laisser nos animaux sans dé-
fense à cause d’une minorité avide de sang».
Grégory Logean (UDC) est encore plus
clair dans ses propos : «Avec un fusil et une
boîte de cartouches on pourrait économiser
pas mal d’argent dans la gestion du loup.»

De son côté, le conseiller d’Etat Jacques
Melly constate qu’en raison de la présence
des grands prédateurs, loup, mais aussi
lynx, «nous ne pourrons plus alper nos
ovins», dans certaines régions de nos
Alpes valaisannes. Ce retrait agricole
va rapidement provoquer un avance-
ment de la forêt et des friches, ce qui va
diminuer l’attrait touristique des zones
concernées. «Les politiques sectorielles
se contredisent», constate Jacques Melly.
� JYG

LOI SUR L’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE Après trois heures et demie de débat, le Parlement a adopté le
projet du Conseil d’Etat. Ou peu s’en faut.

L’école de demain se dessine
JEAN-YVES GABBUD

Après plus de trois heures et de-
mie de débat en première lecture,
la future loi sur l’enseignement
primairesedessine.Hier, leGrand
Conseil a surtout dit ce qu’il ne
voulait pas pour l’école valaisanne.

ç Contre l’avis de la gauche,
le Grand Conseil n’a pas accep-
té de créer des équipes pédago-
giques. Il a préféré introduire
dans la loi la notion d’une sim-
ple collaboration entre les en-
seignants. Le conseiller d’Etat
Oskar Freysinger explique que
les députés ont rejeté le côté
institutionnel qu’aurait intro-
duit l’équipe pédagogique et
qu’ils préfèrent donner du
poids au titulaire de classe.

ç Ce titulaire devra, en prin-
cipe, enseigner 60% au mini-
mum dans sa classe. Cette pro-
position, émanant du groupe
PDC du Centre, a été acceptée.

ç Les chrétiens-sociaux du
Haut voulaient que les titulaires

de classe obtiennent une dé-
charge d’une heure par se-
maine, en compensation du
surplus d’activité exigé par cette
charge. Cette idée a été refusée
par 88 voix contre 20 non et 2
abstentions.

ç Le Parlement a également
refusé d’introduire des cours
obligatoires en matière de pré-
vention des violences et des
abus, par 65 voix contre 42 et 4
abstentions. Le président de la
commission, Joachim Rausis a
précisé que la loi prévoit des
cours de prévention, mais sans
en dresser la liste.

ç L’UDC a proposé que le li-
bre choix de l’établissement
scolaire soit garanti. Joachim
Rausis et Oskar Freysinger ont
combattu ensemble cette idée,
en déclarant qu’elle risquerait
de prétériter les écoles des val-
lées latérales. L’amendement a
été refusé par 80 voix contre 17.

ç Le Grand Conseil ne sou-
haite pas introduire un soutien

financier aux parents plaçant
leur enfant dans une école pri-
vée. L’idée, défendue par l’UDC,
a été refusée par 85 voix contre
21.

ç Chaque commune pourra
choisir si elle introduit ou non
l’horaire continu.

ç Les notes ne seront intro-
duites qu’à partir de la troi-

sième primaire actuelle (qui
sera appelée 5e à l’avenir). Le
Parlement a refusé, par 76 voix
contre 21 et 5 abstentions,
d’avoir des notes dès la pre-
mière primaire.

ç En première année d’école
enfantine, les enfants iront
à l’école à mi-temps jusqu’à
Noël. Pour la suite de l’année,
la commune pourra choisir
entre la poursuite du mi-temps
ou de l’introduction du plein
temps.

ç Les communes ne seront
pas obligées d’organiser des étu-
des surveillées, contrairement à
ce que souhaitait l’AdG.

Le Grand Conseil a adopté la
loi en première lecture par 65
voix contre 26 et 1 abstention.
Une loi qui «n’est pas une révolu-
tion», selon Oskar Freysinger.
De nombreux points seront re-
mis sur le métier lors de la
deuxième lecture de la loi qui
sera effectuée durant une ses-
sion ultérieure.�

Le ministre de la formation, Oskar Freysinger a beaucoup bataillé
contre... l’UDC. LE NOUVELLISTE
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Grosser Rat | Klare Zustimmung in der ersten Lesung zum Primarschulgesetz  

Ein Ja mit vielen Aber
SITTEN | Das neue Pri -
marschulgesetz hat die
Hürde der ersten Le-
sung übersprungen. 132
Änderungen musste 
die Kommission behan-
deln. Die meisten blieben
chancenlos.   

Die Primarschule ist heute im
Gesetz vom 4. Juli 1962 geregelt.
In Zukunft spricht man von elf
obligatorischen Schuljahren,
die in drei Zyklen eingeteilt
sind. Das Eintrittsalter fällt auf
das vierte Altersjahr. Die Vor-
verschiebung des Eintrittsalters
soll ab dem Schuljahr 2013/14
sukzessive vorgenommen wer-
den. Das Schulobligatorium
dauert damit elf Jahre. Die Pri-
marschule (Kindergarten ein -
geschlossen) dauert acht Jahre.
Danach folgen drei Jahre Se -
kundarstufe (Orientierungs-
schule). Die Mehrkosten für das
neue Gesetz werden sich auf
rund zehn Millionen Franken
belaufen.  

Kommission setzte 
sich immer durch
Die grosse Mehrzahl der 132 An-
träge wurde abgelehnt oder
dann zurückgezogen. Meistens
musste Staatsrat Oskar Freysin-
ger in der ersten Lesung seinen
Parteikollegen und der SP/
Linksallianz widersprechen. Et-
wa ein Dutzend Mal stimmte
man ab. Jedes Mal gewann der
Vorschlag der Kommission klar.
So soll das Unterrichtspen-
sum einer Klassenlehrperson
mindestens 60 Prozent betra-
gen. Die Funktion der Klassen-
lehrperson soll aber nicht mit
einer einstündigen Entlastung
kompensiert werden, wie es
Alexander Allenbach (CSPO)
verlangte. Entgegen der Kom-
mission sollten obligatorische
Kurse zur Prävention von Kinds-
misshandlung und -missbrauch
organisiert werden. Hier ent-
fachte sich eine (kurze) emotio-

nale Diskussion. Auch Staatsrat
Freysinger sprach sich gegen ei-
ne solche Verankerung im Ge-
setz aus. Mit 65 gegen 42 Stim-
men wurde dies ebenfalls abge-
lehnt. 

Wohnort soll auch 
Schulort sein
Im Gesetz soll verankert sein,
dass der Wohnort auch der
Schulort ist. Damit hofft man,
ein noch schnelleres Ende der
Schulen in den Bergregionen zu
verhindern. Im Oberwallis ist
die Unterrichtssprache Deutsch
(oder eben Mundart). Dies extra
im Gesetz zu verankern, wurde
aber vom Parlament abgelehnt.
Der Schul- und Ferienplan kann
von den kommunalen Behör-
den geändert werden, muss
aber vom Staatsrat genehmigt
werden. Einige Redner forder-
ten auch mehr Flexibilität bei
der Einschulung – für die Kin-

der und die Gemeinden. Diskus-
sionen kamen auch betreffend
schulische Mediation, Sonder-
schulunterricht oder Lehrer-
teams auf. 

Freysinger ist positiv
überrascht
Das Gesetz ging letztlich mit 65
Ja gegen 26 Nein und einer Ent-
haltung klar durch. Die CVPO
und die Mehrheit der SVP wa-
ren dagegen. Die mehr als drei-
einhalbstündige Debatte bei
der ersten Lesung zeigte, dass
dem Parlament noch viel Arbeit
bevorsteht. Die CSPO, so Ale-
xander Allenbach, könne damit
gut leben, denn grundlegend
habe sich das Gesetz nicht ver-
ändert. Die CVPO ist unzufrie-
den. Für Urs Kuonen bleiben
die Fragen der Kosten offen. Der
Wille, die Kosten offen darzule-
gen, sei leider nicht vorhanden.
Er hielt an allen Forderungen

der CVPO fest. Das Gesetz kön-
ne man in dieser Form nicht an-
nehmen. Auch die SVP zeigte
sich unzufrieden. 

Nicht restlos zufrieden,
aber glücklicher als etwa die
SVP oder die CVPO waren mit
der ersten Lesung die FDP/Libe-
ralen und auch die SP/Linksal -
lianz. Das Gesetz, so die Grüne
Marylène Volpi Fournier, behal-
te nach der ersten Lesung das
Rückgrat. Und das sei entschei-
dend. Sie habe Vertrauen in die
zweite Kommission. Pascal Rey
(CVPM) gab den Kolleginnen
und Kollegen einen Ratschlag
mit. Sie sollten doch einmal in
ihren Gemeinden den Puls der
Schule messen…

Oskar Freysinger schliess-
lich sprach von einem «vielver-
sprechenden Ergebnis». Das
Rad werde nicht neu erfunden.
Insgesamt, so Freysinger, könne
man zufrieden sein. hbi

Lange Debatte. bildungsminister oskar Freysinger und die Kommission brachten das neue Primar-
schulgesetz gestern in einer dreieinhalbstündigen Debatte durchs Parlament.  Foto wb

Kampfwahl 
Die sieben Mitglieder der
kantonalen Steuerrekurs-
kommission wurden ge-
wählt: Präsident ist Philipp
Schnyder (CSPo). Vizepräsi-
denten David Detraz
(CVPM) und oscar Supersa-
xo (CVPo), Mitglieder Marc-
André ballestraz (FDP/Libe-
rale), Antoine bonvin
(CVPM), Julien Monod
(FDP/Liberale), Laurence
Vorpe Largey (SP/Linksalli-
anz). Sie erhielten 109 und
mehr Stimmen. 
Michael Graber (SVPo) kriti-
sierte, dass in diesem Gre-
mium die SVP nicht vertre-
ten sei. Er schlug deshalb
Stefan Gehrig aus brig als
Mitglied vor. In der Abstim-
mung blieb Gehrig mit 17
Stimmen chancenlos. 

Strasse… 
In einer Motion wollen die
CVPo-Abgeordneten Egon
Furrer und Stefan Zurbrig-
gen das Strassengesetz än-
dern. Konkret geht es um
die beteiligung der Gemein-
den an den Kosten für den
Neubau, die Korrektion,
den Ausbau und den Unter-
halt der kantonalen Ver-
kehrswege. Die Motionäre
fordern, dass die verblei-
benden Restkosten auf alle
Gemeinden des Kantons
verteilt werden. Dies ma-
che für die einzelnen Ge-
meinden eine erträgliche
Summe aus. Die schweize-
rischen Hauptstrassen wer-
den heute nicht gleich be-
handelt. Lediglich an den
Hauptstrassen H212
(Visp–Saas-Grund), H213
(Illas–täsch) sowie H206a
(Sitten–St-Germain–Sa-
netsch) haben sich die so-
genannten «interessierten
Gemeinden» zu beteiligen.
Die geltende Gesetzgebung
stelle eine Ungleichbehand-
lung der Gemeinden des
Kantons wallis dar. Die Mo-
tion war nicht umstritten. 

…Sonne und
Tourismus
Die CVP Mittelwallis will die
gesamte walliser bevölke-
rung für den tourismus sen-
sibilisieren. Ein Postulat wur-
de mit 75 Ja gegen 28 Nein
angenommen. 
Die SP/Linksallianz forderte
in einem Postulat die Auf-
schaltung eines walliser So-
larkatasters auf dem Inter-
net. Es wurde mit 84 Nein
und 18 Ja abgelehnt. 
Die SPo-Abgeordneten woll-
ten in einem Postulat wis-
sen, wie es mit der Raumpla-
nung weitergeht. Man for-
derte Zahlen betreffend
Grösse der bauzonen, der
unbebauten Flächen und
der Flächen, welche zurück-
gezont werden müssten. Es
wurde mit 79 Nein zu 26 Ja
abgelehnt. 
Der Maximalbetrag für eine
Kurtaxe von 2.50 Franken
im tourismusgesetz soll ab-
geschafft werden. Eine Moti-
on der CVP Mittelwallis wur-
de angenommen. 

GROSSRAT HEUTE

Heute wird die Juni-Session
abgeschlossen mit den ers-
ten Lesungen zum wKb-Ge-
setz und der beruflichen
Vorsorge der Magistraten.
Die Debatten gibts ab 9.00
Uhr live auf www.vs.ch/Par-
lament.

Bald ein neuer
A9-Chef?
Die A9 im Oberwallis und
deren fehlender Chef war das
Thema von mehreren Rednern
bei der Debatte des Departe-
ments für Verkehr, Bau und
Umwelt (DVBU). 

Staatsrat Jacques Melly
verkündete, dass man bald
eine Lösung präsentieren
werde. Es werde an vielen
Orten im Oberwallis gebaut.
Auch in Visp könne man nach
dem Entscheid des Kantonsge-
richtes jetzt weiterbauen.
Melly wehrte sich dagegen,
dass das kantonale Strassen-
netz in einem schlechten Zu-
stand sei. Für die Schliessung
der Kantonsstrasse durch den
Pfynwald während dem Bau
der A9 sei es zu früh, über den
Zeitpunkt und die Dauer kon-
krete Angaben und Einzelhei-
ten zu machen. 

Der Wolf sei wieder ein-
mal ein Thema. Es brauche
Massnahmen. Diese müssten
von Härte und auch von der
Vernunft begleitet sein. Er kün-
digte einen Entscheid für die
«kommenden Stunden oder
Tage» an. Bereits gestern si-
ckerte durch, dass das BAFU
auch die Risse vom vergange-
nen Donnerstag in Obergesteln
nicht für einen möglichen Ab-
schuss in Betracht ziehen will. 

Auch Staatsrat Jean-Mi-
chel Cina wurde als Vorsteher
des Departements für Volks-
wirtschaft, Energie und Raum-
entwicklung (DVER) mit Fragen
regelrecht eingedeckt. Primär
waren es hier natürlich Fragen
zur Zweitwohnungsinitiative,
dem Tourismus, der Bergbah-
nen oder der Energie. Auch für
sein Departement gelte: «Viele
Wünsche und kein Geld…» 

Am Nachmittag nahm
dann auch noch Oskar Freysin-
ger zum Departement für Er-
ziehung, Kultur und Sport
(DEKS), wie es bis im Mai hiess,
Stellung. Umfassend konnte
das freilich auch hier nicht ge-
schehen. Denn das Spektrum
reichte von der übermässigen
Subventionierung der Kultur
bis hin zu einem Überangebot
an Lehrkräften… hbi

SITTEN | Der Walliser Da-
tenschutz erhält 2013
nicht mehr Geld. CVP
und SVP zeigen sich
 konsequent. Für die
FDP/Liberalen und die
SP/Linksallianz ist das
«skandalös».   

Die Arbeitsgruppe beantragte,
dass dem Grossen Rat ein Nach-
tragskredit von 150000 Fran-
ken für die Tätigkeit der Auf-
sichtsbehörde gewährt wird.
Im Plenum war das umstritten.
250000 Franken pro Jahr seien
zu viel und skandalös, meinte
Jean-Luc Addor (SVPU). Es gehe
auch darum, die Arbeitsweise
des Datenschutzes anzupassen.
Mit 100000 Franken könne
man die Aufgaben sehr wohl er-
füllen. Für Philipp Matthias Bre-
gy (CVPO) ist klar, dass man an
der Budgetkürzung von 2012
auf 100000 Franken festhalten
muss. Diego Clausen (CSPO)
stimmte in den Reigen der Geg-
ner ein. Man dürfe keinen Prä-
zedenzfall schaffen. 

Jean-Henri Dumont (SP/
Linksallianz) erinnerte daran,
dass das Bundesgesetz über den
Datenschutz so nicht eingehal-

ten werde. Es brauche mehr
Mittel. Das habe auch das Fi-
nanzinspektorat so kritisiert.
Das Parlament dürfe doch das
Budget auch nachträglich er -
höhen dürfen. Man könne
 Fehler auch korrigieren. Es sei
auch heuchlerisch, sich wegen
150000 Franken auf die doppel-
te Schuldenbremse zu berufen. 

Nachtragskredit 
klar abgelehnt
Bernard Rey (FDP/Liberale) zeig-
te sich ebenfalls erstaunt, dass
man dem Bericht des Finanzin-
spektorats nicht folge. Da heis-
se es, dass man mit 100000
Franken keinen Datenschutz
machen könne. Auch er kriti-
sierte, dass man bei Strassen-
ausgaben viel grosszügiger sei.
Man sei nicht mehr in der Regie-
rung, übernehme aber trotz-
dem Verantwortung. Auch
Kommissionspräsidentin Mar-
celle Monnet Terrettaz erinner-
te nochmals, dass man so kei-
nen Datenschutz machen kön-
ne. Mit 77 Nein gegen 45 Ja wur-
de der Nachtragskredit klar
abgelehnt. Die FDP/Liberalen
und die SP/Linksallianz waren
chancenlos. 

SVPO nicht in der 
Kommission 
Jean-Henri Dumont (SP/Linksal-
lianz) zeigte sich enttäuscht:
«Wir beschliessen, dass es ab
heute in diesem Jahr kein Geld
mehr für den Datenschutz im
Wallis hat.» Jean-Luc Addor
(SVPU) bemerkte, dass es im-

mer öfter vorkomme, dass der
Bund dem Wallis vorschreibe,
was zu tun sei. Mit 71 Ja gegen
36 Nein wurde der abgeänderte
Beschluss angenommen. Julien
Délèze (SP/Linksallianz), Jérôme
Demeules (SVPU), Charlotte
Salzmann-Briand (CVPO), Nico-
las Voide (CVPU) wurden wie

vorgeschlagen in die kantonale
Datenschutz- und Öffentlich-
keitskommission gewählt. San-
dro Fux (SVPO) musste hin -
gegen Gilbert Monney, Arzt in
 Vétroz, von der FDP/Liberale
vorgeschlagen, den Vortritt
 lassen. Fux erhielt lediglich 
48 Stimmen.  hbi

Datenschutz | Parlament bleibt beim Budget hart. SP und FDP/Liberale chancenlos

«So wird Datenschutz schwierig…» 

Chancenlos. Jean-Henri Dumont (links) und die SP/Linksallianz mussten beim Daten-
schutz eine Niederlage einstecken. Foto wb
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FÉDÉRALISME Il n’y aura pas de message d’amour à la Confédération.

Valais-Berne, c’est je t’aime moi non plus
JEAN-YVES GABBUD

L’Alliance de gauche, par la
voix de Julien Délèze a demandé
au Grand Conseil de «réaffirmer
son attachement à la Confé-
dération helvétique et à ses institu-
tions». Dans une résolution, la
gauche affirme que «le fédéra-
lisme impose aux cantons le res-
pect du droit fédéral. A tout droit
reconnu correspond une obliga-
tion. Notre canton doit ainsi se
conformer aux jugements de la
plus haute Cour de notre pays,
quelle qu’en soit la teneur, que le
contenu plaise ou non aux repré-
sentants politiques de notre can-
ton».

Le président du Gouver-
nement, Maurice Tornay, a affir-
mé que le Valais n’envisage pas
de quitter la Suisse: «ce n’est pas
en sortant de la Confédération que
nous résoudrons nos difficultés,
mais en nous battant».

Le Parlement a refusé d’entrer
en discussion sur cet objet. Il a
balayé la résolution de la gauche
par 94 non contre 15 oui. Il n’y
aura donc pas de message
d’amour du Valais adressé à la
Confédération.

Pas de défiance non plus
Le Grand Conseil n’a pas voulu

non plus adresser un message de
défiance à la Confédération.
L’UDC, par Grégory Logean, a
demandé «d’inventorier toutes les
attaques législatives et autres ma-
nœuvres subversives contre l’auto-
nomie cantonale, de calculer pré-
cisément tous les flux financiers

entre le canton et la Confédération
et de proposer un plan d’action
concret» pour faire face à la lex
Weber et la LAT.

Ne pas mettre d’huile
sur le feu
La gauche, par Julien Délèze, a

combattu ce postulat, en se di-
sant choquée par les propos te-
nus par l’UDC, estimant que les
députés doivent faire attention
au message qu’ils envoient à la
Confédération.

Le conseiller d’Etat Maurice
Tornay demande lui aussi de
«garder la tête froide».

Sur le fond, le président du
Gouvernement indique que
«le Conseil d’Etat a conscience
des conséquences de l’initiative
Weber et il agit», en faisant pres-
sion pour que les intérêts du
Valais soient compris. Il a ajou-
té: «Nous sommes convaincus
qu’il y a eu des atteintes graves
aux intérêts du Valais», avec
Weber, les lignes à haute ten-
sion, etc. et que «cela se fait au
mépris du fédéralisme».

Flux financiers
Concernant l’étude des flux fi-

nanciers, le Conseil d’Etat indi-
que qu’elle «est nécessaire et sou-
haitable». A propos du plan
d’action du Gouvernement,
Maurice Tornay a affirmé qu’il
«est en place depuis plusieurs
mois», l’exécutif cantonal parti-
cipant aux discussions sur la
mise en place de la législation.
Le postulat de l’UDC a été rejeté
par 62 non et 54 oui.�

Le Valais ne déclarera pas sa flamme à la Confédération. MAMIN/A

PUBLICITÉ

Les députés ont déposé plusieurs interventions pour
sortir le Valais de l’impasse dans laquelle la lex Weber le
place. Les premières esquisses de solution apparais-
sent.
Le postulat du groupe PDC du Bas demandant de sou-
lager les PME touchées par l’initiative Weber en introdui-
sant la réduction de l’horaire de travail a été adopté. Le
conseiller d’Etat Jean-Michel Cina a annoncé être déjà
en discussion avec Berne pour faire avancer ce dossier.
Un rendez-vous est fixé la semaine prochaine pour en
parler avec le Secrétariat à l’économie.
Un postulat de l’AdG, défendu par Raymond Borgeat, a
aussi été accepté. Il demande à l’Etat, comme maître
d’œuvre, «de prendre les mesures nécessaires pour res-

treindre et maîtriser la problématique de la sous-trai-
tance, et de revoir le processus d’adjudication en reva-
lorisant les critères qui ne sont pas exclusivement finan-
ciers». Cette demande est déjà en partie mise en œuvre,
a répondu le ministre de l’économie.
Pour l’instant le Conseil d’Etat ne peut pas donner d’ins-
tructions aux communes sur la manière d’appliquer la lex
Weber, contrairement à ce que souhaitent plusieurs dé-
putés. Il attend de connaître le détail des considérants du
Tribunal fédéral (TF) pour être en mesure de le faire, a ex-
pliqué Jean-Michel Cina. Plus de 700 recours d’Helvetia
Nostra sont encore pendants devant le Conseil d’Etat.
Pour se prononcer, l’exécutif cantonal attend aussi les
considérants du TF.� JYG

LEX WEBER: LES PREMIÈRES SOLUTIONS SONT À L’ŒUVRE

PARLEMENTAIREZIG
AG

ENVIRONNEMENT
Oui à un Valais
sans loup
Le groupe
chrétien-social
du Haut a
demandé que
«le canton du
Valais devienne
une zone
d’exclusion des loups» et que le
loup de la vallée de Conches, le
fameux M35, soit abattu.
Le Grand Conseil a dit oui par 77
voix, 14 non et 4 abstentions à
cette résolution. Un message en
ce sens sera envoyé à l’Office
fédéral de l’environnement,
comme l’ont déjà fait les
communes conchardes.
Le député Frank Wenger affirme
que si quelqu’un veut du loup
qui sévit dans le Haut-Valais, il
peut sans autre l’adopter. Une
livraison à domicile est même
possible, précise-t-il...� JYG

BCVS
Relèvement
de l’âge limite
Le Grand Conseil a accepté de
relever l’âge limite des membres
du conseil d’administration de 65
à 70 ans. La loi sur la banque
cantonale du Valais a été
modifiée en ce sens hier matin. A
l’avenir, l’administrateur devra se
démettre de ses fonctions au
terme de la période adminis-
trative durant laquelle il atteint
l’âge de 70 ans. Une révision plus
en profondeur de la loi sur la
BCVS sera entreprise dans un
deuxième temps pour l’adapter à
l’initiative Minder.� LF
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LYSIANE FELLAY

Le Valais ne se dotera pas d’une
loi spécifique pour gérer l’im-
plantation de parcs éoliens, ni
même d’un moratoire sur leur
installation. Le Parlement can-
tonal a refusé de créer une loi
spécifique par 63 voix contre 34
et 6 abstentions au terme d’un
débat nourri.

Les auteurs de la motion ur-
gente, Xavier Moret (PLR),
Willy Giroud (PLR), Pascal
Luisier (PDCB) et Ludovic
Cipolla (UDC), demandaient à
ce que le gouvernement re-
nonce à tous projets d’implanta-
tion d’éoliennes en attendant la
mise sur pied d’une loi canto-
nale. Pour eux, la population
n’en veut pas et les éoliennes ne
sont pas adaptées à proximité
des zones habitées. Dans la base
légale, les motionnaires auraient
souhaité inscrire une distance
minimale avec les zones habi-
tées, ou encore l’interdiction
d’implanter une éolienne en-
dessous de 1000 mètres d’alti-
tude.

Autonomie des communes
Leurs arguments n’ont pas su

convaincre la majorité du
Parlement. Plusieurs voix se

sont élevées pour les contrer.
Narcisse Crettenand (PLR) a dé-
noncé un projet qui bafouerait
l’autonomie des communes,
alors même que le Valais dé-
nonce les effets de la lex Weber
etsonatteinteaufédéralisme.Le
député a également rappelé

l’ambition du Valais de devenir
une terre d’énergie. Plusieurs
chaires de l’EPFL viendront pro-
chainement s’installer dans le
canton pour travailler dans le
domaine de l’énergie.

Jérémie Pralong (ADG) a souli-
gné que des dispositions légales

existaient déjà actuellement. Il a
ensuite appelé ses collègues à
être visionnaires comme l’ont été
nos ancêtres qui ont construit les
barrages et monté les pylônes
pour acheminer l’électricité.

Le conseiller d’Etat Jean-
Michel Cina, chef du
Département de l’économie, de
l’énergie et du territoire, a quali-
fié les arguments des motion-
naires et de leurs partisans
d’«hallucinants». Rejoignant les
arguments des opposants, il a
rappelé que les communes
étaient souveraines en la ma-
tière. A ce titre, libres à elles de
choisir siellessouhaitentounon
implanter des éoliennes.

Le Parlement a donc suivi le
Conseil d’Etat et les opposants.
Certains parlementaires ont
évoqué des pressions de la part
des présidents de communes de
Martigny et environs pour obte-
nir le soutien des parcs éoliens.
Alors que d’autres ont évoqué
des pressions de groupes œu-
vrant contre les éoliennes.�

AÉROPORT DE SION

Oui au maintien
des Forces aériennes

L’Alliance de gauche voulait
«transformer l’aéroport de Sion en
un aérodrome uniquement destiné
au sauvetage, aux vols taxi et à la
plaisance». Le postulat a été ba-
layé par 100 voix contre 18 et 3
abstentions.

Pour soutenir le postulat, le so-
cialiste Didier Fournier a rappe-
lé les nuisances sonores que les
avions causent au Valais central
et la perte de valeur des terrains,
comprise entre 250 millions à
350 millions selon l’étude de
l’EPFL, qu’elles impliquent. L’élu
de Nendaz a aussi souligné les
risques que les survols de la ville
par des jets militaires font courir
à la population.

La droite a, au contraire, mon-
tré l’apport de l’aéroport mili-
taire. L’ancien conseiller muni-
cipal sédunois Gilles Martin
(PDC du Centre) a rappelé que
le départ des militaires suppri-
merait 150 places de travail di-
rectes et entre 500 et 1000 em-
plois en tenant compte des per-
tes dans les entreprises partenai-
res. De son côté, Daniel Emonet
(PDC du Bas) souligne le fait
que l’armée prend en charge
60% des frais de l’aéroport, tout
en ajoutant que si la base aé-
rienne devait fermer à Sion, les

nuisances se poursuivraient,
parce que le Valais et les Grisons
continueraient d’être les ter-
rains d’entraînement des Forces
aériennes.

Les intervenants de la droite
ont souligné la nécessité de
poursuivre le dialogue avec les
militaires pour minimiser les
nuisances, tout en poursuivant
l’activité économique dans la ca-
pitale.

La gauche a aussi proposé de
«créer lesconditions favorablespour
encourager les personnes qui le sou-
haitent à se séparer de leurs armes
inutilisées.» Elle n’a pas eu plus de
succès, puisque le Parlement a re-
jeté cette idée par 79 voix contre
35 et 1 abstention.� JYG

PUBLICITÉ
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ÉLÈVES SANS PAPIERS

Les propos d’Oskar
Freysinger expliqués

Après l’affaire sur les élèves
clandestins, le groupe ADG a
demandé des explications
au Gouvernement valaisan.
«Oskar Freysinger s’est mis lui-
même au centre d’une polémique
médiatique en demandant aux
personnes faisant partie d’un or-
ganisme de l’Etat et détenant des

informations sur des élèves sans
papiers de dénoncer cet état de
fait», a souligné Jean-Henri
Dumont (ADG). Jean-Henri
Dumont a regretté l’effet dévas-
tateur de cet épisode à l’exté-
rieur du canton, tout comme
l’effet déstabilisateur sur les en-
seignants.

Le président du Conseil
d’Etat, Maurice Tornay, a
d’abord souligné que le gouver-
nement voulait rester objectif.
«Notre collègue a donné une in-
terview rapide et il s’est peut-être
rapidement donné des difficultés
qu’il a dû corriger le lendemain».
Les conseillers d’Etat ont dis-
cuté à plusieurs reprises de ce

sujet. Ils ont également ren-
contré plusieurs fois les parte-
naires, la SPVAL et la FMEP.
«Le 5 juin, le gouvernement inor-
pore les a encore rencontrés et
ont entendu leurs inquiétudes.
Le chef du Département de la for-
mation et de la sécurité a donné
ses éclaircissements. Et nous

avons pu constater que les décla-
rations ont été démenties et com-
plétées».

Maurice Tornay affirme que
désormais le gouvernement
veut regarder vers l’avant «dans
un esprit de saine collaboration et
de respect mutuel avec les parte-
naires afin de pouvoir réaliser nos
objectifs», ajoutant qu’il n’est ja-
mais venu à l’idée du gouverne-
ment de suspendre la conven-
tion avec les partenaires sociaux.

Pour conclure, le président du
gouvernement a réaffirmé la vo-
lonté du Conseil d’Etat «d’agir
dans le respect de nos institutions
et c’est comme cela que nous conti-
nuerons».� LF

Les avions militaires n’ont pas fini
de vrombir dans le ciel valaisan.
FORCES AÉRIENNES SUISSES/DR

APÉRO MANQUÉ
Conseil municipal de
Martigny sur sa faim
Le Conseil municipal de Martigny
était venu pour partager un
apéritif dînatoire en l’honneur de
Nicolas Voide, élu au poste de
deuxième vice-président du
Grand Conseil. Mais voilà, le
Parlement a décidé de poursuivre
ses discussions sans faire de
pause. Un peu avant 14 h, les
élus octoduriens ont dû quitter le
bâtiment du Casino, en raison
d’impératifs professionnels et
politique, sans avoir pu profiter
de l’apéro… mais ils l’ont toutefois
laissé sur place. C’est ce qu’on
appelle rester sur sa faim.� JYG

ÉCONOMIE FAMILIALE
Apprendre à manger
local
L’Alliance de gauche a demandé
«de remodeler les cours
d’économie familiale autour des
produits locaux de saison, pour
permettre d’éduquer les futurs
consommateurs de notre canton
à valoriser les produits du terroir
et créer un impact concret sur le
marché local». Ce postulat a été
adopté tacitement.� JYG

FINANCES
Comptes adoptés
Les comptes 2012 de l’Etat du
Valais ont été approuvés à
l’unanimité par le Grand Conseil,
avec 113 voix.� JYG

�«Oskar Freysinger
s’est mis lui-même au
centre d’une polémique
médiatique.»

JEAN-HENRI DUMONT ADG
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ÉNERGIE ÉOLIENNE Le Parlement a refusé de créer une base légale mettant
en avant l’autonomie des communes en la matière.

L’idée d’une loi et moratoire
sur les éoliennes balayée

Le Parlement veut préserver l’autonomie communale en matière
d’énergie éolienne, comme ça a été le cas à Charrat. SABINE PAPILLOUD
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Grosser Rat | Bei den Dringlichkeiten waren 18 Vorstösse zu behandeln  

Kein Wind-Moratorium
SITTEN | Die Abgeordneten
hatten gestern wegen der
Dringlichkeiten Über-
stunden zu leisten. Statt
bis am Mittag dauerte
die Vormittagssitzung bis
gegen 15.00 Uhr. 

Das hatte auch Auswirkungen
auf den Apéro, offeriert zu Eh-
ren des zweiten Vizepräsiden-
ten Nicolas Voide. Der Stadtrat
von Martinach musste gehen,
bevor die Sitzung zu Ende war.
Den Wein und das Apérogebäck
liessen sie aber da…

Eine dringliche Motion
von FDP/Liberalen-, CVPU- und
SVPU-Abgeordneten wollte ein
Moratorium für Windkraftan-
lagen. «Sobald sich die Bevölke-
rung der Belästigungen be-
wusst wird, reagieren die Be-
troffenen heftig und lassen sich
nicht mehr von symbolischen
und suspekten Gewinnverspre-
chen blenden», begründete Xa-
vier Moret (FDP/Liberale). Alle
wollten die Windkraft, aber
man müsse die Auswirkungen
abklären. Dazu brauche es ein
Gesetz und ein Moratorium. Es
entstand eine emotionale und
lange Diskussion im Parlament.
Verlangt wurde sogar eine ge-
heime Abstimmung. Für Staats-
rat Cina gab es sehr viele Wider-
sprüchlichkeiten. So wolle man
einerseits Autonomie und wol-
le auf der andern Seite den Ge-
meinden verbieten, Windkraft-
anlagen zu bauen. Mit 63 Nein
gegen 34 Ja wurde die Motion
abgelehnt. 

Im Ton nicht übertreiben
Die SVPU-Grossräte Grégory Lo-
gean und François Pellouchoud
forderten in einem dringlichen
Postulat, dass Minister und Ver-
treter des Walliser Volkes auf
die Barrikaden steigen müssen
– und zwar schnell! Staatsrats-
präsident Maurice Tornay
mahnte, dass man ein vorsichti-
ges Vokabular verwenden soll-

te. Die Regierung wisse um die
Schwierigkeiten: «Wir reagie-
ren und werden unsere Interes-
sen in Bern auch vertreten. Man
habe nicht auf das Postulat der
SVP gewartet, sondern bereits
vorher reagiert.» Der Angriff
auf die Interessen des Kantons
werde sich nachteilig auf den
Föderalismus auswirken: «Aber
wir wollen die Probleme nicht
noch grösser machen. Und wir
wollen die Eidgenossenschaft
doch auch nicht verlassen.» Das
Postulat wurde mit 64 Nein ge-
gen 52 Ja abgelehnt. 

Wie weiter beim 
Zweitwohnungsbau?
Grossrätin Stéphanie Favre
(FDP/Liberale) stellte in einer
dringlichen Resolution Fragen
zur Zweitwohnungsinitiative.
781 Beschwerden der Helvetia
Nostra sind beim Staatsrat
noch hängig. Die Regierung

will laut Staatsrat Maurice Tor-
nay prüfen, ob den abgewiese-
nen Bürgerinnen und Bürgern
gewisse Kosten erlassen wer-
den können. Über die Höhe
der Entschädigungen, welche
die abgewiesenen Bürgerin-
nen und Bürger dem Anwalt
von Helvetia Nostra bezahlen
müssen, gibt es noch keine
Zahlen. 

In einer dringlichen Inter-
pellation verlangten die CVPO-
Abgeordneten Aron Pfammat-
ter und Beat Rieder eine
schnellstmögliche Beseitigung
der Rechtsunsicherheit nach
dem Bundesgerichtsurteil zur
Zweitwohnungsinitiative. Der
Kanton kann laut Staatsrat
Jean-Michel Cina betreffend die
rechtskräftig erteilten Baugesu-
che bis Ende 2012 keine Infor-
mationen machen. Weitere In-
formationen an die Gemeinden
folgen. 

Kein Ausfall wegen 
kürzerer Sömmerung
In einem dringlichen Postulat
forderte Dominic Eggel (CVPO)
Massnahmen für die verkürzte
Sömmerung in diesem Jahr.
Die Witterung der letzten Wo-
chen (nass und kalt) führe da-
zu, dass die Aufalpung dieses
Jahr meist erst deutlich später
erfolgen könne. Folglich müsse
davon ausgegangen werden,
dass die Bestossung diesen
Sommer vielerorts um mehr
als 25 Prozent unter dem Nor-
malbesatz liegen wird und so
die Sömmerungsbeiträge nach
dem tatsächlichen Besatz be-
rechnet werden. Das hiesse
aber auch 25 Prozent weniger
Beiträge. Cina sagte die Unter-
stützung des Kantons zu. Al-
pen, welche den minimalen Be-
setzungsgrad von 75 Prozent
nicht erreichen würden, wür-
den unterstützt.  hbi

Überstunden. Staatsrat Jean-Michel Cina musste zu Fragen der Raumplanung und der Energie 
Stellung nehmen.  FOtO Wb

Pension
der Staatsräte
In der ersten Lesung zum
Gesetz über die berufliche
Vorsorge der Magistraten
der Exekutive, der Justiz und
der Staatsanwaltschaft woll-
te das Parlament einige Än-
derungen. Staatsräte, die
aus ihrem Amt aufgrund ei-
ner Demission oder eines
Rücktritts ausscheiden, ha-
ben Anspruch auf ein Ruhe-
gehalt, sofern sie mindes-
tens acht Jahre im Amt wa-
ren und nicht vier Jahre, wie
es die Regierung vorschlug.
Der Vorschlag von SVPO-
Grossrat Michael Graber,
dass Magistraten, die nicht
wiedergewählt werden, un-
geachtet der Dauer ihrer
Amtstätigkeit Anspruch auf
eine Pension haben, wurde
klar abgelehnt. Das ist ge-
genüber dem heutigen Ge-
setz eine Verschlechterung. 
Im Falle eines Rücktritts
oder einer Nichtwiederwahl
vor dem erfüllten 60. Alters-
jahr wird die Pension für je-
des Jahr oder jeden bruch-
teil eines Jahres zwischen
dem Alter des begünstigten
bei beginn des Pensionsan-
spruchs und dem 60. Alters-
jahr um zwei Prozent ver-
mindert.

Alter erhöht
Weniger umstritten war die
Erhöhung des Alters für
WKb-Verwaltungsräte auf
70 Jahre. Verwaltungsräte
müssen ihr Amt künftig am
Ende der Verwaltungsperi-
ode, in der sie das vollende-
te 70. Altersjahr erreichen,
niederlegen. Das Geschäft
konnte in einer Lesung er -
ledigt werden. 

«Tochter
des…»
Die SP/Linksallianz will,
dass in den Hauswirt-
schaftskursen der obligato-
rischen Schule Gerichte ge-
kocht werden, die mit dem
kulturellen und kulinari-
schen Reichtum des Kan-
tons im Einklang stehen. Ra-
gout, Kartoffelgratin oder
Ravioli alla panna werden
vorgeschlagen. Es muss sai-
sonales und heimisches Ge-
müse und Produkte vom lo-
kalen Markt gekocht wer-
den… Das Postulat wurde
nicht bekämpft. 

«tochter des…», «Frau
des…» und «Witwe des…»
sollen in amtlichen Schrei-
ben und Formularen ver-
schwinden, fordert die
FDP/Liberale Fraktion in ei-
nem Postulat. Es wurde in
 eine Interpellation umge-
wandelt. Antwort folgt. 

Die SP/Linksallianz forderte
in einem Postulat, dass sich
die Regierung mit der Ge-
meinde Sitten dafür ein-
setzt, dass der Flughafen
von Sitten in einen zivilen
Flugplatz umgewandelt
wird, der einzig Rettungs-,
taxi- und Ferienflügen vor-
behalten ist. Es war in der
Abstimmung chancenlos. 

In der Fragestunde musste
die Regierung zu 16 themen
Stellung nehmen. Diego Wel-
lig (CSPO) wollte Informatio-
nen zum Nationalen
Schneesportzentrum. Ent-
schieden ist nichts, Eingabe-
termin ist September 2013. 

GEHÖRT UND GESEHEN 

Die CVPO-Grossräte Philipp
Matthias bregy und beat Rie-
der wollten in der Fragestunde
wissen, ob der Kanton seinen
Verpflichtungen für den Unter-
halt der Wanderwege nach-
komme. Staatsrat Freysinger
konnte das nicht versprechen:
«Es muss mit budgetkürzun-
gen gerechnet werden. Das ist
sicher im Sinn der CVPO, die ja
immer fürs Sparen ist.»

Das Übersetzungsteam des
Parlamentes leistet hervorra-
gende Arbeit. Hie und da über-
treibt man aber. So machte 
in der Hitze des Gefechts die
Dolmetscherin aus der Daten-
schutzbeauftragten Ursula
 Sury in der deutschen Über-
setzung Ursula Maus…

In der ersten Lesung des Pri-
marschulgesetzes diskutierte
man auch die Einführung von
Kursen zur Verhinderung von
sexuellen Übergriffen und
Missbrauch. Viele im Parla-
ment waren der Meinung, dass
diesem mit dem Sexualkunde-
unterricht bereits Genüge ge-
tan sei. Nicht so SVP-Grossrat
Jean-Luc Addor: «Es kann
nicht sein, dass jene Personen,
die unseren Kindern beibrin-
gen, wie man ein Kondom rich-
tig benutzt, auch für die Prä-
vention von sexuellen Übergrif-
fe zuständig sind.»

In der Walliser Regierung gibts
bereits erhebliche Lücken.
 Vollzählig war das Quintett in
dieser Session nie. Auffallend
war die gute Laune von Mau -
rice tornay und das Outfit von
Staatsrat Oskar Freysinger. In
der Primarschuldebatte er-
schien er im dunklen Anzug
mit weissen Streifen. 

Staatsräte hätten nach ihrem
Ausscheiden aus der Regie-
rung gute Chancen auf dem
Arbeitsmarkt, meinte  Doris
Schmidhalter-Näfen (SP/Links-
allianz). Dem widersprach
CVPO-Fraktionschef beat Rie-
der, allerdings nicht ohne
 anzufügen: «Ausser man wird
Hotelier.» hbi

SITTEN | Zum Thema Wolf
wurden drei Dringlich-
keiten der CVPO und der
CSPO behandelt. Regie-
rung und Parlament wol-
len helfen. Viel machen
können sie nicht. 

Noch vor der Behandlung der
Vorstösse im Parlament wurde
bekannt, dass das BAFU keinen
der bisherigen Schafsrisse im
Goms anerkennt. 

Dennoch nahm das Parla-
ment eine dringliche Resoluti-
on der CSPO-Fraktion mit 77 Ja
gegen 14 Nein an. Darin fordern
die Abgeordneten Philipp Im-
winkelried (Suppleant), Georges
Schnydrig, German Gruber und
Frank Wenger, dass das Wallis
eine wolfsfreie Zone werde. Die
Vorkommnisse der letzten Jah-
re und Tage zeigten auf, dass
das Wolfskonzept auf seiner
ganzen Linie versagt habe. Des-
halb sei die entscheidende Fra-
ge: «Wollen wir den Wolf oder
eine ständige Bevölkerung in
unseren Bergtälern?» Man müs-
se dem Beispiel der Gommer
 Gemeinden folgen, die bereits
eine wolfsfreie Zone forderten.
«Der Schutz der Bevölkerung

und der Nutztiere muss unbe-
dingt vor den Schutz des Wolfs
gestellt werden. Der Wolf M35,
welcher im Goms durch die
Dörfer zieht, muss umgehend
entfernt werden. Der Kanton
Wallis muss zur wolfsfreien
 Zone erklärt werden (analog
 Gebieten in Frankreich) gemäss
Antrag der Gommer Gemein-
den.» Unterstützung gabs dafür
von fast allen Fraktionen. Ein-
zig Olivier Turin (SP/Linksalli-
anz) bekämpfte die Resolution.
Der Wolf wandere zu. Das Ge-
setz lasse genügend Spielraum. 

Berner Konvention lässt
keinen Spielraum 
In einer dringlichen Interpella-
tion forderten die CVPO-Gross-
räte Manfred Schmid und Fran-
cesco Walter, dass die Abschuss-
kriterien auf Alpen, bei denen
der Herdenschutz möglich ist
und praktiziert wird, nicht
 dieselben sind, wie auf den Al-
pen, auf denen laut Experten
kein Herdenschutz möglich ist.
Mit dieser Massnahme könn-
ten grössere Schäden vermie-
den werden. Für Staatsrat Frey-
singer war klar: «Solange wir
bei der Berner Konvention drin

sind, können wir nichts ma-
chen. Man muss erst einmal die
Motion Fournier umsetzen.
Dann lässt sich alles in der
Schweiz demokratisch regeln.
Die Regierung wird alles tun,
um die Interessen zu wahren.
Wir können aber nicht gegen
das Gesetz verstossen.»

In einer zweiten Interpellation
verlangten Schmid und Walter
vom Staatsrat dringende Mass-
nahmen, um die Gäste vor
 Angriffen von Herdenschutz-
hunden zu schützen und Ge-
biete oder Korridore in den
Wanderregionen im Goms aus-
zuscheiden und als herden-

schutzfrei zu deklarieren. Die
Regierung lehnte diese For -
derung ab. Laut Staatsrätin
 Esther Waeber-Kalbermatten
würde das bedeuten, dass 
man gar keinen Herdenschutz
mehr machen könnte. Das
würde dem geltenden Gesetz
widersprechen. hbi

Grossraubtiere | Parlament stellt sich hinter die Walliser Schäfer. Doch was bringt das?

Die Faust im Sack machen

Verärgert. Manfred Schmid (CVPO) forderte von der Regierung, dass die Abschuss-
kriterien für den Wolf gelockert werden.  FOtO Wb
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SIERRE Autisme Valais et Christophe Nançoz proposent, sur une semaine
cet été, des ateliers uniques en Romandie.

Enfants autistes au théâtre
CHRISTINE SAVIOZ

«Ce sera une première en Ro-
mandie. Nous avons déjà des réac-
tions de parents ravis de cette ini-
tiative», lance Christophe Nan-
çoz. Ce comédien valaisan don-
nera des cours de théâtre à des
enfants atteints d’autisme, âgés
de 8 à 14 ans, cet été à Sierre. Un
projet réalisé en collaboration
avec l’association Autisme Va-
lais, fondée il y a un peu plus
d’un an. «L’idée est venue après
une rencontre avec Wil Clavien,
psychologue et membre du comité
de l’association, qui cherchait à
réaliser des activités avec les en-
fants autistes pendant l’été», ra-
conte Christophe Nançoz.

En toute sécurité
Au fil des discussions, Wil Cla-

vien et Christophe Nançoz ont
ainsi mis sur pied cette anima-
tion inédite en Romandie. Les
ateliers théâtreverront le jourdu
8 au 12 juillet prochain à Sierre.
Six enfants maximum pourront
participer à chaque atelier. «Une
manière pour Wil Clavien et moi
d’entourer chaque enfant. Car les
enfants autistes ont besoin de sécu-
rité et d’une attention particu-
lière.» Christophe Nançoz veille-
ra également à proposer des
exercices très concrets aux parti-
cipants. «Les enfants autistes ne
comprennent pas l’abstrait. Par
exemple, pour eux, un objet ne
peut pas représenter autre chose
que ce qu’il est», explique le co-
médien.

Même s’il avoue tout de même
vouloir essayer de développer
l’imaginaire des participants. «Le

but caché est de permettre aux en-
fants de franchir une étape; cha-
que personne vivra cette expé-
rience différemment; mais si les
enfants réussissent à développer
leur imaginaire, ce sera magnifi-
que pour eux. On verra s’ils arri-
vent à créer un autre personnage
que leur statut d’enfant.»

Travail progressif
L’approche vers l’imaginaire se

fera progressivement, par peti-
tes touches. Les enfants parti-
ront d’abord à la découverte du
lieu théâtre, puis s’aventureront
dans l’imaginaire. «Il y aura des
jeux de groupe, mais aussi un tra-
vail individuel», explique Chris-
tophe Nançoz.

Le théâtre permettra aussi aux
jeunes participants d’apprendre
à gérer leurs émotions, un do-
maine particulièrement diffi-
cile à appréhender pour les en-
fants autistes. «Le théâtre peut
améliorer leurs compétences so-
ciales, j’en suis persuadé», ajoute
Christophe Nançoz. Il le dit par
expérience. Dans ses ateliers
théâtre pour les enfants sans
handicap, il observe déjà de nets
progrès réalisés par les appren-
tis comédiens. «On voit une véri-
table évolution en quelques cours.
Certains viennent pour des raisons
de timidité, d’autres ont toujours
voulu faire du théâtre, etc. Leurs
motivations sont différentes mais
la dynamique de groupe fait évo-

luer tout le monde», note Chris-
tophe Nançoz.

Pour le comédien, l’être hu-
main se forme à travers les expé-
riences. Et l’atelier théâtre offre
cette opportunité d’ouvrir leurs
champs d’action.

Lesateliers sontplutôt réservés
à des personnes autistes, avec
une intelligence dans la norme.
A l’image des enfants atteints du
syndrome d’Asperger. «Il faut
que l’enfant puisse comprendre les
consignes qu’on lui donne.»�

Les ateliers théâtre auront lieu dans une
salle de l’Aslec à Sierre, tous les jours du
8 au 12 juillet, de 9 à 12 heures et de 13 h 30
à 16 h 30. Informations au 079 700 51 19 ou
directement sur www.autisme-valais.ch.

Le comédien valaisan Christophe Nançoz donne déjà des cours de théâtre aux enfants sans handicap. Il veut
aussi que les enfants atteints d’autisme en profitent. STUDIO 19

Yves Rossy sera le rédacteur en chef d’un jour au «Nouvelliste» et l’invité
des «Pieds dans le plat» sur Rhône FM ce soir. KATSUHIKO TOKUNAGA

AU «NOUVELLISTE» ET SUR RHÔNE FM

Jetman va se poser
à Sion aujourd’hui...

«J’aime jouer au petit ange avec
des ailes sur le dos.» Yves Rossy,
alias Jetman, sera dans les locaux
du «Nouvelliste» aujourd’hui
pour jouer au rédacteur en chef
d’un jour. Le célèbre homme vo-
lant sera ensuite sur Rhône FM
pour l’émission conjointe entre
la radio locale et «Le Nouvel-
liste», «Les Pieds dans le plat», à
suivre en direct dès 18h15.

L’occasion de faire plus ample
connaissance avec ce féru de vol.
Dans le ciel, le pilote affirme vi-
vre des moments proches de la
jouissance. «J’ai des airgasmes»,
nousavait-il confié ilyaquelques
années. Le quinquagénaire – il
aura 54 ans en août – ne peut
s’empêcher de multiplier ces ins-
tants d’osmose avec la nature. «Il
y a des instants qui ne sont pas loin
de la jouissance, on ne peut que re-
chercher ces moments-là, non?»

Optimiste
Avec ses ailes sur le dos, Yves

Rossy a ainsi parcouru les plus
prestigieux endroits du monde,
comme Rio de Janeiro, le Grand
Canyon, la Manche ou la Mu-
raille de Chine. Sans crainte.
«Cela m’arrive d’avoir peur, mais
jamais avant de voler. (...) Sou-
vent, les peurs arrivent à force d’y
penser. On les attire. Je suis persua-
dé que si on va positivement dans

un truc, tout se passera bien.»
L’homme vit donc à fond. Sans
trop penser à demain. Il espère
juste toujours être en état de vo-
ler pour des années et des an-
nées encore. «Je n’ai pas envie de
regarder trop loin.»

Depuis quelque temps, Yves
Rossy soutient la cause des en-
fants atteints de l’épidermolyse
bulleuse, une maladie orpheline
rendant la peau des enfants fra-
gile comme les ailes d’un pa-
pillon. D’où le nom des «Enfants
papillons» pour les enfants tou-
chés par cette maladie. La fonda-
tion «Enfants papillons», prési-
dée par la doctoresse Elisabeth
Gianadda, tente de faire connaî-
tre cette maladie.

Conférence le 26 juin
Touché par cette cause, Yves

Rossy donnera ainsi une confé-
rence le mercredi 26 juin au
théâtre de Valère, en faveur de la
fondation. «C’est une grande
chance qu’Yves Rossy, pourtant
sollicité de toutes parts, ait choisi
notre cause. Il va en être l’ambas-
sadeur autour du monde et per-
mettrasansdouteàunlargepublic
de découvrir cette maladie orphe-
line», souligne le Dr Elisabeth
Gianadda.� CHRISTINE SAVIOZ

Jetman en direct sur Rhône FM à 18 h 15.

VALRANDO Au bout de l’effort, des paysages de carte postale.

Au lac d’Arbey, face à la Dent-Blanche

D’Evolène, nous longeons la Borgne jus-
qu’aux Haudères, face à la Dent-Blanche,
4357 m, et aux Veisivi.

Une petite grimpette et nous voilà aux
Farguès où seuls le chant des oiseaux et le
cri des marmottes nous tiennent compa-
gnie.

Petit arrêt à la Giette et sa galerie d’arti-
sanat à base de laine de yak, céramique et
tissage.

Au détour, voilà un nouveau paysage
avec la Maya, Chemeuille, le Pic d’Art-
zinol. Une jolie forêt nous attend avant le
lac d’Arbey où la majestueuse coquette se
mire dans l’eau.

Nous plongeons sur le hameau de Lanna
avec sa chapelle Saint-Laurent de 1711 et
regagnons Evolène avec ses grandes mai-
sons de bois à plusieurs étages et leurs dé-
corations peintes.� GHISLAINE PANNATIER

La Dent-Blanche et le lac d’Arbey. EVOLÈNE RÉGION

PROCHAINES RANDONNÉES
Miex Le Flon - Col de Verne - Plan de Croix
Randonnée niveau moyen: 3 étoiles, cinq heures
trente de marche, dénivellation: 1000 m de montée et
695 m de descente. Départ de la gare routière de
Vouvry le jeudi 20 juin à 08 h 57 avec Jean-Noël Bar-
maz.

Evolène - La Giette - Lac d’Arbey - Lanna - Evolène
Randonnée niveau facile: 2 étoiles, quatre heures
trente de marche, dénivellation: 490 m de montée et
490 m de descente. Départ de la gare routière de Sion
le samedi 29 juin à 08 h 40 avec Ghislaine et Gilbert
Pannatier.

Bourg-Saint-Pierre - Barrage des Toules - Col du
Grand-Saint-Bernard
Randonnée niveau moyen: 3 étoiles, quatre heures
trente de marche, dénivellation: 913 m de montée et
76 m de descente. Départ de la gare routière d’Orsières
le samedi 6 juillet à 09 h 00 avec Monique Lovey et
André-Marcel Bender.

Important:
A appeler avant CHAQUE randonnée: RegioInfo 1600 –
code 81122. Le chef de course vous donne toutes les in-
formations nécessaires sur le déroulement ou l’annu-
lation de la randonnée.

Inscriptions et renseignements au secrétariat de Val-
rando: tél. 027 327 35 80. Internet: www.valrando.ch
E-mail: admin@valrando.ch - E-Programme
Le programme 2013 est disponible à notre secrétariat.
Avec le soutien de la Loterie romande.�

nc - jh

EN IMAGE

GRAND CONSEIL
Remerciements à l’ancien Grand Baillif
Le Conseil d’Etat, représenté par son président Maurice Tornay
(à gauche), a remercié hier le président sortant du Grand Conseil,
Felix Ruppen, ici avec son épouse Nicole. Un plateau d’étain, sou-
venir de l’exécutif et hommage du peuple valaisan à son plus
haut magistrat, lui a été remis. Son année de présidence a été
placée sous le thème des petites et des moyennes entreprises.
Tout au long de l’année, il a souligné leur rôle dans l’économie
valaisanne. Il a d’ailleurs déploré l’acceptation de l’initiative Weber
et ses conséquences sur de nombreuses entreprises. Felix Ruppen
vient de quitter le Grand Conseil après seize ans d’activité. LF/C
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Politik | Staatsrat verabschiedete alt Landeshauptmann Felix Ruppen

«Mann des Ausgleichs»
SITTEN | Felix Ruppen
 präsidierte im letzten
Jahr das Walliser Par -
lament. Mit der Übergabe
des Zinntellers ging 
seine Ära nun endgültig
zu Ende.  

Am Dienstag empfing der Wal-
liser Staatsrat Felix Ruppen den
abtretenden Präsidenten des
Grossen Rates. Er konnte aus
den Händen von Staatsratsprä-
sident Maurice Tornay den tra-
ditionellen Zinnteller entgegen-
nehmen, den die Regierung je-
weils als Dank dem höchsten
Magistraten des vergangenen
Parlamentsjahres überreicht.

Felix Ruppen stellte in sei-
nem Präsidialjahr die kleinen
und mittleren Unternehmen
ins Zentrum und unterstrich
deren Wichtigkeit für den Kan-
ton Wallis. Um erfolgreich zu
sein, seien Innovationsgeist
und Unternehmertum auch in
KMUs von zentraler Bedeutung.
Er bedauerte die Annahme der
Zweitwohnungsinitiative wäh-
rend seiner Amtszeit. Eine Tat-
sache, die zweifellos die KMUs
unter massiven Druck bringe. 

Lob vom 
Staatsratspräsidenten
Im Namen des Staatsrates lobte
Maurice Tornay die Souveräni-

tät, mit welcher Felix Ruppen
die Debatten während seines
zwölfmonatigen Präsidiums
leitete. In seiner Zeit wurden
richtungsweisende Entscheide
gefällt wie die Änderung des
Steuergesetzes, die Schaffung
von Valais Promotion oder die
Massnahmen zugunsten der

Arbeitslosen. Mit seiner mode-
raten Art sei es Felix Ruppen ge-
lungen, im Rat ein Klima des
Ausgleichs und des gegenseiti-
gen Zuhörens zu schaffen. Felix
Ruppen war sechzehn Jahre
lang Mitglied des Grossen Ra-
tes. Seit acht Jahren ist er Vize-
präsident des Walliser Gewer-

beverbandes, wo er sich weiter-
hin für die Interessen der KMUs
einsetzt. Die Mitglieder des Bü-
ros des Grossen Rates, der
Staatskanzler sowie die Mit-
arbeitenden des Parlaments-
dienstes nahmen auch an der
Zeremonie im Regierungsge-
bäude teil. | wb

Verabschiedet. Staatsratspräsident Maurice Tornay (links) verabschiedete Felix Ruppen und seine
Frau Nicole. FOTO ZVG

SITTEN | Die Polizei hat am
Wochenende mehrere
Fahrausweise eingezo-
gen. Meistens waren die
Automobilisten massiv
zu schnell unterwegs. 

Die Kantonspolizei setzt nicht
nur auf gezielte Präventions -
aktionen im Strassenverkehr,
sondern auch auf Repression.
Nach massiven Geschwindig-
keitsübertretungen wurden am
Sonntag, 16. Juni, vier Fahr-
zeuglenker angehalten.

Mit fast 100 km/h
innerorts unterwegs 
Zwischen 1.00 und 3.30 Uhr

wurden zwei Fahrzeuglenker,
die mit hoher Geschwindigkeit
auf der Rue des Casernes in Sit-
ten verkehrten, von der Kan-
tonspolizei Wallis angehalten.
Mit einem stationären Radar -
gerät wurden die Lenker auf ei-
nem mit 50 km/h signalisierten
Abschnitt mit einer Geschwin-
digkeit von 90 km/h respektive
96 km/h gemessen. Der Führer-
ausweis wurde den beiden Len-
kern auf der Stelle abgenom-
men. Bei den Automobilisten
handelt es sich um einen 22-jäh-
rigen Spanier und einen 23-jäh-
rigen Portugiesen. Sie werden
bei der Dienststelle für Stras -
senverkehr und Schifffahrt

(DSUS) sowie bei der Staatsan-
waltschaft, Amt Mittelwallis,
verzeigt.

Am gleichen Tag gegen
16.30 Uhr wurde anlässlich ei-
ner  Geschwindigkeitskontrolle
mit  einer Laserpistole ein 51-
jähriger Motorradlenker auf
der Forclazpassstrasse angehal-
ten. Er fuhr zwischen Trient
und Le Châte lard mit einer Ge-
schwindigkeit von 134 km/h
anstelle von 80 km/h. Auch
ihm wurde der Führerausweis
auf der Stelle abgenommen. Er
wird ebenfalls bei den zustän-
digen Instanzen verzeigt. Zur
gleichen Zeit hielt die Kantons-
polizei Wallis auf der Strasse

des Grossen St. Bernhard, am
Orte genannt «Trappiste», ei-
nen Lenker am Steuer eines
Sportwagens an, welcher mit
hoher  Geschwindigkeit in
Richtung Martinach fuhr. Mit
einem stationären Radargerät
wurde er mit einer Geschwin-
digkeit von 176 km/h auf ei-
nem mit 80 km/h signalisierten
Abschnitt gemessen. 

Beim fehlbaren Lenker
handelt es sich um einen briti-
schen Staatsangehörigen. Er
musste eine Bussengarantie
von 3000 Franken bezahlen.
Weiter wurde ihm auf unbe-
stimmte Zeit ein Fahrverbot
für die Schweiz erteilt. | wb

Verkehrssicherheit | Polizei stoppt Raser auf der Strasse des Grossen St. Bernhard

Britischer Automobilist mit 
176 km/h geblitzt

BINNTAL | In den letzten
drei Jahren hat der Land-
schaftspark Binntal in Zu-
sammenarbeit mit den
Gemeinden Binn und Er-
nen in einem aufwendi-
gen Projekt die histori-
sche Fahrstrasse durch
die Twingi saniert. Am
Samstag, 22. Juni 2013,
findet die Eröffnung statt.

Um 1938 fuhr das erste Postau-
to bis ins Dorf Binn. Aber auch
nach dem Bau der Strasse war
die Twingischlucht in den Win-
termonaten oft nicht passier-
bar. Um die Winterzugänglich-
keit der Siedlungen im Binntal
zu gewährleisten, wurde 1964
die Twingischlucht mit einem

1,8 km langen Tunnel umfah-
ren. In der Folge gab es an der
alten Strasse ausser Räumungs-
arbeiten kaum mehr Unter-
haltsarbeiten und die Kunst-
bauten der Strasse verfielen
zusehends. Damit drohte ein ge-
schichtlich und strassenbau-
lich wertvolles Denkmal verlo-
ren zu gehen. Die Bausubstanz
der Twingistrasse wurde vom
IVS (Inventar historischer Ver-
kehrswege der Schweiz) als Bau-
denkmal von nationaler Bedeu-
tung eingestuft. Mit ihren 
Begrenzungsmauern, Entwäs-
serungsrinnen und Tombinos
(Schächte für die unterirdische
Wasserabfuhr) sowie den Tun-
nels und der ungeteerten Fahr-
bahn ist sie ein wichtiges Bei-

spiel historischen Strassenbaus,
welches das Landschaftsbild
auf einzigartige Weise prägt
und den Pioniergeist vergange-
ner Generationen verdeutlicht. 

Am Samstag, 22. Juni
2013, wird die sanierte Twingi-
strasse offiziell eröffnet. Die Fei-
erlichkeiten sind öffentlich und
starten um 10.15 Uhr bei der
Postautohaltestelle Steinmat-
ten (Tunnelausgang Seite Aus-
serbinn). Es gibt eine Führung
durch das historische Bauwerk
mit Ansprachen und Apéro. Für
den musikalischen Rahmen ist
die Musikgesellschaft «Frid» be-
sorgt. Nach der Eröffnung ist
für die Rückfahrt nach Stein-
matten und Ernen ein Extrabus
organisiert. | wb

Landschaftspark lädt am Samstag ein 

Eröffnung der Twingistrasse
Burger-
versammlung 
ZERMATT | Die Burgergemein-
de Zermatt lädt heute Mitt-
woch um 19.00 Uhr zur ordent-
lichen Burgerversammlung ins
Grand Hotel Zermatterhof ein.
Nebst der Genehmigung der
Jahresrechnung 2012 wird
auch über den aktuellen Ge-
schäftsverlauf informiert.

Alpe Jungen
ST. NIKLAUS | Die oberhalb St.
Niklaus gelegene Alpe Jungen
wird am kommenden Sams-
tag, dem 22. Juni 2013, bestos-
sen. Vorgängig wird um 9.00
Uhr in der Kapelle Jungen ein
Messe gefeiert. Anschliessend
ist Alp- und Viehsegnung. Auf
Platz wird eine gute Kantine
geführt. 

Dr. Gottlieb Guntern referiert in Turtmann

«Wasser macht
kreativ»
TURTMANN | Erst dem
Schaffen in der alten Sä-
gerei beiwohnen, dann
einen Vortrag übers Was-
ser geniessen – dies ist
diese Woche in Turtmann
möglich.

«Wasser macht kreativ» lautet
der Titel des Vortrags, den Krea-
tivitätsforscher Dr. Gottlieb
Guntern am Freitag in Turt-
mann halten wird. Er tut dies

auf Einladung des Vereins «Alte
Säge». Das Referat ist im Ge-
meindesaal zu hören, der Be-
ginn ist angesetzt auf 20.00 Uhr.
Dabei wird Greta Guntern auch
eine Fotoschau zeigen; ihre
 Bilder drehen sich um die The-
men «Bäume» und «Wasser».
Bekanntschaft mit der Kraft des
Wassers lässt sich vorgängig
zum Vortrag machen: Ab 18.30
Uhr wird nämlich auf der «alten
Säge» gearbeitet. | wb

Bilderausstellung im Alten Werkhof

Farbige Welten
BRIG-GLIS | Farbenfroh prä-
sentiert sich momentan
der Alte Werkhof in Brig.
Bildern zweier Frauen ist
dies zu verdanken.

Anne-Marie Brutsche und Jea-
nin Zeiter Zenklusen sind es,
welche seit Dienstag in diesen
Räumlichkeiten in der Briger
Altstadt ihre Arbeiten zeigen:
stimmungsvolle Werke, die viel
Liebe zur Malkunst bezeugen.

Eintauchen in die farbi-
gen Welten von Anne-Marie
Brutsche und Jeanin Zeiter Zen-
klusen ist bis am 29. Juni mög-
lich. Kunstinteressierten steht
der Alte Werkhof an Werktagen
jeweils zwischen 15.00 und
20.00 Uhr offen. | wb

Stimmungsvoll. Ein Gemälde
von Jeanin Zeiter Zenklusen.

FOTO ZVG

ALTER AKTIV

Seniorenverein 
Siders
Jassen und Spielen
Datum: Donnerstag, 20. Juni
2013. – Zeit und Ort: 13.30 Uhr
im Kultur- und Pfarreizentrum.

Bergwanderungen****
Datum: Donnerstag, 11. Juli
2013. – Route: Col de Forclaz–
Bovine–Champex. – Besamm-
lung: 7.00 Uhr Visp Bahnhof. –
Abfahrt: 7.12 Uhr Visp. – An-
kunft: 8.11 Uhr Martinach. –
Rückfahrt: 15.35 Uhr oder
17.35 Uhr. – Leitung: Anton
Sarbach. – Anmeldung: zwei
Tage vor der Wanderung beim

Sekretariat. – Durchführung:
Der Telefonbeantworter von
Pro Senectute Oberwallis gibt
Ihnen am Vortag ab 18.00 Uhr
Auskunft über die Durch -
führung der Wanderung.

Velogruppe Oberwallis
Datum: Freitag, 21. Juni 2013.
– Zeit und Ort: 8.00 Uhr bei
der unteren Rottenbrücke in
Naters/Brig. Wir radeln bis ca.
11.45 Uhr. – Versicherung: Die
Teilnehmenden sind selbst für
einen ausreichenden Versi-
cherungsschutz verantwort-
lich. – Leitung: Paul Bittel,
Ried-Brig.

«Familienchronik Agarn» in Sicht
AGARN | Kommenden Samstag geht in der Mehrzweckhalle von
Agarn eine Buchvernissage über die Bühne. Aus der Taufe geho-
ben wird die «Familienchronik Agarn», welche German Lötscher
verfasste. Die öffentliche Feier beginnt um 18.45 Uhr, als Organi-
sator zeichnet die Stiftung «Ischärs Agaru» verantwortlich. Mar-
cel Kuonen wird an der Buchvernissage die Familienchronik vor-
stellen, Beat Locher die Laudatio auf den Autor German Lötscher
halten. Selbstverständlich wird sich auch der Buchautor an die
Festgemeinde richten. Nach der Bücherausgabe steht gemütli-
ches Beisammensein mit Raclette und musikalischer Unterhal-
tung auf dem Programm. | wb

«Wolli» ist wieder da
ZERMATT | «Wolli», das Zermatter Kindermaskottchen, erfreut 
die Kinder auch diesen Sommer. Vom 24. Juni bis 23. August sind
immer montags bis freitags die unterschiedlichsten Kinderpro-
gramme zu erleben.
Im Forest Fun Park gehts über Rollseile und Hängebrücken
hoch über dem Boden quer durch die Bäume. Am Spasstag
wird Minigolf gespielt. Wer es eher kühl mag, geht mit in den
Gletscher-Palast des Matterhorn glacier paradise. Aber auch
ein Ausflug auf den Gornergrat ist vorgesehen, wo sich die Kin-
der als Klimadetektive betätigen. Bei diesen Aktivitäten kön-
nen Kinder von 6 bis 16 Jahren mitmachen. Die Kinder erleben
viel, lernen, können sich unter ihresgleichen bewegen und sind
professionell betreut. 
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RECHERCHE A Martigny, l’Idiap poursuit sa croissance sur la scène mondiale.

«On est reconnu où qu’on aille»

OLIVIER HUGON

«Nos activités restent difficiles
à comprendre, parfois même
pour nos partenaires de l’EPFL.»
Ce constat, c’est le professeur
Hervé Bourlard, directeur de
l’institut de recherche Idiap à
Martigny, qui l’a fait hier lors de
la conférence de presse présen-
tant les résultats annuels. «Et
pourtant, on est reconnu où
qu’on aille dans le monde,
même si ça peut paraître préten-
tieux de le dire et même si ça
peut paraître difficile à croire ici
en Valais.» Pour s’en convaincre,
il suffitdeconsulter la listedeses
partenaires industriels: Nokia,
Samsung, le géant français de la
sécurité Thalès ou encore NTT,
le «Swisscom japonais».

Pour tenter de renverser la va-
peur auprès d’un public non ini-
tié, l’Idiap a changé sa stratégie
de communication, en présen-
tant les domaines d’applica-
tions concrets sur lesquels ses
chercheurs travaillent quoti-

diennement. Ils sont dix au to-
tal, parmi lesquels la santé, la
sécurité et la gestion des ris-
ques, les systèmes mobiles ou
encore – et c’est relativement
nouveau – l’énergie. «C’est un
secteur en pleine croissance»,
assure le Pr Bourlard, «comme
ce n’est pas notre spécialité,
nous collaborons avec le CRE.
Il y a un beau potentiel pour la
recherche dans ce canton.»
Une autre collaboration, avec
l’EPFL, devrait elle aussi s’in-
tensifier. Les partenaires déter-
minent actuellement les con-
tours de cette coopération qui
devrait permettre à l’institut oc-
todurien de conserver son indé-
pendance quand l’EPFL aura
pris ses quartiers à Sion.

Pour travailler et faire travailler
sa grosse centaine de collabora-
teurs de 31 nationalités (dont
environ 80 chercheurs), l’Idiap
a besoin d’argent. En 2012, il
a passé le cap historique des
10 millions de chiffre d’affaires.
«Nous avons reçu une bonne

nouvelle de la Confédération»,
rappelle Olivier Dumas, prési-
dent de l’Idiap, «elle s’est enga-
gée à nous verser 10 millions de
francs pour la période 2013-
2016, si le Valais et la ville de
Martigny promettaient un mon-
tant équivalent.»

Présent au Grand Conseil
Ces subventions, qui représen-

tent environ 40% du budget to-
tal, seront consacrées à la re-
cherche. Les 60% restants sont
issus de projets européens (20%
du budget) ou de contrats avec
des entreprises privées. «Dans
un contexte économique mon-
dial en crise, avec une concur-
rence féroce, nous parvenons
toutdemêmeàaugmenterrégu-
lièrement ces soutiens exté-
rieurs», constate Hervé Bour-
lard, «ça aussi c’est un signe de
reconnaissance de nos capaci-
tés».

Et l’Etat du Valais ne s’y est pas
trompé, puisqu’il a confié à
l’Idiap le projet Mediaparl, qui

permet de retrouver sur les ima-
ges fournies par Canal9, en quel-
ques clics de souris, toutes les in-
terventions faites lors des ses-
sions du Grand Conseil, que ce
soit selon le parti, le député, le
conseiller d’Etat, le thème ou un
mot-clé.

Encore en cours de dévelop-
pement, l’application est déjà ac-
cessible sur le site officiel de
l’Etat du Valais ou sur celui de
l’Idiap. «On utilise la reconnais-
sance automatique de la pa-
role», explique Alexandre Nan-
chen, l’un des ingénieurs char-
gés du développement, «la com-
plexité principale, c’est le bilin-
guisme ou l’accent des interve-
nants...»

A noter enfin que l’Idiap s’en-
gage de plus en plus dans le
transfert de technologie dans
l’économie réelle, par ses start-
up, mais aussi par le concours
International Create Challenge,
dont la première édition a eu
lieu l’an dernier et qui sera re-
conduit cet automne.�

L’un des projets phares développés actuellement par l’Idiap, c’est Mediaparl, qui permet de retrouver par thème, par personne ou par mot-clé, toutes
les interventions filmées des députés et conseillers d’Etat lors des sessions du Grand Conseil. Celles de mars et de mai sont déjà accessibles au
grand public sur le site de l’Etat du Valais. LDD

OFFSHORE LEAK

Des sociétés du Panama
gérées depuis le Valais
JEAN-YVES GABBUD

La fiduciaire valaisanne Fidag,
une des plus importantes du
canton avec ses quelque 80 col-
laborateurs et un chiffre d’affai-
res de plus de 10 millions, gère
aussi des sociétés au Panama.
LaurentTschopp,directeurasso-
cié, s’explique.

Le Panama, ce paradis fiscal
connu pour ses sociétés offshore,
a mis en ligne son registre du
commerce. Un moteur de recher-
che, développé par un hacker bri-
tannique, permet de trouver une
société à partir du nom d’un ad-
ministrateur. Ce système ne don-

ne que peu d’indications fiables,
puisqu’il ne permet pas de dif-
férencier les homonymes. Mais
lorsqu’une société panaméenne a
trois directeurs, des cadres de
Fidag, il n’y a plus le doute.

Laurent Tschopp est à l’aise
avec ce dossier. «Ce sont des so-
ciétés que nous gérons pour des
clients domiciliés à l’étranger.
Nous agissons comme intermé-
diaires entre le banquier et le
client.» Pour chaque société, un
(ou plusieurs) employé de la fi-
duciaire est directeur de la socié-
té. Seul son nom apparaît dans
les documents officiels, celui du
client étranger n’apparaît nulle
part. «Ce sont des sociétés passi-
ves. Elles ne servent que pour déte-
nir un compte en banque.»

Quel est le but de ces sociétés
panaméennes?

Un accord fiscal a été signé en-
tre la Suisse et l’Union euro-
péenne qui prévoit qu’un impôt
à la source est prélevé sur les
comptes des personnes domici-
liées dans l’UE. A l’époque, si le
compte était détenu par une so-
ciété, il n’y avait pas d’impôt à la
source. Des clients européens
créaient donc des sociétés pour

placer leurs avoirs dans des ban-
ques suisses. Cela n’est plus pos-
sible aujourd’hui.

Vous n’avez pas de clients va-
laisans pour ces sociétés?

Pour ces sociétés panaméen-
nes, nous n’avons pas de clients
valaisans, ni de clients suisses,
parce que le seul but est d’échap-
per à l’impôt à la source.

Des Valaisans pourraient aus-
si être intéressés à cacher
leurs avoirs?

Nous ne le faisons pas. Ce se-
rait illégal. Ce serait une compli-
cité de soustraction fiscale.

Depuis que la liste des socié-
tés panaméennes a été ren-
due publique, avez-vous eu
des soucis avec le fisc?

Non, aucun. Et nous n’en au-
rons pas, car aucun client qui au-
rait dû déclarer de l’argent en
Suisse n’est concerné.

Est-ce légal de créer de telles
sociétés au Panama?

C’est totalement légal.

N’y a-t-il pas de risque de
blanchiment d’argent?

Ces sociétés travaillent avec
des banques suisses et nous som-
mes également soumis à la loi
sur le blanchiment. Le contrôle
se fait à ces deux niveaux.

Est-ce que cela ne pose pas un
problème au niveau moral?

Lorsqu’un bidon de lait fuit et
que le chat boit le lait, le pro-
blème n’est pas le chat…

Laurent Tschopp avoue ne pas
savoir si les clients européens
utilisant des sociétés panaméen-
nesdéclarent leurscomptesdans
leurs pays d’origine. Mais com-
me le but de l’opération est clai-
rement d’échapper au fisc, on
peut douter qu’ils le fassent.�

�«Le seul but de ces
sociétés panaméennes
est d’échapper à l’impôt
à la source.»

LAURENT TSCHOPP DIRECTEUR ASSOCIÉ DE FIDAG

2009, 2010, 2012! Par trois
fois, dans un même dossier re-
montant à 2004, le Tribunal fé-
déral (TF) a cassé des jugements
de la justice valaisanne. Le Tri-
bunal cantonal (TC), à la suite
du troisième arrêt du TF, a ren-
voyé la cause au Tribunal de
Monthey. «Or, dans sa décision,
ce dernier n’a fait qu’un copié-
collé du premier arrêt du TC,
pourtant cassé par le TF. J’ai
donc fait appel au TC», com-
mentait mercredi matin à Sion
l’avocat Henri Carron, peu avant
l’audience.

Mais quelle est donc cette af-
faire qui a mobilisé à plusieurs
reprises les tribunaux valaisans

et les juges de Mon-Repos? Tout
simplement, la séquestration
d’un quad par la justice. Vous
souvenez-vous de Guy Borgeat,
l’ancien président de Pro Natura
Valais, qui avait défrayé la chro-
nique à plusieurs reprises?
Après avoir été frappé par un
skieur et l’avoir poursuivi en
quad jusque dans la station de
Champéry, avant de bloquer un
bus et ses passagers en 2004,

Guy Borgeat fut condamné par
le Tribunal de Monthey, puis le
TC, pour lésions corporelles
simples avec un objet dange-
reux et entrave à la circulation
publique.

Le quad fut confisqué et dévolu
à l’Etat, étant entendu qu’une
fois les frais déduits, le produit
de la vente du véhicule irait au
propriétaire du quadricycle à
moteur, à savoir le père de Guy
Borgeat.

Trois arrêts du TF
DéfenduparMeHenriCarron,

le propriétaire du quad veut
alors récupérer son véhicule. Il
faitunpremierrecoursauTF, in-

voquant la violation de son droit
d’être entendu et de son droit à
la propriété. Le TF lui donne rai-
son début 2009, annule la con-
fiscation du quad et renvoie
l’affaire au TC. Ce dernier pro-
nonce un nouveau jugement en
été 2009. Pour prendre la même
décision: confiscation du quad.
Car pour la justice valaisanne, ce
véhicule aurait alors été «dere-
chef utilisé par son fils à des fins
illicites.»

Le propriétaire fait alors à nou-
veau recours au TF. Et gagne une
deuxième fois en mars 2010.
Finalement, le quad lui est resti-
tué en octobre 2010. Soit six
mois plus tard. Le propriétaire

demande alors des indemnités,
son véhicule ayant été saisi à tort
pendant plus de six ans!

Il faudra attendre juillet 2011
pour que le recourant se voie al-
louer 5200 francs de frais de ré-
paration du véhicule par le TC.
Mais rien pour la perte de valeur
du quad.

Méli-mélo
Nouveau recours au TF. Le

père de Guy Borgeat demande
15 000 francs au total. En mars
dernier, les juges de Mon Repos
admettent son recours et cas-
sent le jugement valaisan une
troisième fois, sommant le TC
de rejuger l’affaire.

D’où le nouveau procès au TC
de cette semaine à Sion. D’em-
blée en début de séance hier, le
tribunal tentait une explication
pour justifier ce méli-mélo: les
règles de procédure d’indemni-
sation n’étaient pas très claires à
l’époque.

De son côté, Me Henri Carron
se fit un malin plaisir de relever
que le Ministère public lui-
même n’était pas favorable à la
confiscation du véhicule. Et
l’avocat du propriétaire de de-
mander cette fois 10 000 francs
au total (dépréciation du véhi-
cule et réparations).

Le TC donnera son verdict ul-
térieurement.� GILLES BERREAU

CHAMPÉRY Un véhicule confisqué en 2004 hante encore les travées de la justice valaisanne. Sans parler du Tribunal fédéral.

Un quad occupe les juges depuis bientôt dix ans

jcz - nv
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«Pour la fin 2014, la Confédé-
ration a demandé à l’IUKB, à l’ins-
tar des autres instituts universitai-
res autonomes, d’intégrer une des
grandes universités romandes»,
déclare Philip Jaffé, directeur
de l’Institut universitaire Kurt
Bösch. Selon lui, il s’agit d’une
décision qui ne vise pas l’IUKB,

mais reflète une décision fédé-
rale de simplifier le paysage uni-
versitaire.

La fin des subventions
fédérales
Une conséquence majeure: en

2015, la Confédération cessera
son subside actuel à l’IUKB.
«Nous négocions avec les universi-
tés, notamment de Genève et
Lausanne, les meilleures formules
pour valoriser au mieux les compé-
tences académiques de l’IUKB,
tout en maintenant les activités et
les places de travail à Sion. Nous
envisageons notre intégration com-
me une grande opportunité pour

nos étudiants, pour les domaines
des droits de l’enfant et du tou-
risme, et pour le Valais qui gardera
ainsi sur son territoire une institu-
tion universitaire aujourd’hui re-
nommée. Ce qui me dérange est
que, périodiquement, des critiques
tout à fait déplacées sont adressées
à l’IUKBactuelquineressembleen
rien à l’institut qui défrayait la
chronique voici plus de cinq ans.»

Philip Jaffé ne cache pas son ir-
ritation. «Récemment, quelques
politiciens ont tenté de faire mous-
ser une polémique autour du bud-
get de l’IUKB. Or, dans les négocia-
tionsquenousavonsavec lecanton
du Valais et les universités, il faut se
rendre compte que celles-ci sont
prêtes à investir des sommes supé-
rieures au subside de la Confédéra-
tion. Très précisément, alors que
nous recevons 1,5 million de francs
de Berne, les Universités de Genève
et de Lausanne prévoient conjoin-
tement un budget supérieur à 2
millions de francs. Il va de soi que si
les activités de l’IUKB devaient res-
teràSion, lecantonduValaisserait
appelé à maintenir un subside can-

tonal.Çasepassecommeceladans
tout canton universitaire. Le sub-
side combiné du canton et de la
ville de Sion avoisine actuellement
2 millions de francs.»

Le directeur relève que «cet ar-
rangement est remarquable puis-
que les Universités de Lausanne et

de Genève, avec l’aval implicite de
leurs autorités politiques cantona-
les, souhaitent investir des mon-
tants très considérables pour un
institut qui conduira des activités
scientifiques dans un autre can-
ton». Il ajoute: «Evidemment, le
canton du Valais reste souverain.

Le canton pourrait estimer qu’il ne
s’agit pas d’un arrangement favo-
rable aux intérêts des Valaisannes
et des Valaisans et décider de fer-
mer l’IUKB.»

Malgré ces enjeux et l’échéance
de fin 2014 qui approche, Philip
Jaffé reste optimiste pour le fu-

tur de l’IUKB et indique que
les échanges entre le conseiller
d’Etat Oskar Freysinger et les
recteurs se sont très bien dérou-
lés. «Lausanne est très intéressée
par le secteur tourisme de l’IUKB
et Genève par celui des droits de
l’enfant.»�

FORMATION L’institut bramoisien se prépare à être intégré dans deux universités.

L’IUKB se prépare un

L’IUKB c’est 7 professeurs, 38 collaborateurs, 150 étudiants (formation continue comprise) et un campus de 20 chambres. LE NOUVELLISTE
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Philip Jaffé, comment expli-
quer l’intérêt de ces deux uni-
versités pour l’IUKB?

Par le fait que nous sommes
bons dans nos domaines acadé-
miques. Le recteur de l’Uni de
Genève a dit récemment que
Sion était connu sur le plan inter-
national pour ses activités dans le
domaine des droits de l’enfant.
Nous arborons volontiers ce la-
bel. L’IUKB recèle aussi quelques
perles auxquelles les universités
s’intéressent. Par exemple, nous
avons mis en place la première
chaire de Suisse sur l’interdisci-
plinarité. Nous avons également
ici une portion du Centre suisse
de compétence sur les droits hu-
mains.Lethèmedenotredernier
colloque n’a pas plu à tous, mais il
a été organisé conjointement
avec leConseilde l’Europe,cequi
constitue tout de même une réfé-
rence. Et nos professeurs et nos
chercheurs dans le domaine du
tourisme sont des as qui rempor-
tent de nombreux mandats.

Mon petit doigt me dit que les
universités savent aussi qu’à
terme il n’y aura plus qu’une uni-
versité romande. Pour avoir le
soutien futur de tous les cantons,
il est utile d’avoir des antennes
partout. C’est une stratégie simi-
laire à celle appliquée par l’EPFL

qui développe des annexes dans
plusieurs cantons, dont le Valais,
Fribourg et Genève

Y a-t-il une synergie possible
entre les chaires de l’EPFL et
l’IUKB?

Probablement pas au niveau
des enseignements, car les do-
mainessont trèsdifférents.Mais
certainement au niveau des
structures, du campus, du par-
tage de salles, etc. Et de la vie
nocturne sédunoise!

Si les deux universités accep-
tent de soutenir l’IUKB, l’Etat
du Valais devra également
apporter sa contribution. Et
s’il décidait de ne plus soute-
nir l’IUKB?

La fermeture aurait un coût,
car le canton a une responsabili-
té vis-à-vis des étudiants qui ont
commencé des formations. Une
fermeture prendra environ trois
ans et j’estime que la facture
tournera autour de 5 millions, à
ajouter au subside annuel de 2
millions.

Comment expliquer le fait que
l’IUKB se trouve constam-
ment en difficulté financière?

D’abord je vous rassure: les
comptes de l’IUKB sont équili-

brés chaque année et nous
n’avons pas de déficit. Entre
2009 et 2011, la Confédération a
procédé à un audit universitaire
approfondi de l’IUKB. Nous

l’avons passé sur tous les critères
académiques, mais le rapport re-
lève… la fragilité financière de
l’institut. Il y des raisons à cela.
Contrairement à l’IUKB, aucune

université publique en Suisse ne
doit payer pour le bâtiment dans
lequel elle se trouve. Si on en-
lève cet élément immobilier,
normalement à la charge du
canton, l’institut ne serait pas
fragile financièrement.

Pourquoi l’IUKB, qui regroupe
92 étudiants, est-il si coûteux ?

Il ne l’est pas si la discussion est
rationnelle et de bonne foi! Sur
un budget de 3,1 millions, il y a
1,5 million qui vient de la Con-
fédération. C’est de l’argent qui
est investi, dépensé en Valais et à
Sion.

Lessubsidesquenousrecevons,
d’une certaine manière nous les
faisons fructifier. Nous obtenons
des mandats et des financements
pour des recherches, par exem-
ple du Fonds national de la re-
cherche scientifique, ce qui per-
met de créer des postes, d’enga-
ger des assistants. Cela fait vivre
une communauté de chercheurs
à Sion, des collaborateurs qui
consomment et payent leurs im-
pôts en Valais. Nos colloques pro-
duisent de nombreuses nuitées
pour la région.

Il faut aussi prendre en compte
le fait que si un étudiant valaisan
qui étudie ici devait se former à
l’extérieur du canton, le Valais

verserait des sommes importan-
tes au canton qui l’accueille pour
ses études. En prenant en comp-
te tous les éléments, le coût net
de l’IUKB est très faible.

Comment expliquez-vous que
seuls 18 étudiants sur 92
soient Valaisans?

Nous sommes fiers que des
étudiants confédérés viennent
en périphérie du monde univer-
sitaire pour étudier à Sion. Cela
démontre que nous proposons
des formations attractives et de
qualité. D’ailleurs, chaque étu-
diant confédéré qui étudie à
Sion est sponsorisé par son can-
ton d’appartenance.

Vous n’avez que relativement
peu d’étudiants, valaisans ou
non.

Pas du tout. En moyenne, nos
volées ont 25 étudiants, ce qui
correspond à la norme dans le
mondeuniversitaire.Enplusdes
étudiants en cours de formation,
nous en attendons 25 en droits
de l’enfant pour la nouvelle vo-
lée. Pour la formation en tou-
risme, nous avons reçu 34 ins-
criptions, ce qui est énorme. Et
c’est sans compter les nombreux
étudiants valaisans qui suivent
nos formations continues.� JYG

Deux universités intéressées

Selon les calculs de Philip Jaffé, le coût par étudiant à l’IUKB est très
faible, en tenant compte de tous les facteurs. HOFMANN

�«Les Universités de Lausanne
et de Genève sont prêtes
à investir deux millions
par année pour l’IUKB.»
PHILIP JAFFÉ DIRECTEUR DE L’IUKB
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Une grande opportunité selon son directeur.

nouveau futur

Un parcours didactique sur les droits de l’enfant avait été mis en place à partir de l’IUKB. Il a été détruit. Seul l’éléphant a survécu. LE NOUVELLISTE

= TROIS QUESTIONS À

A quoi sert vraiment
l’IUKB?
Les députés ont souvent remis en cause
l’existence même de l’IUKB. L’institut bramoi-
sien offre une formation en tourisme, alors
qu’il y en a une à la HES-SO de Sierre. N’y a-t-
il pas doublon entre les deux écoles?
Non. Le choix des deux instituts de l’IUKB découle d’un
accord qui a été passé entre l’institut et les HES. Il n’y a
pas doublon, mais complémentarité. Sierre permet
d’obtenir un bachelor. L’IUKB mène au master. Pour les
élèves sortant de Sierre, il est possible de rentrer direc-
tement dans la filière master, ce qui est assez rare. Cela
résulte de la volonté du canton d’avoir cette forme de
continuité. L’IUKB a aussi mis récemment sur pied un
doctorat en études du tourisme, en collaboration avec
l’Université de Lausanne. Six étudiants suivent actuel-
lement cette filière. Les deux entités se retrouvent aus-
si dans des flux de financement différents. Si l’IUKB se
retrouvait dans la filière HES, on perdrait le finance-
ment prévu pour le niveau universitaire.

En quoi les cours donnés à Sierre et à Bramois sont-ils diffé-
rents?
A Sierre, la formation touche principalement l’économie, le management,
le marketing. A l’IUKB, nous travaillons plus sur les aspects sociaux et cul-
turels, sur les questions de gouvernance, sur les conflits entre la popula-
tion locale et les hôtes, le tout sur le plan suisse et international. A l’IUKB,
nous nous trouvons dans la recherche fondamentale, dans la réflexion.
Nous donnons aussi beaucoup de conférences. Par contre, notre travail ne
va pas, par exemple, déboucher sur la mise au point d’un outil informati-
que utile au tourisme.

Que peut-être la recherche fondamentale dans un domaine
comme celui du tourisme?
Un travail est en cours actuellement pour étudier l’évolution du tourisme sur
150 ans dans trois stations, celles de Zermatt, Finhaut et Montreux. L’idée
est de voir comment la situation a évolué et pourquoi. Zermatt est une sta-
tion leader qui est toujours restée leader. Finhaut a connu une période où
elle a été leader et est tombée dans l’abîme depuis. Montreux est une sta-
tion qui s’est reconvertie. Nous étudions le rôle des acteurs locaux dans ces
différentes évolutions, leurs visions, mais aussi du symbole que représen-
tent ces stations et l’évolution de leur notoriété, par exemple à travers ce
qu’en disent les journaux. Nous analysons aussi des éléments économi-
ques, comme le financement du tourisme, ainsi que la manière dont le sa-
voir-faire touristique s’est transmis. A la fin de l’étude, nous pourrons don-
ner les éléments déterminants qui interviennent dans l’évolution d’une
station. Dans un deuxième temps, l’analyse pourra être reprise au niveau
de la HES pour développer des outils concrets à mettre en place. � JYG

CHRISTOPHE
CLIVAZ
PROFESSEUR
À L’IUKB,
CONSEILLER
MUNICIPAL À SION
ET DÉPUTÉ (VERT)

Lors de la dernière session du Grand
Conseil, le conseiller d’Etat Oskar Frey-
singer a déclaré qu’il y avait des réticen-
ces au niveau de la commune de Sion
concernant le financement de l’IUKB.

La Ville de Sion est-elle prête à
poursuivre le financement de
l’IUKB?
La commune n’a pas à s’interroger sur
le financement de l’IUKB. Comme com-
mune site, sa participation financière

est réglée par la loi. La Ville de Sion doit
prendre en charge 10% des frais de
fonction et 10% des investissements
pour l’infrastructure.
La Ville de Sion a toujours soutenu
l’Institut des droits de l’enfant pré-
sidé par Jean Zermatten de manière
plus soutenue que ce qui lui est im-
posé.

Même si les négociations sont
encore en cours, l’IUKB pourrait

être rattaché aux Universités de
Lausanne et Genève. Voyez-vous
d’un bon œil, la poursuite de la
formation à Bramois?
J’estime que de pouvoir dispenser une
formation universitaire dans le do-
maine du tourisme dans la capitale
d’un canton dont le quart du PIB canto-
nal relève de ce secteur est plus impor-
tant encore que de disposer de chaires
de l’EPFL. Nous sommes prêts à soute-
nir cette formation.� JYG

VINCENT
PELLISSIER
CONSEILLER
MUNICIPAL
À SION (PDC),
EN CHARGE DE
L’INSTRUCTION
PUBLIQUE

= L’AVIS DE

La Ville de Sion prête à poursuivre son soutien

PUBLICITÉ
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AÉROPORT DE SION
Stéphane Rossini
attaque le commandant
de la place aérienne
Le conseiller national Stéphane Rossini n’a pas
du tout aimé le dernier bulletin d’information de
la base aérienne de Sion, diffusé à tous les
ménages du Valais central. Il l’a officiellement
fait savoir à travers une question au Conseil
fédéral. L’objet du courroux du socialiste
nendard: l’éditorial du commandant Antoine
Jacquod qui a pris position contre l’initiative
populaire relative au service militaire obligatoire.
Stéphane Rossini demande au Conseil fédéral:
«Peut-on considérer l’éditorial du commandant de
la base de Sion comme une information sur les
activités de la base ou peut-on considérer que son

éditorial constitue une démarche de campagne de votation, contraire à
la neutralité d’opinion qui devrait être celle d’un haut fonctionnaire de
l’Etat?» Le socialiste demande également s’il est normal que le
contribuable finance «une telle campagne unilatérale».

FISCALITÉ DES FAMILLES
Le PDC soutient l’UDC
L’événement est assez rare. Le PDC du Valais romand a diffusé un
communiqué pour apporter son soutien à une initiative fédérale de
l’UDC. «Nous soutenons ce qui existe déjà en Valais par notre entremise,
donc oui nous soutenons l’initiative UDC qui va dans le sens de ce que
nous avons fait», commente la secrétaire générale du parti, Carole
Furrer. L’initiative UDC «Pour des familles» demande une
déduction fiscale pour la garde des enfants à la maison. Le parti
démocrate-chrétien rappelle que «le Valais, grâce au PDCVr, a
introduit en 2010 déjà dans sa loi fiscale une déduction de 3000 francs
par enfant jusqu’à 14 ans pour la garde de ses propres enfants».

TRAVAUX PARLEMENTAIRES
Le Grand Conseil débordé
Le Grand Conseil commence à être submergé par le nombre
d’interventions parlementaires. Avec les changements survenus
dans la composition du Parlement cantonal, l’état d’esprit a changé.
Les groupes sont plus actifs, interviennent plus, déposent plus
d’interventions, motions et postulats. Par exemple, lors du dernier
jour de la session de juin, les députés ont siégé sans interruption de 9 h
à 15 heures. De cette manière, au lieu d’une indemnité d’une
demi-journée, les parlementaires présents en ont obtenu deux, soit
400 francs au lieu de 200. Multipliée par une centaine de présents,
la facture est relativement lourde… Pour faire face au flot de parole,
le groupe PLR, par une motion de Georges Tavernier, propose que
le bureau puisse, en fonction de la charge de travail, décider de
commencer la matinée à 8 heures
au lieu de 9 heures et de raccourcir
la pause de midi. On imagine déjà
les élus de la vallée de Conches
rétorquer qu’en transports publics,
il leur sera difficile d’être présents à
Sion à 8 heures.

JEAN-YVES
GABBUD
RÉDACTEUR
EN CHEF
ADJOINT

LE BLOC NOTES
DE JEAN-YVES GABBUD

L’INVITÉ

FRANÇOIS-
XAVIER
PUTALLAZ
PROFESSEUR

Pour nous contacter par courrier: 13, rue de l’Industrie, 1950 Sion Tél.: 027 32975 11 Fax: 027 329 75 78. Par mail: redaction@nouvelliste.ch Transmettre vos courriers de lecteurs directement par Internet: http://courrier.lenouvelliste.ch
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Quand les sciences se libèrent du scientisme
Le scientisme n’est pas la science, mais sa caricature.
Oublieux de la stricte fidélité aux choses, on y érige en prin-
cipe absolu la méthode qui n’est qu’au principe de la
science. Cette dernière s’interroge par exemple sur les
structures matérielles du vivant: en toute rigueur, ses ré-
ponses se confineront dans ce champ de la matière. Et c’est
tant mieux. Le problème survient lorsque, négligeant le fait
qu’il s’agit d’une limitation méthodologique, quelques
scientifiques prennent leur abstraction pour la réalité. Cer-
tains, à la veille du décryptage du génome, ne trompet-
taient-ils pas qu’on percerait le mystère de l’humain? Tel fut
le scientisme triomphant au XIXe siècle, avec son mythe du
Progrès.
Or depuis Hiroshima, le réchauffement climatique ou la
grippe aviaire, ces scientistes sont en voie de disparition; et
c’est heureux: ils n’étaient pas assez scientifiques pour ac-
cueillir les faits dans leur globalité. Mais un tel retour de ba-
lancier présente un danger inverse, qui consiste à se méfier
de la science. Désespérant de la raison mathématique, cer-
tains désespèrent aujourd’hui de la raison tout court. C’est

cette grave dérive qui explique la baisse du nombre d’étu-
diants européens dans les grandes écoles polytechniques.
C’est elle qui explique l’obscurantisme pseudo-religieux
dans ses formes variées de spiritisme,
ressourcements d’énergies, ou autres
fadaises d’écologisme radical.
Sortir du scientisme ne signifie donc
pas se méfier de la science, mais res-
ter fidèle aux faits empiriquement vé-
rifiables, et le rester aux faits, plus
réels encore, d’ordre métaphysique:
que l’homme n’est pas réductible à un
système de cellules même si, maté-
riellement, nous le sommes entièrement; qu’il est un esprit
à même la structure de son corps, composé unitaire de ma-
tière et d’esprit. Or ce fait primordial est méprisé par les
nouvelles idéologies: celles qui gomment les frontières en-
tre les bêtes et les humains; celles qui, dans un nouvel eugé-
nisme libéral, s’arrogent le droit de sélectionner des em-
bryons; celles qui, par le suicide assisté, vont à abolir la

dignité humaine au nom de la dignité; celles qui, à l’instar
du «mariage pour tous», définissent l’humain de manière
éthérée et spiritualiste; celles aussi qui refusent d’admettre

qu’une civilisation se mesure à sa
capacité d’accueillir les plus pau-
vres et instaurent un système éco-
nomique darwinien indigne de
l’humanité.
Voici venu le temps où la biologie et
la physique aspirent à se réconcilier
avec leurs fondements métaphysi-
ques. Or la voie qui y achemine au
mieux nos esprits-corps contempo-

rains est peut-être la découverte de la beauté: en musique
comme dans la nature. Je connais de ces âmes splendides,
disponibles à l’universel mystère de l’existence, qui s’émer-
veillentauspectaclede lanature:voient-ellesunarbreouun
visage, qu’elles y entendent la langue natale au principe de
leur vie! Il nous faut d’urgence cette humble métaphysique
qui parle à l’esprit, au corps et au cœur.�

Voici venu le temps
où la biologie et la physique
aspirent à se réconcilier
avec leurs fondements
métaphysiques.
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MATTERHORN ET BÊTES À CORNES
Les combats de reines lors des inalpes sont prisés des amateurs
du genre. Sur les hauteurs de Thyon, les spectateurs assistèrent
à de belles luttes en 1966.

© Philippe Schmid, Médiathèque Valais - Martigny

LE COIN DE LA 
MÉDIATHÈQUE

jpr - ar



Wallis 2 – 12
Traueranzeigen 8/10/11
Sport 13 – 15
Ausland 16/19
Schweiz 16/17/19
Wirtschaft/Börse 18
TV-Programme 20/22
Wohin man geht 23
Wetter 24

INHALT

Wallis

Im Bild
Stadträtin Sigrid Fischer-
Willa zog gestern eine erfreu-
liche Bilanz zur Videoüber-
wachung. | Seite 5

Wallis

Sehr gute Zahlen
Christoph Bürgin legt der
Zermatter Urversammlung
erneut eine sehr gute Rech-
nung vor. | Seite 7

Sport

Harte Nuss
Titelverteidiger Roger Fede-
rer startet in Wimbledon in
derselben Tableauhälfte wie
Rafael Nadal. | Seite 13

KOMMENTAR

Stopp dem
Preisdumping!
Die Oberwalliser Bergbahnen
sind seit einem Jahr als Verband
organisiert. Natürlich nicht
ganz freiwillig. Die Branche lei-
det. In den letzten Jahren ist es
an der Spitze vieler Oberwalliser
Bergbahnen auch zu Führungs-
wechseln auf operativer und
strategischer Ebene gekommen.
Eine neue Generation ist am Ru-
der. Und diese will – und muss –
mehr als nur bis zum eigenen
Pistenrand schauen. 
Im kommenden Winter gibt es
nun erstmals einen Oberwalliser
Skipass, der in allen Stationen
gültig ist. Auch der Walliser Ski-
pass kommt. Zwei Angebote pri-
mär für Einheimische. Mittelfris-
tig sind Wochenabos, die in al-
len Walliser Skistationen gültig
sind, das Ziel. Erst dann bietet
man dem Gast wirklich 2400 Ki-
lometer Skipisten an. 
Für Nasenrümpfen wird beim
hiesigen Wintersportler die
Streichung des Halbpreis-Cou-
pons sorgen. Zweimal pro Saison
konnte man so in einer Walliser
Skistation zum halben Preis Ski
fahren. Allein 6000 Halbpreis-
Coupons wurden pro Saison in
Zermatt eingelöst. 
Die hiesige Bergbahnbranche
hat sich gestern klar gegen jedes
weitere Preisdumping ausge-
sprochen. Das war überfällig.
Denn eine Bergbahn, die beim
Kauf einer Tageskarte gratis ei-
nen Teller Spaghetti und ein Bier
im Restaurant offeriert, wird nie
(mehr) rentabel sein. Doch den
Schaden hat die gesamte Berg-
bahnbranche.
Jetzt muss auch die Politik mit-
machen. Und zwar nicht mit
mehr Geld nach dem Giesskan-
nenprinzip – sondern mit besse-
ren Rahmenbedingungen.

Herold Bieler

Oberwallis | Der Oberwalliser Skipass ist künftig auch in Zermatt gültig

Nein zu Halbpreis-Coupons
Für 840 Franken kann man ab
dem nächsten Winter in allen
Oberwalliser Skistationen dem Ski-
sport frönen. 

Vor 20 Jahren wurde der Oberwalliser Ski-

pass lanciert. Dieses Produkt hat sich in den

letzten zwei Jahrzehnten sehr erfolgreich

entwickelt. Das Oberwalliser Skiabo hatte

bisher aber einen Schönheitsfehler. Zer-

matt machte nicht mit. Den Mitgliedern

der Oberwalliser Bergbahnen ist es nun ge-

lungen, die Zermatt Bergbahnen AG zu in-

tegrieren. Damit ist es zum ersten Mal mög-

lich, mit einem einzigen Skipass in allen

Skigebieten im Oberwallis unbeschränkt

und in Zermatt-Cervinia-Valtournenche zu-

sätzlich fünf Tage Wintersport geniessen

zu können. 

Die Halbpreis-Coupons gibt es in Zu-

kunft aber nicht mehr. Wer ein Jahres- oder

Saisonabo kaufte, durfte bisher zweimal in

einer Walliser Station seiner Wahl zum hal-

ben Preis einen ganzen Tag lang Ski fahren.

Die Verantwortlichen sind sich bewusst,

dass diese beliebte Rabattaktion bei den

Abokäufern bedauert wird. An der GV war

man sich aber einig, dass man sich nicht

weiter gegenseitig mit Rabatten das (Über-)

Leben schwer machen kann. | Seite 3
Qualität hat ihren Preis. Markus Hasler, Berno Stoffel und Frédéric Bumann (von links) und der Oberwalliser Bergbahnen-
verband sprachen sich klar gegen Dumpingpreise aus. FOTO WB

Wallis | Neues Gesetz für Fahrende

Notfallplan für
Fahrende steht

Wenn Fahrende im Wallis
in Zukunft illegal ein
Grundstück besetzen und
sich nicht gesprächsbe-
reit zeigen, tritt neu ein
Notkonzept in Kraft.

Mit diesem Konzept will die Wal-

liser Regierung die Bodenbesit-

zer in ihren Ansprüchen unter-

stützen und die Berappung von

polizeilichen Interventionen,

durch Beschlagnahmung von

Fahrzeugen der Fahrenden, si-

cherstellen. Das Konzept hat ei-

nen speziellen Hintergrund.

Fahrende besetzten im Juli 2012

während einer ganzen Woche

ein Feld in der Unterwalliser Ge-

meinde Collombey-Muraz und

liessen dieses in einem erbärmli-

chen Zustand zurück. | Seite 12

Chefsache. Staatsrat Oskar Freysinger informierte über das neue
Konzept. FOTO WB

Wallis | Bayard Group expandiert weiter und wächst kräftig

115 Millionen Umsatz,
450 Mitarbeitende

Die Bayard Group hat
kürzlich das Zürcher Tra-
ditionsmodehaus Schaad
übernommen. Und er-
fährt damit einen erneu-
ten Wachstumsschub.

Was vor drei Generationen mit

einem Kleidergeschäft in Visp

begann, wächst sich immer

mehr zu einem bedeutenden

Player im hart umkämpften

schweizerischen Textilhandel

aus: Die Bayard-Gruppe hat

kürzlich das Zürcher Familien-

unternehmen Schaad mit 35 Fi-

lialen übernommen. Damit

wird der Umsatz der Bayard

Group von 90 auf 115 Millionen

Franken hochgewuchtet; die

Zahl der Mitarbeitenden steigt

auf 450. Silvia und Fredy Bayard

sind damit im Segment der ge-

hobeneren Damen- und Herren-

mode zur Nummer 3 aufge-

rückt und bieten in 70 Standor-

ten 80 verschiedene Marken

an – mit Erfolg in schwierigen

Zeiten für die Branche. | Seite 2Volldampf. Bayard überschreitet die 100-Millionen-Grenze. FOTO WB
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LEUKERBAD/VISP | Ganze 14
Tage haben sie das Bild
von Leukerbad geprägt:
die taubblinden, seh- und
hörbehinderten Mitglie-
der vom Taubblindenkul-
turforum tbkf.

Sich als Taubblinde an einen un-

bekannten Ort zu gewöhnen,

ist umständlich. Deswegen

kommen die Mitglieder des

Schweizer tbkf seit einigen Jah-

ren regelmässig zwei Wochen

nach Leukerbad. «Dank der gu-

ten Infrastruktur fühlen sie

sich hier wohl», sagt Jean-Marie

Perrig, Pfarrer in Leukerbad.

Bei jedem Ortswechsel, je-

der neuen Begegnung müssen

sie sich neu orientieren. Dazu

haben sie ein sehr gutes Instru-

ment: das Lormen. Taubblinde

können nur per Berührung mit

Mitmenschen in Kontakt tre-

ten. Die Lorm-Sprache funktio-

niert darüber, dass jeder Buch-

stabe mit einer gewissen Bewe-

gung auf die Hand gezeichnet

wird. Geübte Finger können si-

multan «mitschreiben», sodass

ein Taubblinder ohne Weiteres

«mithören» und in die Konver-

sation eingebunden werden

kann. 

Unter Gleichgesinnten
Die über 40 Teilnehmenden

profitieren von der Gemein-

schaft mit Gleichgesinnten. Ge-

führt von ihren Begleit-

personen, machen sie Wande-

rungen in der Umgebung, pro-

fitieren vom lokalen Thermal-

wasser und den angebotenen

Therapien. 

Zu der heimischen Bevöl-

kerung wird Kontakt gesucht,

indem Schulklassen besucht

und Gottesdienste mitgestaltet

werden. Für diese Einbindung

ist Pfarrer Perrig zuständig. Er

selbst ist ein langjähriges Mit-

glied bei der CAB, der Schweize-

rischen Caritas Aktion für

Blinde, und hat das Präses-Amt

bei deren Oberwalliser Sektion

St. Theodul inne. Auf die Frage,

was ihn am meisten an der Zu-

sammenarbeit mit Taubblin-

den begeistert, antwortet er:

«Sie öffnen mir paradoxerweise

die Augen. Die Freude, die diese

Taubblinden ausstrahlen, wirkt

enorm ansteckend.»

Die CAB ist ursprünglich

eine katholische Organisation

für Blinde – gegründet in einer

Zeit ohne IV, Sozialleistungen

und -institutionen. «Wobei die

Konfession heute nicht mehr so

zentral ist», so der Geistliche.

Kontaktfreudige gesucht
Vom 24. bis 31. August treffen

sich erneut 67 Taubblinde,

Seh- oder Hörbehinderte zu ei-

ner Kultur- und Begegnungs-

woche im Bildungshaus St. Jo-

dern. Es handelt sich dabei um

ein internationales Treffen

der CAB. Teilnehmer dieses

Kurses kommen vorwiegend

aus Nachbarländern wie

Deutschland oder Österreich.

Ziel dieser Woche ist es, das

Wallis mit seiner kulturellen

Vielfalt zu erkunden und Men-

schen aus dem Wallis persön-

lich zu begegnen. 

Am 28. August ist ein Be-

gegnungstag mit Oberwallisern

geplant. Gesucht sind Freiwilli-

ge, die bereit sind, diesen Tag

mit einem taubblinden, seh-

oder hörbehinderten Mitmen-

schen und dessen Begleitperson

zu verbringen. Für Interessierte

findet am Montag, dem 24. Juni,

um 19.30 Uhr im St. Jodern in

Visp ein Informationsabend

statt. Es geht dabei um die Fra-

ge, wie Sehende und Hörende

mit taubblinden Menschen

Kontakt pflegen können. el

Soziales |Schweizerische und internationale Taubblinden-Treffen im Wallis

«Blinde öffnen einem die Augen»

Ohne Worte. Taubblinde verständigen sich mit der Lorm-Sprache.
FOTO ZVG

Für den Begegnungstag 
am Mittwoch, 28. August, wer-
den Interessierte gesucht.
Diese sind zum Informations-
abend am Montag, 24. Juni,
um 19.30 Uhr im St. Jodern in
Visp eingeladen. 

GESUCHT

Politik | Der Kanton Wallis verfügt neu über ein «Zigeuner-Konzept» 

Richtlinien für Fahrende eingeführt
WALLIS | In unseren Breitengra-
den gab es bisher kein Gesetz,
welches den Umgang mit den
Fahrenden regelte. Gestern
stellte der zuständige Staats-
rat Oskar Freysinger eine poli-
zeiliche Generalklausel vor.
Diese regelt in Zukunft den
Umgang mit den Fahrenden.

MICHEL VENETZ

Im vergangenen Juli sorgte eine Grup-

pe von Fahrenden in der Unterwalli-

ser Gemeinde Collombey-Muraz für

grossen Unmut bei der dortigen Be-

völkerung. Während einer Woche be-

setzten die Fahrenden ein Feld und

feierten eine Hochzeit. Als sie nach ei-

ner Woche weiterzogen, hinterlies-

sen sie einen regelrechten Abfallberg.

Diese illegale Grundstückbesetzung

sorgte damals schweizweit für

Schlagzeilen und rief die erzürnte

Dorfbevölkerung und Politiker glei-

chermassen auf den Plan. 

«Chaotische Zustände»
Zu den Politikern, die sich damals mit

dem Landbesitzer und der aufge-

brachten Bevölkerung solidarisier-

ten, gehörten der Unterwalliser CVP-

Nationalrat Yannick Buttet und der

heutige Vorsteher des Departementes

für Sicherheit (DBS), Staatsrat Oskar

Freysinger.

«Letztes Jahr herrschte beim

Vorfall in Collombey-Muraz ein gros-

ses Durcheinander. Die Behörden

und die Beamten wussten nicht, wie

sie hätten reagieren sollen und wel-

che Möglichkeiten sie gehabt hätten»,

sagte gestern der SVP-Staatsrat Oskar

Freysinger und fügte noch hinzu:

«Mit dem Konzept, das meine Dienst-

stelle nun erarbeitet hat, wird es in

Zukunft bei der Ankunft von Fahren-

den keine chaotischen Zustände

mehr geben. Alle Abläufe sind nun

klar festgehalten und geregelt.» 

Politischer Druck
Der Kanton Wallis verfügt momentan

nur über einen einzigen offiziellen

Standplatz für Fahrende in Marti-

nach und bis gestern auch über kein

Gesetz, das den Umgang mit diesen

regelt. Deshalb überwies der Grosse

Rat am 17. Mai 2013 ein Postulat, das

von der Walliser Regierung die Ausar-

beitung eines «Zigeuner-Konzeptes»

verlangte. Seit gestern, und noch vor

einer möglichen Ankunft der ersten

Fahrenden, steht das «Zigeuner-Kon-

zept» für den Kanton Wallis.

Bodeneigentümer können
Klagen einreichen
Das neue Konzept, das den Umgang

mit den Fahrenden regeln soll, ist ein-

fach aufgebaut. Es kommt nur in ei-

ner sogenannten Notfallsituation

zum Einsatz, wenn die Fahrenden

nicht den offiziellen Stellplatz in Mar-

tinach benutzen. Dann wird die Poli-

zei aufgeboten und das Gespräch zwi-

schen dem Landbesitzer und den Fah-

renden gesucht. Wenn der Bodenbe-

sitzer mit der Besetzung seines

Grundstückes einverstanden ist, un-

terschreibt er ein Dokument und die

Polizei führt die üblichen Patrouillen

durch, um die Sicherheit der Anwoh-

ner zu gewährleisten. Ist der Boden-

besitzer jedoch nicht einverstanden

und die Fahrenden nicht bereit, auf

einen anderen Rastplatz auszuwei-

chen, kann der Bodenbesitzer eine

Klage beim Zivilrichter wegen illega-

len Parkierens hinterlegen. Auf An-

trag hin kann der Zivilrichter die Räu-

mung anordnen und die Fahrenden

bei Ungehorsam mit einer Busse be-

strafen. Zusätzlich zur Zivilklage

kann der Bodenbesitzer auch noch ei-

ne Klage bei der Staatsanwaltschaft

deponieren. Mit diesem Schritt tritt

der Bodenbesitzer als Zivilkläger auf,

um Schadenersatzansprüche geltend

zu machen. Die Formulare für beide

Klagen werden von der Polizei vorbe-

reitet und dem Bodenbesitzer, der ei-

ne Klage anstrebt, ausgehändigt. 

Im Notfall kommt die
 Parkkralle zum Einsatz
Bei Ungehorsam gegen einen Räu-

mungsbefehl sichern die Gesetzes-

hüter das Zigeunerlager ab und

 können zur Sicherung der Einsatz-

kosten Fahrzeuge der Fahrenden

 beschlagnahmen. 

Eine solche Beschlagnahmung

wird dann mit dem Anbringen einer

sogenannten Parkkralle durchge-

führt. 

Aktiv. Als Nationalrat solidarisierte sich Oskar Freysinger im vergangenen Sommer mit den Bewohnern von Collom-
bey-Muraz und inspizierte am 29. Juli 2012 die Abfallberge, welche die Fahrenden zurückgelassen hatten.

FOTOS KEYSTONE/WB

NACHGEFRAGT

Oskar Freysinger, Ihr De-
partement hat ein Konzept
ausgearbeitet, das den Um-
gang mit Fahrenden regelt.
Warum?
«Ich war letztes Jahr in Collom-

bey-Muraz vor Ort. Dort

herrschte ein grosses Chaos.

Weder die Behörden noch die

Polizisten vor Ort wussten, was

sie tun sollten. Nach einer Wo-

che sind die Fahrenden dann

weitergezogen und haben ei-

nen regelrechten Abfallberg

hinterlassen. So etwas will ich

als Vorsteher des Departemen-

tes für Sicherheit in unserem

Kanton nicht noch einmal erle-

ben.»

Für die Fahrenden brechen
also härtere Zeiten an?
«Nein, das kann man so nicht

sagen. Der Austausch mit den

Fahrenden steht immer noch

an allererster Stelle. Wir sind

auch weiterhin dialogbereit

und versuchen mit Gesprächen

zu vermitteln und eine zufrie-

denstellende Lösung für alle Be-

troffenen zu finden. Wenn aber

eine Extremsituation, wie letz-

tes Jahr in Collombey, auftritt,

kommt unser Notfallplan zum

Einsatz.» 

Was kann der von Ihnen an-
gesprochene Notfallplan ge-
nau bewirken?
«Der betroffene Grundstückbe-

sitzer kann dann klagen und

Schadenersatz fordern. Wir

können auch Fahrzeuge der

Fahrenden beschlagnahmen,

damit unsere Einsatzkosten ge-

deckt und gesichert sind.»

Interview: vem

«Wir werden
auch in Zukunft
weiterhin auf
den Dialog mit
den Fahrenden
setzen»

Christian Varone, Walliser 
Polizekommandant
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Philippe Reichen, Sitten
Christian Constantin, umtriebiger Al-
leinherrscher beim FC Sion, muss sich 
vorsehen. In Sachen Medienpräsenz 
droht er im Wallis die Vorherrschaft an 
SVP-Staatsrat und Nationalrat Oskar 
Freysinger zu verlieren. Freysinger ist 
seit seinem Amtsantritt Anfang Mai auf 
allen medialen Kanälen präsent – lokal 
und national.

Gestern hielt er in Sitten seine erste 
Medienkonferenz mit Polizeikomman-
dant Christian Varone ab, seinem einsti-
gen Widersacher im Staatsratswahl-
kampf. Der Anlass: Das Parlament hat 
den Staatsrat Mitte Mai via Motion damit 
beauftragt, ein «Zigeuner-Konzept» (sic!) 
auszuarbeiten, das den zukünftigen Um-
gang mit Fahrenden regeln soll. Da das 
Konzept erst noch erarbeitet werden 
muss, Freysinger und Varone aber ge-
wappnet sein wollen, wenn Fahrende in 
diesem Sommer wiederum «widerrecht-
lich Grundstücke besetzen» oder «die öf-
fentliche Sicherheit gefährden», haben 
sie einen polizeilichen Einsatzplan er-
stellt. Der Plan sieht vor, dass die Polizei 
mit den Betroffenen zunächst das Ge-
spräch sucht und sie zum Durchgangs-
platz in Martigny oder zu einem Reser-
veplatz begleitet. Widersetzen sich die 
Fahrenden den polizeilichen Anweisun-
gen, würde eine Busse fällig und sofort 
eine Garantie einkassiert. Auch Zwangs-
massnahmen sind vorgesehen: Verhängt 
die Justiz einen Räumungsbefehl, kön-
nen ein oder mehrere Fahrzeuge be-
schlagnahmt werden, um mit diesem 
Pfand die Einsatzkosten der Polizei zu 
decken. Man könne alles blockieren, 

sagte Freysinger vor den versammelten 
Journalisten. Das sei jedenfalls «die ef-
fektivste Methode».

Krach mit Dienstchef
Der SVP-Staatsrat will mit dem Massnah-
menplan Szenen vermeiden, wie sie sich 
im Juli 2012 in der Gemeinde Collombey-
Muraz VS abgespielt hatten. Damals ins-
tallierte sich eine Gruppe Roma mit 
60 Campern auf einer Wiese, um eine 
Hochzeit zu feiern. Im Vorfeld der Hoch-
zeit kam es zu Scharmützeln und Drohun-
gen – vonseiten der Bevölkerung wie 
auch der Roma. Auch SVP-Nationalrat 

Freysinger zog aufs Feld und verurteilte 
die Besetzung mit markigen Worten. Die 
Polizei handelte einen Kompromiss aus: 
Die Roma bezahlten 5500 Franken Miete 
und zogen nach der Hochzeit weiter. 
Haufenweise Abfall blieb liegen, die Wal-
liser Gemüter waren erhitzt. 

Mit dem Entscheid, den Umgang mit 
Fahrenden rechtlich zu regeln, versucht 
Freysinger seine politische Vergangen-
heit zu ordnen und Klarheit für die Zu-
kunft zu schaffen. Ähnliches versucht er 
im Bildungsdepartement, wo er sich mit 
seinem Dienstchef Jean-François Lovey 
disputiert. Laut gut unterrichteter Quel-

len soll Freysinger Lovey nach seinem 
Amtsantritt angewiesen haben, ein paar 
Dossiers zu nehmen, nach Hause zu ge-
hen und sie dort zu studieren – er wolle 
nicht mit ihm zusammenarbeiten. In der 
Folge ist Freysinger zur Kommissionssit-
zung zur Beratung des neuen Primar-
schulgesetzes ohne Lovey erschienen. 
Um sich aber vom 58-jährigen Bildungs-
experten, dem stets aristokratisch und 
distinguiert auftretenden studierten Phi-
losophen, der bei Lehrpersonen nicht 
besonders beliebt ist, zu trennen, 
bräuchte Freysinger wohl das Einver-
ständnis der Regierung. Vor einer Wo-
che teilte der Bildungsdirektor per Com-
muniqué mit, «die Art und Weise der ge-
meinsamen Beziehungen und Zusam-
menarbeit» werde «in einem Verfahren» 
präzisiert. Bis zu seinem Abschluss wür-
den keine Details preisgegeben. 

«Elektroschock» gegen Lehrer
Zerstritten und wieder ausgesöhnt hat 
sich Oskar Freysinger mit der Gewerk-
schaft der Kindergarten- und Primar-
schullehrkräfte. Nachdem er im West-
schweizer Fernsehen Lehrer aufgefor-
dert hatte, Fälle von Sans-Papiers zu 
melden, kritisierte Gewerkschaftspräsi-
dent Didier Jacquet den Neu-Regierungs-
rat dafür öffentlich. Freysinger reagierte, 
indem er die Partnerschaft zwischen Bil-
dungsdepartement und Gewerkschaft 
vorübergehend aussetzte. Danach 
machte er aber einen Schritt zurück. Er 
schätze den Kontakt zur Gewerkschaft, 
sagte er der Zeitung «Nouvelliste», er 
habe ihr lediglich einen «Elektroschock» 
versetzen wollen.

Oskar Freysinger will seine 
Vergangenheit aufräumen
Der SVP-Staatsrat und sein einstiger Widersacher präsentieren ein Konzept für den Umgang mit Fahrenden. 

Oskar Freysinger (l.) und Christian Varone gestern in Sitten. Foto: Olivier Maire (Keystone) 

USR III
Kantone fordern vom Bund 
substanzielle Unterstützung
Die Kantonsregierungen haben eine ge-
meinsame Stellungnahme zum Zwi-
schenbericht des Finanzdepartements 
zur Unternehmenssteuerreform III ver-
abschiedet. Die Reform werde in den 
Kantonen zu markanten Einnahmeaus-
fällen führen, man erwarte vom Bund 
ein substanzielle Unterstützung. Die 
Steuerausfälle für den Bund wären be-
trächtlich, wenn bisher privilegierte 
Unternehmen abwanderten. (sda)

Cleantech-Initiative
SP-Geschäftsleitung ist für 
bedingten Rückzug
Die Geschäftsleitung der SP Schweiz re-
agiert auf die Zustimmung der eidgenös-
sischen Räte zum indirekten Gegenvor-
schlag zur Cleantech-Initiative. Sie emp-
fiehlt der Delegiertenversammlung vom 
29. Juni, die Cleantech-Initiative bedingt 
– also für den Fall, dass es kein Referen-
dum gibt – zurückzuziehen. Das Resultat 
der parlamentarischen Beratung sei ein 
Erfolg der SP, «die Energiewende kann 
damit bereits auf Anfang nächsten Jah-
res eingeläutet werden». (sda) 

Ruhegehälter
Bundesrat muss Stellung 
nehmen zu seinen Renten
Während die Bundesräte bei AHV und 
Pensionskassen Sparmassnahmen pla-
nen, lassen sie ihre eigenen Renten un-
angetastet («Bund» von gestern). Der 
Nidwaldner SVP-Nationalrat Peter Keller 
findet das «beschämend». Er hat eine 
Interpellation eingereicht, in der er von 
den Bundesräten wissen will, warum sie 
nicht mit gutem Beispiel vorangingen, 
ob sie ihre grosszügige Witwenrenten-
Regelung noch für haltbar erachteten 
und ob sie sich nicht wie andere über die 
Pensionskasse versichern wollten. (is.)

Kurz

21 Millionen 
für KPT-Kunden.

Wann machts bei Ihnen Klick? KPT, die führende Online-Krankenkasse, hat im Juni insgesamt 21 Millionen Franken an ihre Kunden mit einer Spital- 
zusatzversicherung rückerstattet. Die 2012 angefallenen Spitalkosten in der Zusatzversicherung haben sich vorteilhafter entwickelt als angenommen. 
Die KPT hat frühzeitig für diesen Fall vorgesorgt und zu Gunsten ihrer Versicherten einen Überschussfonds eingerichtet. Interessiert, in Zukunft von 
einer Krankenkasse zu profitieren, die dazu auch mit persönlicher Beratung, günstigen Prämien und einem sprichwörtlich ausgezeichneten Kunden-
service glänzt? Wir freuen uns auf Ihre Kontaktaufnahme über info@kpt.ch oder Tel. 058 310 98 88. 
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Le ministre valaisan donne
à la police les moyens
d’agir en cas d’occupation
illégale d’un terrain

Une soixantaine de caravanes ins-
tallées pendant une semaine dans
un champ privé, dans l’incompré-
hension générale. Oskar Freysin-
ger craint de revivre un épisode
aussi crispant que celui de Col-
lombey-Muraz (VS), en juillet
2012. Le nouveau chef de la Sécu-
rité valaisanne a donc élaboré un
plan d’action d’urgence, censé
pallier l’absence de législation
cantonale sur le stationnement et
le transit des gens du voyage.

Le principe? Si les Gitans occu-
pent illégalement un terrain et
restent sourds au dialogue, la po-
lice aidera l’éventuel propriétaire
lésé dans ses démarches judiciai-
res. Et, en dernier recours, sé-
questrera des véhicules du convoi
pour garantir le paiement de ses
frais d’intervention.

Cette procédure d’urgence
s’appuie sur la clause générale de
police (CGP), a indiqué hier le
conseiller d’Etat UDC. Un principe
constitutionnel qui permet à
l’autorité d’intervenir sans base
légale pour prévenir ou contrer
une atteinte à l’ordre public.

Concrètement, lorsque des
gens du voyage arrivent en Valais,

ils sont dirigés sur la seule place
d’accueil existante, à Martigny.
S’ils installent leur campement
sur un terrain privé, la police de-
mandera au propriétaire s’il ac-
cepte ou non cette occupation.
Dans un cas comme dans l’autre,
il signera sa décision.

S’il n’accepte pas de mettre à
disposition son terrain, la police
lui remettra un formulaire de
plainte déjà rempli, qu’il n’aura
plus qu’à signer. «Le lésé est ainsi
aidé dans ses démarches par la
police. C’est un plus», souligne
Christian Varone, commandant
de la police cantonale valaisanne.

Si les Gitans refusent d’occu-
per l’aire officielle et stationnent
illégalement ailleurs, la police ac-
tionnera la CGP. En clair: sécurisa-
tion des lieux, contrôles, séques-
tration de véhicules par la pose de
sabots. La CGP est applicable, pré-
cisent les autorités, si un convoi
de plus de 50 caravanes porte at-
teinte à l’ordre public ou si un
convoi plus modeste entraîne des
troubles graves, comme «une
montée d’agressivité entre gens
du voyage et riverains».

Bras de fer garanti en Valais?
Oskar Freysinger ne le pense pas.
Selon lui, la police a l’habitude de
négocier, et les gens du voyage
n’ont pas intérêt à faire durer une
situation qui ne ferait qu’aggraver
la facture finale. P.M./ATS

Freysinger impose sa loi
aux gens du voyage

Le CHUV et les autres
établissements
universitaires du pays
critiquent le financement
à la prestation (DRG)

Le financement hospitalier intro-
duit l’an dernier avec le Swiss
DRG met en danger les hôpitaux
universitaires. En cause: la rému-
nération insuffisante des presta-
tions. Il faut absolument revoir les
tarifs de référence, sans quoi les
hôpitaux de Genève, de Lau-
sanne, de Berne, de Zurich et de
Bâle ne pourront plus assurer une
prise en charge de qualité des pa-
tients, ont à nouveau clamé en
chœur, hier à Berne, les direc-
teurs de ces établissements.

Selon une enquête réalisée
pour 2012, les cas lourds avec un
déficit de plus de 30 000 francs
par rapport au tarif de base actuel
ont entraîné au total 278 millions

de francs de manque à gagner
pour les cinq hôpitaux universitai-
res. Rien que pour le CHUV, le
montant est de 32 millions.

Les directeurs réclament une
structure tarifaire différente de
celle appliquée aux plus petits hô-
pitaux régionaux. Arguant qu’ils
ont 20% de coûts supplémentai-
res pour traiter tous les cas com-
plexes et rares qu’ils reçoivent et
qu’ils ont pour mission de tester
des traitements innovants sou-
vent coûteux, ils demandent un
tarif de plus de 11 000 francs. Ce
qu’ils ont pour l’heure obtenu des
Cantons.

Mais, actuellement, certains ta-
rifs provisoires 2012 sont contes-
tés par les caisses maladie, notam-
ment dans le canton de Zurich,
devant le Tribunal administratif
fédéral. Une décision n’est pas at-
tendue avant 2014, ce qui ajoute
encore à l’insécurité, ont relevé
les responsables. ATS

Les grands hôpitaux
voient filer des millions

Le PS, d’abord, salue la volonté
«d’adaptation de la prévoyance
vieillesse aux réalités du XXIe siè-
cle». Mais il prévient: «Une quel-
conque réduction des rentes
n’aura pas l’ombre d’une chance
devant la population.» Et pour les
Femmes socialistes, pas question
d’augmenter l’âge de la retraite des
femmes sans égalité salariale. Pour
les Verts, aussi, cette réforme «n’a
politiquement aucune chance».

Du côté de l’Union syndicale
suisse, c’est la baisse du taux de
conversion de 6,8% à 6% du 2e pi-
lier qui crispe. L’USS dénonce «la
plus forte réduction de rentes de
tous les temps». Les caisses de
pension, elles, saluent le projet.
Pour mémoire, en 2010, une pro-
position d’abaissement avait été
sèchement rejetée (72,7% de non)
en votation populaire.

A droite, l’UDC salue la volonté
de réforme du Conseil fédéral,
mais lui demande d’aller plus vite
et de se concentrer sur l’essentiel.
Soit l’introduction de l’âge de la
retraite des femmes à 65 ans, et de
balayer toute velléité d’augmen-
ter la TVA.

L’abaissement de la rente du
2e pilier est salué aussi bien par
l’UDC que par le PLR et le PDC.
D’autant que la mesure de com-
pensation de commencer l’épar-
gne-vieillesse plus tôt, avant l’âge
de 25 ans, comme actuellement,
est plutôt bien accueillie.

Pour le ministre des assuran-
ces sociales, cette réforme des re-
traites sera son grand œuvre ou
son chemin de croix. La mère de
toutes les batailles – celle qui a vu
céder Pascal Couchepin, par
exemple, sur l’âge de la retraite
des femmes.

Le plan de réforme
des retraites
du ministre des
assurances sociales
augure un débat
à l’issue incertaine.
Mais il est lancé

Xavier Alonso Berne

A l’heure de lancer la réforme des
retraites, la stratégie d’Alain Ber-
set paraît claire. Tout mettre sur la
table. Ouvrir plusieurs fronts. For-
cer partis et différents acteurs du
dossier à une discussion globale.
Qui sera émotionnelle. Car le
conseiller fédéral s’attaque à des
objets ultrasensibles: l’élévation
de l’âge de la retraite des femmes
de 64 à 65 ans et la réduction de la
rente du 2e pilier estimée entre
10% à 12%. Hier, lors de la présen-
tation de ce grand chantier mis en
consultation – le message au parle-
ment est attendu pour fin 2013 –,
le ministre socialiste n’a pas mini-
misé les difficultés.

«Une petite réforme ponc-
tuelle aurait eu peut-être plus de
chances. Mais elle n’aurait pas
suffi, s’est longuement expliqué
Alain Berset. Ce qui me permet
d’avoir une certaine confiance
avec ce projet, c’est qu’il est très
équilibré, il garantit le niveau glo-
bal des rentes, il n’augmente pas
l’âge de la retraite de référence. Et
puis, surtout, tout est sur la table:
c’est un projet transparent.»

Procédure ouverte
Et le conseiller fédéral socialiste
d’évoquer une procédure, encore
ouvertesurcertainspoints,quiper-
mettra au parlement de contribuer
aussi au compromis final lors de
travaux en profondeur. D’ailleurs,
Alain Berset l’a souligné à plusieurs
reprises: «Il y a des choses à tirer au
clair,maisnousavonsplusieursan-
nées pour mener ce débat.»

Les premières réactions confir-
ment le scénario de l’imbroglio po-
litique. Autant le plan de bataille
d’Alain Berset semble limpide,
autant l’issue apparaît lointaine, in-
certaine. Aucun consensus global,
mais des approbations comme des
reproches sur des points particu-
liers qui présagent des tentatives
de démembrement du paquet.

Retraites

Alain Berset lance la mère
de toutes les batailles

La réforme Prévoyance vieillesse 2020

Age de la retraite L’âge de
référence pour obtenir une rente
complète est fixé à 65 ans pour
hommes et femmes, et cela pour
le premier et le deuxième pilier.
L’augmentation de 64 à 65 ans
pour les femmes se fera progressi-
vement, à raison de deux mois
supplémentaires par an. On
pourra prendre sa retraite dès
62 ans (aujourd’hui 63 ans pour
l’AVS et 58 ans pour le deuxième
pilier) et jusqu’à 70 ans (comme
aujourd’hui).
Flexibilisation Les personnes à
bas revenus (moins de 50 000 ou
60 000 francs par an) et qui
cotisent depuis l’âge de 18, 19 ou
20 ans pourront prendre une
retraite anticipée avec ou sans
une faible diminution de rente.
Dès 62 ans, on pourra aussi
toucher une rente partielle, tout
en continuant à travailler à temps
partiel.
Prestations pour les survi-
vants La réforme prévoit une
augmentation des rentes pour
orphelins. Les rentes pour les
veuves avec enfants baisseront
(aujourd’hui fixées à 80% de la
rente AVS, elles passeront à 60%).
Les rentes pour veuves sans

enfants seront supprimées.
Financement de l’AVS Le
Conseil fédéral prévoit une
augmentation de 2% de la TVA
pour couvrir les besoins financiers
de l’AVS: un premier point au
moment de l’entrée en vigueur de
la réforme, et un deuxième point
plus tard, si la situation l’exige.
La Confédération veut revoir à la
baisse sa participation financière
directe à l’AVS.
Financement du deuxième
pilier Pour faire face à la baisse de
rentabilité des avoirs de la LPP, le
taux de conversion sera abaissé
de 6,8% (taux actuel) à 6%,
à raison de 0,2 point pendant
quatre ans. Pour maintenir le
niveau des rentes, les cotisations
augmenteront et le Conseil fédéral
va étudier ce que pourrait
apporter une baisse de l’âge
d’entrée dans le deuxième pilier
(aujourd’hui fixé à 25 ans). Un
financement supplémentaire sera
prévu pour compléter les rentes
durant une période transitoire.
Entrée en vigueur de la
réforme Elle se fera en plusieurs
étapes. L’augmentation de la TVA
sera soumise au peuple et aux
cantons J.MT

Alain Berset dévoile un projet «transparent». KEYSTONE «Nousavons
plusieursannées
pourmener
cedébat»
Alain Berset, conseiller fédéral
chargé des assurances sociales

Retrouveznotre
dossierspécialsur
berset.24heures.ch



MARTIGNY
Cinéma et amphithéâtre
Le 11e Open Air Cinéma débute
lundi. Vingt-cinq films sont au
programme, dont quatre
présentés en première. PAGE 10
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GENS DU VOYAGE Ceux qui occuperont illégalement un terrain public
seront amendés. Et le canton a trouvé le moyen de les faire payer.

Des sabots pour bloquer
les voitures des contrevenants
GILLES BERREAU

Les gens du voyage qui station-
neront illégalement sur la voie
publiqueenValais,ycompris sur
les places de stationnement pri-
vées accessibles au public, se-
ront amendés et une garantie
pourra être exigée. Des sabots
seront posés à une ou deux voi-
tures (celle du chef ou de quel-
ques responsables du camp) jus-
qu’à ce que cette garantie finan-
cière soit versée. Ce séquestre
administratif fait partie de la
procédure urgente annoncée
hier à Sion par le canton du
Valais, pour les cas d’occupation
illégale d’un terrain.

Le conseiller d’Etat Oskar Frey-
singer a expliqué s’appuyer sur la
clause générale de police qui
permet à l’autorité d’intervenir
sans base légale pour prévenir
une atteinte à l’ordre public. La
batterie de solutions proposée
par le Saviésan a été approuvée
par le Conseil d’Etat.

«Le Valais ne dispose ni d’une loi
pour gérer la problématique des
gens du voyage, ni de places d’ac-
cueil en nombre suffisant (une à
Martigny). Mais je veux garantir
l’application du droit, à l’instar du
Grand Conseil, qui a demandé au
Conseil d’Etat le 17 mai de mettre
en place un «plan gitans.» Une
telle démarche peut prendre du
temps. Or, ce qui est arrivé en 2012
à Collombey-Muraz (ndlr: une
soixantaine de caravanes dans un
champ) pourrait très bien se repro-
duire cet été. Nous ne pouvions pas
attendre.»

Dialogue, puis répression
«Le but premier reste le dialogue,

mais nous mettrons la pression
progressivement dans le respect de
la loi et de la proportionnalité», a
poursuivi le chef de la sécurité et
de la formation. C’est pourquoi,
le Service juridique de la sécuri-
té et de la justice (SJSJ) et la po-

lice cantonale ont préparé un
plan d’action sur une base légale.

Le chef du SJSJ, Michel Perrin,
a déclaré: «Un arrêt du TF de-
mande de prendre en compte le
mode vie des gens voyage. Or une
de leurs spécificités est d’être mobi-
les. Conséquence, il est difficile
d’obtenir après coup le paiement
d’une amende. Nous avons propo-

sé d’inverser le cours des choses en
les bloquant. Je souhaite que cette
mesure provoque une jurispru-
dence du Tribunal fédéral.»

Habitués à jouer la montre, tar-
dant à quitter les lieux, certains
gens du voyage vont voir leur
pratique se retourner contre
eux. «Plus la procédure durera,
plus la facturegonflera, ilsvontvite
le comprendre», a commenté le
commandant de la police canto-
nale Christian Varone. Ce der-
nier a en outre expliqué qu’un
plan d’engagement clair de ses
hommes a été défini.

Propriétaires soutenus
Voilà pour les camps sur des

places publiques, communales
ou cantonales. Et pour les ter-
rainsprivés?Lapolicedemande-
ra au propriétaire victime d’un
campement sauvage de signifier
par écrit son accord ou son refus
aux gens du voyage. S’il refuse ce
campement, un formulaire de
dénonciationpénalepréparépar
les juristes du canton lui sera re-

mis pour lui faciliter l’exercice
de ses droits. Si le propriétaire si-
gne ce document, le canton de-
mandera au juge de commune
de prendre des mesures super-
provisionnelles, face à cette vio-
lation de la propriété.

Garantir l’ordre
Le canton pourra aussi interve-

nir en cas de présence de plus de
cinquante caravanes ou – c’est
un cas de figure important – si
l’ordre public est troublé, que
ce soit par les gens du voyage ou
des voisins alentours. Le campe-
ment sera alors sécurisé et con-
trôlé. En cas d’insoumission à un
ordre d’évacuation ou pour ga-
rantir le paiement des frais de
cette intervention, des véhicules
pourront aussi être séquestrés.
Et les sabots faire, là aussi, leur
apparition.

Reste à voir si ces appareils
sont assez sophistiqués pour ne
pas être tout de même déver-
rouillés. Et disparaître avec le vé-
hicule et son propriétaire.�

La pose de sabots pourra être effectuée comme ici lors de l’occupation d’une place publique à Vionnaz
en 2012. LE NOUVELLISTE/A

L’HABIT NE FAIT PAS LE POLICIER

Gare aux gilets fluos
vendeurs de nougats

Au milieu de la route, deux
hommes en gilets fluorescents
recouvrant des t-shirts bleus in-
terpellent les véhicules dans les
deux sens. Plusieurs automobi-
listes s’arrêtent et baissent la vi-
tre. Un contrôle de police? Que
nenni. «Bonjour c’est la journée
des jeunes et on récolte des dons
en vendant du nougat», lance-t-
on ce jeudi matin au cœur du vil-
lage de Versegères dans le val de
Bagnes, une liasse de billets de
dix francs entre les mains.
Vraiment? Dix francs la petite
barrette, vingt francs la grande!
En prime, un drapeau européen
– même pas valaisan (!) – en ca-
deau, nous indique un automo-
biliste arrêté ce matin.

Un danger
pour la circulation
L’affaire est étrange, la police

municipale est prévenue. Les
deux hommes avaient déserté
les lieux à peine cinq minutes
plus tard. Interrogé, Jean-Marie
Bornet, chef information et pré-
vention de la police cantonale
valaisanne, est au courant du
phénomène: «Nous avons con-
naissance de ces activités. J’y ai
moi-même été confronté dans la
région d’Aproz. Il s’agit très fré-
quemment de personnes venues
de France voisine ou de gens du
voyage.» Et d’ajouter: «En plus
de ce démarchage sauvage, ils
créent un danger pour la circula-
tion.»

Les mêmes problèmes ont été
signalés fin mai à la frontière

française dans la région de Ge-
nève. Aux anciens postes de
douane, ils profitent de la confu-
sion avec des agents officiels
pour arrêter les véhicules et ven-
dre du nougat. Une fois stoppés,
les automobilistes peinent à se
sortir de la situation.

Jean-Marie Bornet invite donc
les usagers de la route à ne ja-
mais s’arrêter et à avertir la po-
lice immédiatement. Si toute-
fois les automobilistes devaient
s’immobiliser, il les encourage à
ne rien acheter. «C’est la loi de
l’offre et de la demande, si per-
sonne n’achète, plus personne
ne vend.»

Moralité, si vous aimez le nou-
gat, ne l’achetez pas sur la route.
� JULIEN WICKY

De l’eau, du sucre et du fen-
dant: la recette est simple, il suf-
fisait d’y penser. Pierre Carroz,
l’esquimau de Thyon 2000, et
son pote Mathieu Rittiner vien-
nent de passer trois semaines à
mettreaupointuneglaceaufen-
dant. Avec l’aide de l’encaveur
de Salquenen Marco Salamin et
du chocolatier sierrois Jérémie
Ramsauer, les deux compères
ont produit 1000 sucettes qui se-
ront écoulées fin juin sur leur
stand lors du Week-end au bord
de l’eau à Sierre.

Et ensuite? «L’idée n’est pas de
faire un «one shot» pour cet évé-
nement mais de durer et de nous
faireconnaîtrehorscanton»,sou-

ligne Mathieu Rittiner. «Nous
avons lancé notre page Facebook
jeudi, les internautes nous sug-

gèrent de développer des glaces
avec d’autres cépages, nous som-
mes en contact avec des restau-

rateurs, l’aventure ne fait que
commencer».

Recette secrète
D’après ses concepteurs, la gla-

ce a «réellement le goût du fen-
dant». On n’en saura pas plus
quant à la dose d’alcool contenue
dans le produit. Néanmoins, se-
lon Pierre Carroz, «sans en abu-
ser, le consommateur ne devrait
pas connaître de sensation
d’ivresse, mais la glace n’est clai-
rement pas destinée aux en-
fants».

Le prix de la sucette n’a pas en-
core été fixé. «Ce sera un prix
abordable», conclut Pierre Car-
roz.� ALEXIA PHILIPPOZ

Mathieu Rittiner et Pierre Carroz testent leur invention. DR

INVENTION Ils ne sont pas givrés, mais ont eu une idée fraîche...

Quand le fendant «part» en sucette

MATURISTE AUX CREUSETS

Un Sierrois reçoit la note de
6 dans toutes les branches

«Je ne peux que vous dire que
c’est du travail, et uniquement du
travail. C’est mon secret», souli-
gne Bastien Zufferey. Ce Sier-
rois de 19 ans vient de terminer
sa maturité au collège des Creu-
sets à Sion avec la note de 6
dans les quatorze branches. Un
cas unique dans les annales du
lycée. Bastien Zufferey partira à
l’UniversitédeSaint-Gall (HEC),
dès septembre.

Lors de la remise des certificats
de maturité mercredi soir, Bas-
tien Zufferey a reçu sept prix,
dont celui de français, de math,
d’anglais, de philosophie et de
meilleure maturité du collège.
«Mon père n’a pas pu assister à la
cérémonie, et il a décidé de m’em-
mener en Corse pour fêter ça. Je
pars dans une heure», nous a-t-il
déclaré hier après-midi, heureux
de pouvoir passer du bon temps
loin des cahiers. «Oh, mais je
vous rassure, j’ai aussi des hobbies,
je ne fais pas qu’étudier, sinon je
deviendrais fou!»

Un «premier de classe»
apprécié
Malgré son statut de premier

de classe toute catégorie, Bas-
tien Zufferey n’a jamais été mis à
l’écart par ses camarades. «J’étais

dans la même classe depuis la
deuxième année; j’ai aidé mes ca-
marades parfois, comme eux m’ont
aussi aidé. Franchement, je n’ai
pas eu de souci avec ça. Les autres
étudiants étaient au contraire con-
tents pour moi.»

Le Sierrois a donc presque tout
pour être heureux. Il ne lui man-
que peut-être qu’une amoureu-
se. «Oui, je suis un cœur à pren-
dre», nous a-t-il avoué. Avis aux
amatrices.� CHRISTINE SAVIOZ

Bastien Zufferey a bien mérité ses
vacances corses. DR

Qui dit gilet jaune ne dit pas
toujours policier en exercice... DR

jcz - nv

�« Je veux
garantir
l’application
du droit.»

OSKAR
FREYSINGER
CHEF DU
DÉPARTEMENT
DE LA SÉCURITÉ
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Après avoir atteint des niveaux quasi historiques, les cours de
bourse s’affaissent, sans parler de celui de l’or qui pique vérita-
blement du nez.
Dans le sillage, et selon la formule consacrée, fondent des mil-
liards de «richesse». De quelle richesse s’agit-il au juste?
Le terme de richesse a de multiples significations. Elles se ré-
fèrent toutes, soit au fait de jouir ou de bénéficier soit à celui
de posséder. Si la possession renvoie à l’exclusivité, il en va au-
trement de la jouissance qui met l’accent sur la possibilité d’ac-
céder. Ainsi, il y aurait deux manières très différentes de con-
cevoir la richesse: d’un côté la richesse porte ouverte vers
l’accès, de l’autre elle serait le verrou de la propriété qui protège
et exclut à la fois. Cela correspond bien à l’expérience quoti-
dienne où le libre accès aux biens publics, aux infrastructures,
aux richesses culturelles et sociales se conjugue avec la pro-
priété plus ou moins verrouillée des pâturages, des bords de
lacs, des biens immobiliers, mais aussi avec l’expansion conti-
nue des droits d’utilisation si jalousement chronométrés et
facturés en conséquence.
Dans la tradition chrétienne qui reconnaît l’importance de la
propriété privée en tant que gage d’autonomie et de sécurité,
l’exercice de cette dernière est soumis au principe de la «desti-
nation universelle des biens». Ce principe souligne la respon-
sabilité morale du propriétaire qui doit conjuguer au plus près

de sa conscience l’accès à ses richesses et l’exclusion. Ainsi, on
pourrait – paradoxalement – être riche de la richesse d’autrui.
Selon les jurisconsultes romains, la propriété se décline en un
bouquet de droits: le droit, juridiquement exclusif, de jouir ou
d’utiliser le bien en question, le droit de bénéficier du fruit que
ce dernier pourrait porter et finalement le droit de disposer du
bien, c’est-à-dire de le vendre, de l’aliéner, de le modifier voire
de le détruire.
Cela correspond à la pratique
courante: le propriétaire a la
jouissance de sa maison et
décide de son utilisation, il
décide de l’accès, de son
éventuelle location, de sa
vente ou transformation. En
cas de vente, la plus-value
éventuelle lui revient de plein droit. En toute logique, c’est aux
croisements de ces droits que prend sa source la responsabili-
té et le soin que le propriétaire va prendre de «son» bien dans
la durée, ne serait-ce que pour optimiser sa jouissance, les
fruits récoltés ou la valeur future de revente.
La société traditionnelle de propriétaires – dans l’âme plus
que dans les faits pour ce qui est de l’immobilier suisse – est en
train de céder la place à une société d’utilisateurs éphémères.

La location – qui ne dit pas toujours son nom – est le mode do-
minant pour nous d’accéder aux choses. Nous consommons
toujours plus d’appartements, de voitures, de nuits d’hôtel, de
morceaux de musique, de films ou de livres électroniques mais
aussi de machines à laver à la durée de vie préprogrammée.
Danstoutescessituations, l’usageeststrictementparamétrépar
le propriétaire qui devient gestionnaire de droits d’accès. Du

côté consommation, cette évolution amène
confort, innovation et insouciance mais en
même temps, elle modifie le rapport au
monde, limite la durée du rapport aux choses
à l’émotion momentanée, atténue fortement
le souci et la responsabilité. Et, le plus impor-
tant est qu’elle gomme la liberté et l’autono-
mie, notamment dans la possibilité de par-
tage, dont la propriété intégrale est porteuse.

Desavis surcetteévolutionsont fortementdivergents: il yaune
dizaine d’années Jeremy Riffkin annonçait déjà l’avènement
glorieux de «l’âge de l’accès»: l’âge où d’immenses infrastruc-
tures privées sont spécialisées dans la gestion des droits d’accès
au monde. Il y a trente ans, Albert Tévoédjrè – sage africain –
parlait de la richesse appauvrissante dont l’Occident serait de-
venu spécialiste. Accès cadenassé ou propriété responsable –
à nous de choisir.�

LE COIN DE LA 
MÉDIATHÈQUE

LA TRIBUNE
DES POLITIQUES

LEX WEBER
L’UDC visionnaire mais
pas suivie!
Suite à l’acceptation du bout des lèvres par le
peuple et les cantons suisses, et refusée
clairement par le canton du Valais, de
l’initiative limitant drastiquement les
résidences secondaires, appelée
prétentieusement Lex Weber, le Parlement
cantonal devait réagir. En session de mai 2012,
le groupe UDC au Grand Conseil déposait par
les soussignés une initiative cantonale à
l’attention de l’Assemblée fédérale afin que
celle-ci édicte une loi d’application urgente de
l’art. 75b de la Constitution fédérale. En effet,
tout canton a la possibilité de demander au
Parlement fédéral de voter une telle loi. Une
loi urgente est examinée en première lecture
par les deux conseils durant la même session et
entre en vigueur le jour de son adoption par le
Parlement. Ici l’urgence était justifiée par la
grave insécurité juridique provoquée par cet

article constitutionnel dont la portée et le contour sont sources
d’incertitudes juridiques fort dommageables à une part
importante de l’économie des cantons alpins. Etant limitée dans
le temps, plusieurs années avec possibilité de prorogation, une
loi ordinaire peut prendre le relai dont le contenu était préfiguré
dans la loi urgente. La loi fédérale aurait pu être votée par les
Chambres à la fin décembre 2012 et au plus tard dans les
premiers mois de l’année 2013. Les Chambres fédérales
considéraient avoir déjà légiféré en la matière dans le cadre de la
modification de la LAT. Aussi, fondant l’imprévisibilité, les
Chambres n’ont pas proposé de contre-projet à l’initiative sur les
résidences secondaires. Elles auraient été enclines à être
conséquentes et à moduler les effets excessifs de cet article
constitutionnel. De plus, le Tribunal fédéral devant appliquer le
droit fédéral sans aucune interprétation, celui-ci n’aurait pas pu
apporter sa propre interprétation de l’article constitutionnel si
une loi existait ou était en cours d’élaboration. Les groupes PDC
(de l’époque!) du Grand Conseil se sont tous opposés à cette
intervention qui a été ainsi refusée par 56 voix contre 30.
L’UDC, soutenue largement par le PLR emmené par le député
Nantermod, a voté cette résolution. L’obstruction du PDC à
cette proposition UDC, qui ne comportait que des avantages
pour le canton du Valais, fait subir à l’économie du canton les
effets gravement dommageables de cette lex. La cruelle absence
d’une législation claire et l’interprétation que le Tribunal fédéral
en a donnée en sont les conséquences. L’enseignement qu’il y a
lieu de tirer de cette grave méprise: une proposition d’où quelle
vienne, et surtout d’une UDC visionnaire, doit être appréhendée
avec rigueur et objectivité!�

INVASION PACIFIQUE
Le 25 juin 1917, le célèbre général Pau fait une halte à Saint-Maurice devant
la maison du colonel et préfet Eugène de Cocatrix (l’homme à gauche de la voiture
avec la moustache) lors de sa visite des prisonniers français internés en Suisse.

© François Fumex, Vieux-Monthey, Médiathèque Valais - Martigny
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Pauvreté de la richesseL’INVITÉ
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La société traditionnelle de
propriétaires est en train de
céder la place à une société
d’utilisateurs éphémères.

Identité
culturelle
suisse
Au moment où l’UNESCO tente
de préserver l’identité culturelle
de chaque pays, nous constatons
qu’en Suisse, et plus particulière-
ment en Romandie, la télévision
est, quotidiennement et depuis
des lustres, envahie par des
films, téléfilms et séries améri-
cains sans valeur culturelle, sou-

vent violents et pornographi-
ques: «Body of proof», «New
York unité spéciale», «Los An-

geles enquêtes prioritaires»,
«Rock», «Top Models», «Les
feux de l’amour», «Game of
Thrones», «The Glades», «New
Girl», «Smallville», «Les ex-
perts Manhattan», «New York
section criminelle», «Menta-
list», «Weeds», «Fringe», «Ha-
waï 5-0», «Private Practice»,
«Alerte Cobra» et beaucoup
d’autres encore. Le dimanche
soir, RTS Un présente deux
films américains et le vendredi,
de 21 heures à 2 heures du ma-

tin, le programme est entière-
ment américain. Quant à RTS
Deux, elle en fait de même le
samedi, le mardi et le jeudi en
soirée. La motivation de la pro-
grammation de ces films améri-
cains est qu’ils sont acquis à des
prix sans concurrence en com-
paraison avec les films suisses et
européens. Devons-nous, sous
un tel prétexte, être pris en
otage par les Etats-Unis?

Léonard Pierre Closuit,
Martigny

COURRIER
DES LECTEURS
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Une école
qui se fait désirer
Le futur collège en immersion
anglophone attend toujours
la résolution d’un conflit
d’investisseurs. PAGE 13
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SANTÉ Le canton évalue ses besoins pour les soins hospitaliers stationnaires
pour les sept prochaines années.

Le Valais a assez de lits
LYSIANE FELLAY

Le Valais a suffisamment de lits
hospitaliers pour faire face à l’ave-
nir, du moins jusqu’en 2020 puis-
que le nombre de journées d’hos-
pitalisation devrait rester stable,
comme le montre un rapport
présenté hier à la presse par le
Départementde lasanté.Enclair,
la capacité hospitalière dont dis-
pose actuellement le Valais, soit
1340 lits, devrait suffire à couvrir
les besoins de la population d’ici à
2020. Le chef du Service de la
santé publique, Victor Fournier
concède qu’il faudra peut-être
créer quelques lits supplémentai-
res, mais ce ne sera de loin pas
conséquent. Cela ne nécessitera
pas le développement d’infra-
structures supplémentaires. «Il
faut préciser que ce n’est pas un
constat ancré dans le marbre. La
planification des besoins est évolu-
tive et doit être revue en perma-
nence», précise Victor Fournier.
Même si ces besoins sont réguliè-
rement analysés, le rapport
donne un état des lieux et une
évaluation des besoins en soins
pour le domaine stationnaire
dans le cadre de la planification
hospitalière 2015. Tous les can-
tons sont tenus d’établir cette pla-
nification d’ici au 1er janvier 2015
pour respecter les nouvelles exi-
gences de la loi fédérale sur l’assu-
rance-maladie, la LAMal.

Diminuer
la durée des séjours
D’après cette étude, le Valais

s’attend à une augmentation du
nombre de cas d’hospitalisation
d’ici à 2020, augmentation due
principalementauvieillissement
de la population. Toutefois, elle
sera compensée par la diminu-
tion de la durée moyenne des sé-
jours puisque la technologie per-
met de réduire le temps passé à
l’hôpital après une intervention.
De plus, certaines opérations
se feront en ambulatoire à l’ave-
nir plutôt qu’en stationnaire,
comme c’est le cas actuellement.
En tenant compte de ces diffé-
rentes fluctuations, le Service de

la santé publique estime que le
nombre de journées d’hospitali-
sation devrait rester stable (entre
+0,1% et +5,6%).

Autre constat: la durée
moyenne des séjours hospita-
liers est de 7,7 jours contre
7,4 jours en moyenne en Suisse.
Une valeur que le Service de
la santé publique souhaite voir
diminuer d’ici à 2020.

Le Service de la santé publique
travaille sur cette planification
depuis 10 mois. Pour établir son
rapport, il s’est basé sur une mé-
thode élaborée par le canton
de Zurich. Elle est d’ailleurs re-
commandée par la Conférence
suisse des directeurs cantonaux
de la santé. Cette méthode tient
compte de plusieurs critères,
comme l’augmentation des ma-

ladies cardiovasculaires et des
cancers. Elle intègre également
l’évolution démographique par
régions d’ici à 2020. En Valais,
le Chablais est la région qui
connaît la plus forte progres-
sion, suivi du Valais central,
alors que dans le Haut-Valais, les
projections montrent une stabi-
lité de la population. Il faut
préciser ici que le rapport tient
compte uniquement des besoins
des patients valaisans et n’intè-
gre pas les besoins liés au tou-
risme.

En consultation
Le rapport a été mis en consul-

tation depuis hier auprès des
différents partenaires que sont
notamment les hôpitaux, les cli-
niques, les EMS ou encore les
communes. Il est également à
la disposition du public sur le
site internet de l’Etat du Valais
(www. vs.ch). Les partenaires
pourront faire part de leurs re-
marques. Après analyse de ces
dernières, le canton élaborera
des mandats de prestations sou-
mis à des appels d’offres. Et en
juin 2014, la nouvelle liste hospi-
talièreseraétablieet lesmandats
seront confiés aux différents
prestataires.�

Victor Fournier, chef du Service de la santé publique (à gauche), la conseillère d’Etat Esther Waeber-
Kalbermatten et Christian Ambord, médecin cantonal présentent la planification hospitalière du canton. NF

TROIS PISTOLETS AU LIEU D’UN

Freysinger simplifie la pratique
d’acquisition des armes
JEAN-YVES GABBUD

Sous le règne d’Esther Waeber-
Kalbermatten, il n’était possible
d’acheterqu’uneseulearmeavec
un permis d’acquisition. Avec
Oskar Freysinger, il sera désor-
mais possible d’en acquérir trois
avec un seul permis.

La législation fédérale
La loi fédérale sur les armes et

les munitions dit à son article
9b que le permis d’acquisition
«donne droit à l’acquisition d’une
seulearmeoud’unseulélémentes-
sentiel d’arme».

Cette loi a été complétée en
2008 par une ordonnance sur
les armes qui dit: «L’autorité can-
tonalecompétentepeutdélivrerun
permis donnant droit à l’acquisi-
tion de trois armes ou éléments es-
sentiels d’armes au plus, si ceux-ci
sont acquis simultanément et au-
près du même aliénateur.»

En mars 2012, Esther Waeber-
Kalbermatten a décidé, sur pro-
position de la police cantonale,
de ne plus autoriser la vente
de trois armes simultanément,
comme cela se pratiquait aupa-
ravant.

Dans une réponse au groupe
UDC du Grand Conseil en sep-
tembre dernier, la conseillère
d’Etat a déclaré: «Suite à de
nombreux faits divers impliquant

l’usage d’armes à feu, il a été déci-
dé d’appliquer strictement l’article
9b de la loi sur les armes. La déro-
gation prévue par l’ordonnance ne
sera plus appliquée, hormis pour
des circonstances particulières»,
comme des successions. La so-
cialiste expliquait encore que «le
but de cette mesure est de nature
sécuritaire. Elle tend à un meilleur
contrôle de la vente d’armes à feu.»
Elle souligne également le fait
que les cantons de Genève et
Fribourg procèdent de la même
manière restrictive.

Recours du président des
chasseurs
Audébutdecetteannée, lepré-

sident de la Fédération valai-
sanne des sociétés de chasse,
Patrick Lavanchy, a formulé
une demande pour acheter trois
pistolets. Il a reçu l’autorisation
pour l’achat d’une seule arme.

Par l’intermédiaire de son avo-
cat, Me Jean-Luc Addor, par
ailleurs député UDC, il a fait re-
cours… un recours qui a atterri
sur la table du nouveau chef
du Département de la sécurité.
Dans une décision du 12 juin,
Oskar Freysinger a décidé de re-
venir à la pratique antérieure et
d’appliquer l’ordonnance fédé-
rale. Du coup, Patrick Lavanchy
est autorisé à acheter ses trois
pistolets.�

HOSPITALISATION HORS CANTON
EN LÉGÈRE AUGMENTATION

Les hospitalisations hors canton sont en légère augmentation. Le Valais en
comptabiliserait environ 5000 pour l’an dernier. Toutefois, il ne s’agit là que
d’une estimation car les chiffres précis pour l’année 2012 ne sont pas en-
core disponibles. On rappelle que depuis le 1er janvier 2012, chaque patient
a le libre choix de l’hôpital où il veut se faire soigner. Un changement qui dé-
coule des modifications de la LAMal, la loi sur l’assurance-maladie. Le can-
ton prend désormais en charge les coûts qui auparavant étaient couverts par
l’assurance privée. La facture a donc presque doublé pour le canton.
Quant à la répartition par région, la population haut-valaisanne est celle qui
utilise le plus fréquemment l’hospitalisation hors canton. En 2010, la part de
ces hospitalisations se monte à 42% dans le Haut-Valais, 41% pour le Valais
central et 17% pour le Chablais. «Les Haut-Valaisans vont plus facilement à
l’Hôpital de l’Ile à Berne. Cela s’explique par des facteurs linguistiques, mais
aussi culturels», explique le médecin cantonal, Christian Ambord.
Quant à l’avenir, le Département de la santé estime, en se basant sur les
chiffres de 2010, que ce nombre d’hospitalisations hors canton continuera à
augmenter.� LF
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CONCOURS D’ARCHITECTURE POUR LE CAMPUS EPFL À SION

Le gagnant est connu
Le futur campus du Pôle

EPFL Valais, prévu au sud de
la gare de Sion, prend forme
avec ladésignationdugagnant
du concours d’architecture.
C’est la maquette du bureau
sédunois Evéquoz Ferreira
qui a été choisie parmi 63 pro-
jets déposés de manière ano-
nyme.

Une dynamique
modifiée en profondeur
Le projet gagnant a été re-

commandé à l’unanimité pour
la poursuite des études de ce

campus qui intégrera un sec-
teur start-up innovation et à
terme la HES-SO Valais. Le
projet est appelé à modifier
en profondeur la dynamique
sociale et économique du
canton et de la ville, indique
un communiqué de l’Etat
du Valais. «Il a été choisi parce
qu’il offre un vrai projet pour
la ville. Ecole et recherche se
mêlent avec la cité grâce à une
succession de zones d’échanges
reliant le nord et le sud», indi-
que Olivier Galletti, architecte
cantonal. En outre, un espace

public est prévu des deux cô-
tés de la passerelle qui enjam-
bera la voie CFF.

A découvrir à la fin août
Le jury du concours, compo-

sé de représentants de l’Etat
du Valais, de l’EPFL, de la Ville
de Sion et d’architectes indé-
pendants a évalué durant qua-
tre jours ces 63 plans. Le
deuxièmeprixrevientàunbu-
reau français de Lille et le troi-
sième à des Fribourgeois. Les
projets primés seront exposés
à la fin août à Sion.� GB

Le quartier au sud de la gare va être profondément modifié avec
l’arrivée du campus EPFL. LE NOUVELLISTE

GRAND PRIX DU VIN
Record de participation
Record de participation pour la 7e édition
du Grand Prix du Vin Suisse (GPVS) qui a
démarré mardi à Sierre. Jusqu’au 29 juin, près
de 3100 vins présentés par 598 producteurs
de Suisse s’affronteront dans cette
compétition organisée par l’association
VINEA, en partenariat avec la revue «Vinum».
Les vins du Valais couvrent un tiers des
inscriptions. Mi-août, les médaillés d’or et
d’argent seront connus ainsi que les noms
des 72 vins nominés pour gagner un prix
dans l’une des douze catégories du
concours. C’est le 29 octobre, à Berne, que
les noms des vainqueurs seront dévoilés
lors du 2e Gala des Vins Suisses. «Dans un
marché tendu, le besoin de reconnaissance
est plus que jamais d’actualité et le GPVS
représente une vitrine exceptionnelle pour
l’ensemble des producteurs suisses»,
indiquent les organisateurs.� GB/C

Il sera désormais possible d’acheter trois armes avec un seul permis
d’acquisition. INFONF
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UNTERWALLIS

Projekt für
Campus 
SITTEN | Die Jury des Archi-
tekturwettbewerbs für den
zukünftigen Uni-Campus
EPFL Valais Wallis hat ihre
Beratungen abgeschlossen.
Als Jury-Mitglieder amteten
Vertreter des Kantons Wal-
lis, der ETH Lausanne, der
Stadt Sitten und eingelade-
ne Architektinnen und Archi-
tekten. Während vier Tagen
wurden die 63 anonym ein-
gereichten Projekte beur-
teilt. In den zukünftigen
Campus werden ein Sektor
Start up sowie die HES-SO
Wallis integriert. Er wird süd-
lich des Bahnhofs Sitten
entstehen. Von diesem Pro-
jekt ist zu erwarten, dass es
das soziale und wirtschaftli-
che Leben des Kantons und
der Stadt Sitten markant
verändern wird. Die Jury
kam zu folgendem Resultat:
Erster Rang, Projekt Num-
mer 34 – «Derailed» des 
Architekturbüros Evéquoz
Ferreira Sàrl.

Festival au
Board de l’Eau
SIDERS | Drei Tage Konzerte,
Kunst und dabei die Füsse
im Wasser baumeln lassen.
Möglich wird dies vom 28.
bis 30. Juni am Gerunden-
see in Siders. Dabei spielen
internationale Künstler wie
Puppetmastaz (DE), Theo
Parrish (US), Black Motion
(ZA), Bassroots (UK), Juke-
box Champions (FR) und
noch viele mehr. Zum ersten
Mal dieses Jahr gibt es eine
weitere Bühne ausserhalb
des Festivalgeländes. Das
Festival kann auch von Tuk-
Tuk-Pedalos, Stand-Up
Paddles und Paddle-Bikes
aus genossen werden.

Jetzt auch auf
Französisch
UNTERWALLIS | Das Buch der
Rotten Verlag AG «Ihr
schwebt über dem Abgrund»
über die Walliser Terrassen-
landschaften ist soeben auf
Französisch erschienen. Rai-
mund Rodewald enthüllt mit
seinem neuen Buch Ge-
schichte und Geschichten
der Walliser Terrassenland-
schaften. Aber auch für ihn
sind sie manchmal geheim-
nisvoll und rätselhaft geblie-
ben. Mit dieser Publikation
möchte er dazu beitragen,
diese Landschaft vor Zerstö-
rung oder schleichendem
Zerfall zu bewahren: «Das
gelingt nur, wenn wir ihre
Qualitäten erkennen und sie
als Ausdruck unser Kultur
schätzen!»

Sommer der
offenen Pforten
SIDERS | Das Schloss Mer-
cier öffnet während des
Sommers seine Türen für
die Öffentlichkeit. Das Ange-
bot bietet das Tourismusbü-
ro Siders, Salgesch und Um-
gebung an und beinhaltet
Führungen im mysteriösen
Innern des Schlosses, wel-
che gratis sind. 105 Jahre
blieb das alte Gebäude 
vor der Öffentlichkeit ver-
schlossen.

Umfrage-Ergebnis vom 25. Juni 2013

Würden Sie eine
Einheitskrankenkasse befürworten?

www.1815.ch

51%

44%

5%

www.1815.ch/kuonen

Ja
Nein

Weiss nicht

Walliser Label 
auf Erfolgskurs
Barbara Kuonen-Cicillini ist der 
kreative Kopf hinter «perla-
principessa», dem Walliser Label, das
für handgefertigten Schmuck steht.
Im Gespräch mit 1815.ch spricht sie
über ihre Arbeit.

Heute auf 1815.ch

Spitalplanung | Im Wallis braucht es keine neuen Spitalbetten. Oberwallis geht vermehrt «fremd»

«Die Bettenkapazitäten bleiben stabil»
SITTEN | Die SP will in Sit-
ten und im Oberwallis
neue Spitäler bauen. Die
Bedarfsanalyse des Kan-
tons zeigt das Gegenteil. 

Eine wichtige Erkenntnis des

Berichts ist laut Victor Fournier,

Chef der Dienststelle für Ge-

sundheitswesen, dass es bis

2020 im Wallis keine oder nur

sehr wenige zusätzliche Pflege-

betten braucht. Denn die An-

zahl Spitalbetten, die für die 

Deckung der Betreuungsbe-

dürfnisse notwendig sind,

hängt natürlich eng mit der

Entwicklung der Anzahl Pflege -

tage zusammen. «Die Bettenka-

pazitäten bleiben bis 2020 rela-

tiv stabil», betonte auch Staats-

rätin Esther Waeber-Kalbermat-

ten. Das Wallis steht heute be-

treffend Überkapazitäten gut

da. Mit der sukzessiven Redu-

zierung der Spitalbetten seit

Anfang der 1990er-Jahre konn-

ten die Spitalkapazitäten der Be-

darfsentwicklung angepasst

werden. Derzeit stehen 1300

Betten zur Verfügung, davon

346 im Oberwallis. 

Neue Spitäler vom Tisch?
Ob damit auch die Forderungen

nach neuen Spitälern in Sitten

und im Oberwallis, wie es vor

allem die SPO immer wieder

verlangt, vom Tisch sind, liess

Waeber-Kalbermatten gestern

offen. Eine Studie hierzu sei ja

am Laufen. Die Resultate wer-

den für Ende September erwar-

tet. «Wenn man aber neue Spi-

täler bauen will, muss man be-

stehende schliessen. Die ent-

scheidende Frage ist, was besser

und kostengünstiger ist. Und

man muss dann auch noch wis-

sen, was man mit den bestehen-

den Gebäuden machen will.»

Und welche finanziellen Mög-

lichkeiten der Kanton hat. 

Der grösste Brocken ist

das gemeinsame Walliser und

Waadtländer Chablais-Spital in

Rennaz. Die Gesamtkosten be-

laufen sich dort auf mehr als

300 Millionen Franken. Der

Kanton Wallis beteiligt sich mit

75 Millionen am Neubau. Ge-

plant sind laut dem früheren

Gesundheitsminister Maurice

Tornay in Sitten Investitionen

von rund 130 Millionen Fran-

ken. 70 Millionen Franken flies-

sen in die Psychiatrie nach

Monthey. Nur rund 50 Millio-

nen Franken sollen hingegen

ins Oberwallis fliessen. 

Oberwalliser öfter in die
Deutschschweiz
Die aktuellsten Zahlen betref-

fend die ausserkantonalen Hos-

pitalisierungen datieren von

2010. Da gab es 4300 ausserkan-

tonale Hospitalisierungen. 42

Prozent verzeichnete man im

Oberwallis, 41 Prozent im Mit-

telwallis. Jüngste Schätzungen

für das Jahr 2012 zeigen, dass

die ausserkantonalen Hospitali-

sierungen mit der freien Spital-

wahl ab 2012 weiter zugenom-

men haben und wohl erstmals

auf über 5000 steigen werden.

Das ist laut Kantonsarzt Christi-

an Ambord im Vergleich zu an-

dern Kantonen wie Freiburg

oder Neuenburg immer noch

tief. Dort liegt die ausserkanto-

nale Quote bei 20 Prozent. 

Tatsache ist, dass 2012 auf

1000 Einwohner im Oberwallis

fast 20 Hospitalisationen infol-

ge der freien Spitalwahl aus -

serkantonal erfolgten. Medizi-

nisch bedingt waren es 11 Hos-

pitalisierungen. Im Mittelwallis

lagen diese Quoten nur bei 6

und 5,3, im Unterwallis bei 7,8

und 6,8. Laut Ambord hat das

zwei Gründe. Das Oberwallis

habe kulturell schon immer ei-

ne enge Beziehung etwa zum

Inselspital gehabt: «Die sprach-

liche Barriere trägt sicher auch

zu diesem höheren Wert bei.» 

hbi

Gesundheitswesen | Die Anzahl der Hospitalisierungen und Pflegetage steigt bis 2020 nur leicht an

Im Oberwallis geht die Anzahl 
der Pflegetage zurück
SITTEN | Die Anzahl der
Pflegetage wird im Wallis
bis 2020 maximal um
25000 auf etwa 490000
Tage steigen. Im Oberwal-
lis gehen sie zurück. 

Die Spitalplanung muss sich

 gemäss dem KVG an statistisch

belegten Daten und Verglei-

chen wie auch an den Kriterien

Qualität und Wirtschaftlichkeit

der Leistungen orientieren.

Prog nosen über die Bedarfsent-

wicklung müssen aufgestellt

werden. Für Gesundheitsminis-

terin Esther Waeber-Kalbermat-

ten ein logisches Vorgehen:

«Man muss die Planung den Be-

dürfnissen und nicht den Ge-

bäuden anpassen.» 

Maximal 5,6 Prozent
mehr Pflegetage
Die Prognosen berücksichtigen

die demografische, epidemiolo-

gische und medizintechnische

Entwicklung wie auch das Sub-

stitutionspotenzial stationär -

ambulant. Basis war das Jahr

2010. Berücksichtigt werden

nur Walliser Patienten, die Hos-

pitalisationen von Touristen

wurden bei der Bedarfsanalyse

nicht eingerechnet. Die wich-

tigste Erkenntnis des Berichts

ist, dass die Anzahl Pflegetage

von Walliser Patientinnen und

Patienten bis 2020 relativ stabil

bleiben wird. Im Minimalszena-

rio heisst das Stagnation. Man

erwartet also in diesem Fall,

dass sich die Anzahl der Hospi-

talisierungen etwa bei 45000

Fällen stabilisieren wird. Die

Zahl der Pflegetage bliebe mit

463000 ebenfalls konstant. Im

Maximalszenario geht man laut

Victor Fournier, Chef der

Dienststelle für Gesundheitswe-

sen, von einer Zunahme von 5,6

Prozent aus. Das entspräche

dann einer Zunahme von etwa

25000 Pflegetagen. 

Oberwallis verliert bis
6000 Pflegetage
Die drei Spitalregionen entwi-

ckeln sich aber unterschiedlich.

Im Oberwallis werden die

Pflege tage, die 2012 108000 be-

trugen, sinken: im Minimalsze-

nario um etwa 6000 und im Ma-

ximalszenario um etwa 1000.

Im Mittelwallis bleibt es im Mi-

nimalszenario gleich, im Maxi-

malszenario gibts eine Steige-

rung von 280000 auf 297000.

Im Walliser Chablais könnten

die Pflegetage maximal um et-

wa 10000 auf 83000 ansteigen. 

Die Anzahl Pflegetage in

den spezialisierten Leistungen

(Gynäkologie und Geburtshil-

fe, innere Organe, Bewegungs-

apparat, Nervensystem und

Sinnesorgane, (Radio-)Onkolo-

gie, schwere Verletzungen), die

 heute 43 Prozent der Gesamt-

anzahl der Pflegetage ausma-

chen, werden laut der Planung

um vier bis neun Prozent

zurück gehen. «Dieser Rück-

gang lässt sich durch die Ver-

kürzung der durchschnittli-

chen Aufenthaltsdauer und

der Verschiebung von stationä-

ren Leistungen in den ambu-

lanten Sektor erklären», sagte

Fournier. 

Die Folgen der Alterung
der Menschen
Das Basispaket der Akutsomatik

(Pädiatrie, Chirurgie, Innere Me-

dizin betagte Menschen und In-

nere Medizin Erwachsene) «ver-

bucht» momentan 22 Prozent

der Gesamtanzahl der Pflegeta-

ge. Für diesen Leistungsbereich

wird ein Anstieg der Anzahl

Pflegetage zwischen 15 und 22

Prozent erwartet. Der Anstieg

wird in der Inneren Medizin be-

tagte Menschen (bis zu einem

Drittel mehr) und in der Chirur-

gie (16 und 22 Prozent) erfolgen.

Der Grund liegt primär in der

Alterung der Bevölkerung.

Mehr als ein Drittel der Pflegeta-

ge fallen derzeit auf die Rehabi-

litation (20 Prozent) und die Psy-

chiatrie (15 Prozent). Auch hier

geht man in den Prognosen von

einem Anstieg der Aktivitäten

in der Rehabilitation (zwischen

6 und 12 Prozent) und in der Psy-

chogeriatrie (zwischen 9 und 15

Prozent) aus. Durch die Ent-

wicklung und Bereitstellung

von ambulanten Leistungen

hofft man in der Psychiatrie die

Anzahl Pflegetage in der Psy-

chiatrie Erwachsene um bis zu

10 Prozent zu reduzieren. 

Bericht geht
in die Vernehmlassung
Die Spitalplanung muss jetzt

mit der Planung von anderen sa-

nitären Aktivitäten koordiniert

werden. Die erwartete Verkür-

zung der durchschnittlichen

Aufenthaltsdauer in den kom-

menden Jahren bedingt laut

Staatsrätin Esther Waeber-Kal-

bermatten die Weiterentwick-

lung des Angebots an Langzeit-

pflege (Alters- und Pflegeheime,

Pflege zu Hause) und Förder-

massnahmen in der Hausarzt-

medizin: «Diese erwartete Ver-

kürzung der durchschnittli-

chen Aufenthaltsdauer erfor-

dert auch eine Verbesserung der

Koordination zwischen den In-

stitutionen, damit jeder Patient

am richtigen Ort und zum rich-

tigen Zeitpunkt behandelt wer-

den kann.» Der Bericht geht

nun bis im September in die Ver-

nehmlassung zu den Gemein-

den und den politischen Partei-

en. Im  Anschluss an das Ver-

nehmlassungsverfahren wer-

den die Leistungsaufträge auf

Grundlage des Berichts über die

Bedarfsanalyse und der einge-

gangenen Bemerkungen ausge-

arbeitet. Die Leistungsaufträge

werden im Herbst 2013 ausge-

schrieben. Der Staatsrat wird

die Spitalliste während des Jah-

res 2014 festlegen. Ein Monito-

ring-System wird Jahr für Jahr

prüfen, ob die Prognosen der

 effektiven Entwicklung entspre-

chen, um gegebenenfalls die Pla-

nung laufend anzupassen. hbi

Prognosen als Basis. Victor Fournier, Chef der Dienststelle für Gesundheit, und Staatsrätin
Esther Waeber-Kalbermatten legten die Bedarfsanalyse der Spitalplanung 2015 dar. FOTO WB
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Une école
qui se fait désirer
Le futur collège en immersion
anglophone attend toujours
la résolution d’un conflit
d’investisseurs. PAGE 13
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SANTÉ Le canton évalue ses besoins pour les soins hospitaliers stationnaires
pour les sept prochaines années.

Le Valais a assez de lits
LYSIANE FELLAY

Le Valais a suffisamment de lits
hospitaliers pour faire face à l’ave-
nir, du moins jusqu’en 2020 puis-
que le nombre de journées d’hos-
pitalisation devrait rester stable,
comme le montre un rapport
présenté hier à la presse par le
Départementde lasanté.Enclair,
la capacité hospitalière dont dis-
pose actuellement le Valais, soit
1340 lits, devrait suffire à couvrir
les besoins de la population d’ici à
2020. Le chef du Service de la
santé publique, Victor Fournier
concède qu’il faudra peut-être
créer quelques lits supplémentai-
res, mais ce ne sera de loin pas
conséquent. Cela ne nécessitera
pas le développement d’infra-
structures supplémentaires. «Il
faut préciser que ce n’est pas un
constat ancré dans le marbre. La
planification des besoins est évolu-
tive et doit être revue en perma-
nence», précise Victor Fournier.
Même si ces besoins sont réguliè-
rement analysés, le rapport
donne un état des lieux et une
évaluation des besoins en soins
pour le domaine stationnaire
dans le cadre de la planification
hospitalière 2015. Tous les can-
tons sont tenus d’établir cette pla-
nification d’ici au 1er janvier 2015
pour respecter les nouvelles exi-
gences de la loi fédérale sur l’assu-
rance-maladie, la LAMal.

Diminuer
la durée des séjours
D’après cette étude, le Valais

s’attend à une augmentation du
nombre de cas d’hospitalisation
d’ici à 2020, augmentation due
principalementauvieillissement
de la population. Toutefois, elle
sera compensée par la diminu-
tion de la durée moyenne des sé-
jours puisque la technologie per-
met de réduire le temps passé à
l’hôpital après une intervention.
De plus, certaines opérations
se feront en ambulatoire à l’ave-
nir plutôt qu’en stationnaire,
comme c’est le cas actuellement.
En tenant compte de ces diffé-
rentes fluctuations, le Service de

la santé publique estime que le
nombre de journées d’hospitali-
sation devrait rester stable (entre
+0,1% et +5,6%).

Autre constat: la durée
moyenne des séjours hospita-
liers est de 7,7 jours contre
7,4 jours en moyenne en Suisse.
Une valeur que le Service de
la santé publique souhaite voir
diminuer d’ici à 2020.

Le Service de la santé publique
travaille sur cette planification
depuis 10 mois. Pour établir son
rapport, il s’est basé sur une mé-
thode élaborée par le canton
de Zurich. Elle est d’ailleurs re-
commandée par la Conférence
suisse des directeurs cantonaux
de la santé. Cette méthode tient
compte de plusieurs critères,
comme l’augmentation des ma-

ladies cardiovasculaires et des
cancers. Elle intègre également
l’évolution démographique par
régions d’ici à 2020. En Valais,
le Chablais est la région qui
connaît la plus forte progres-
sion, suivi du Valais central,
alors que dans le Haut-Valais, les
projections montrent une stabi-
lité de la population. Il faut
préciser ici que le rapport tient
compte uniquement des besoins
des patients valaisans et n’intè-
gre pas les besoins liés au tou-
risme.

En consultation
Le rapport a été mis en consul-

tation depuis hier auprès des
différents partenaires que sont
notamment les hôpitaux, les cli-
niques, les EMS ou encore les
communes. Il est également à
la disposition du public sur le
site internet de l’Etat du Valais
(www. vs.ch). Les partenaires
pourront faire part de leurs re-
marques. Après analyse de ces
dernières, le canton élaborera
des mandats de prestations sou-
mis à des appels d’offres. Et en
juin 2014, la nouvelle liste hospi-
talièreseraétablieet lesmandats
seront confiés aux différents
prestataires.�

Victor Fournier, chef du Service de la santé publique (à gauche), la conseillère d’Etat Esther Waeber-
Kalbermatten et Christian Ambord, médecin cantonal présentent la planification hospitalière du canton. NF

TROIS PISTOLETS AU LIEU D’UN

Freysinger simplifie la pratique
d’acquisition des armes
JEAN-YVES GABBUD

Sous le règne d’Esther Waeber-
Kalbermatten, il n’était possible
d’acheterqu’uneseulearmeavec
un permis d’acquisition. Avec
Oskar Freysinger, il sera désor-
mais possible d’en acquérir trois
avec un seul permis.

La législation fédérale
La loi fédérale sur les armes et

les munitions dit à son article
9b que le permis d’acquisition
«donne droit à l’acquisition d’une
seulearmeoud’unseulélémentes-
sentiel d’arme».

Cette loi a été complétée en
2008 par une ordonnance sur
les armes qui dit: «L’autorité can-
tonalecompétentepeutdélivrerun
permis donnant droit à l’acquisi-
tion de trois armes ou éléments es-
sentiels d’armes au plus, si ceux-ci
sont acquis simultanément et au-
près du même aliénateur.»

En mars 2012, Esther Waeber-
Kalbermatten a décidé, sur pro-
position de la police cantonale,
de ne plus autoriser la vente
de trois armes simultanément,
comme cela se pratiquait aupa-
ravant.

Dans une réponse au groupe
UDC du Grand Conseil en sep-
tembre dernier, la conseillère
d’Etat a déclaré: «Suite à de
nombreux faits divers impliquant

l’usage d’armes à feu, il a été déci-
dé d’appliquer strictement l’article
9b de la loi sur les armes. La déro-
gation prévue par l’ordonnance ne
sera plus appliquée, hormis pour
des circonstances particulières»,
comme des successions. La so-
cialiste expliquait encore que «le
but de cette mesure est de nature
sécuritaire. Elle tend à un meilleur
contrôle de la vente d’armes à feu.»
Elle souligne également le fait
que les cantons de Genève et
Fribourg procèdent de la même
manière restrictive.

Recours du président des
chasseurs
Audébutdecetteannée, lepré-

sident de la Fédération valai-
sanne des sociétés de chasse,
Patrick Lavanchy, a formulé
une demande pour acheter trois
pistolets. Il a reçu l’autorisation
pour l’achat d’une seule arme.

Par l’intermédiaire de son avo-
cat, Me Jean-Luc Addor, par
ailleurs député UDC, il a fait re-
cours… un recours qui a atterri
sur la table du nouveau chef
du Département de la sécurité.
Dans une décision du 12 juin,
Oskar Freysinger a décidé de re-
venir à la pratique antérieure et
d’appliquer l’ordonnance fédé-
rale. Du coup, Patrick Lavanchy
est autorisé à acheter ses trois
pistolets.�

HOSPITALISATION HORS CANTON
EN LÉGÈRE AUGMENTATION

Les hospitalisations hors canton sont en légère augmentation. Le Valais en
comptabiliserait environ 5000 pour l’an dernier. Toutefois, il ne s’agit là que
d’une estimation car les chiffres précis pour l’année 2012 ne sont pas en-
core disponibles. On rappelle que depuis le 1er janvier 2012, chaque patient
a le libre choix de l’hôpital où il veut se faire soigner. Un changement qui dé-
coule des modifications de la LAMal, la loi sur l’assurance-maladie. Le can-
ton prend désormais en charge les coûts qui auparavant étaient couverts par
l’assurance privée. La facture a donc presque doublé pour le canton.
Quant à la répartition par région, la population haut-valaisanne est celle qui
utilise le plus fréquemment l’hospitalisation hors canton. En 2010, la part de
ces hospitalisations se monte à 42% dans le Haut-Valais, 41% pour le Valais
central et 17% pour le Chablais. «Les Haut-Valaisans vont plus facilement à
l’Hôpital de l’Ile à Berne. Cela s’explique par des facteurs linguistiques, mais
aussi culturels», explique le médecin cantonal, Christian Ambord.
Quant à l’avenir, le Département de la santé estime, en se basant sur les
chiffres de 2010, que ce nombre d’hospitalisations hors canton continuera à
augmenter.� LF
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CONCOURS D’ARCHITECTURE POUR LE CAMPUS EPFL À SION

Le gagnant est connu
Le futur campus du Pôle

EPFL Valais, prévu au sud de
la gare de Sion, prend forme
avec ladésignationdugagnant
du concours d’architecture.
C’est la maquette du bureau
sédunois Evéquoz Ferreira
qui a été choisie parmi 63 pro-
jets déposés de manière ano-
nyme.

Une dynamique
modifiée en profondeur
Le projet gagnant a été re-

commandé à l’unanimité pour
la poursuite des études de ce

campus qui intégrera un sec-
teur start-up innovation et à
terme la HES-SO Valais. Le
projet est appelé à modifier
en profondeur la dynamique
sociale et économique du
canton et de la ville, indique
un communiqué de l’Etat
du Valais. «Il a été choisi parce
qu’il offre un vrai projet pour
la ville. Ecole et recherche se
mêlent avec la cité grâce à une
succession de zones d’échanges
reliant le nord et le sud», indi-
que Olivier Galletti, architecte
cantonal. En outre, un espace

public est prévu des deux cô-
tés de la passerelle qui enjam-
bera la voie CFF.

A découvrir à la fin août
Le jury du concours, compo-

sé de représentants de l’Etat
du Valais, de l’EPFL, de la Ville
de Sion et d’architectes indé-
pendants a évalué durant qua-
tre jours ces 63 plans. Le
deuxièmeprixrevientàunbu-
reau français de Lille et le troi-
sième à des Fribourgeois. Les
projets primés seront exposés
à la fin août à Sion.� GB

Le quartier au sud de la gare va être profondément modifié avec
l’arrivée du campus EPFL. LE NOUVELLISTE

GRAND PRIX DU VIN
Record de participation
Record de participation pour la 7e édition
du Grand Prix du Vin Suisse (GPVS) qui a
démarré mardi à Sierre. Jusqu’au 29 juin, près
de 3100 vins présentés par 598 producteurs
de Suisse s’affronteront dans cette
compétition organisée par l’association
VINEA, en partenariat avec la revue «Vinum».
Les vins du Valais couvrent un tiers des
inscriptions. Mi-août, les médaillés d’or et
d’argent seront connus ainsi que les noms
des 72 vins nominés pour gagner un prix
dans l’une des douze catégories du
concours. C’est le 29 octobre, à Berne, que
les noms des vainqueurs seront dévoilés
lors du 2e Gala des Vins Suisses. «Dans un
marché tendu, le besoin de reconnaissance
est plus que jamais d’actualité et le GPVS
représente une vitrine exceptionnelle pour
l’ensemble des producteurs suisses»,
indiquent les organisateurs.� GB/C

Il sera désormais possible d’acheter trois armes avec un seul permis
d’acquisition. INFONF
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Une déchetterie
pour les armes
SÉCURITÉ • Dans le cadre de l’opération
Vercingétorix, le canton vient d’organiser
deux journées de collecte d’armes, qui ont
rencontré un franc succès. Reportage à Aigle.
SOPHIE DUPONT

Devant la salle des Glariers, à Aigle,
un panneau indique en grosses let-
tres jaunes: «Défense de manipuler
les armes.» Cet avertissement n’est
pas inutile. «Parfois, les gens appor-
tent des armes encore chargées»,
précise Alain Roy, collaborateur à la
division Affaires militaires du canton
de Vaud. Cet après-midi-là, les habi-
tants de la région sont invités à ren-
dre leurs armes privées ou démilita-
risées, dans le cadre de l’opération
Vercingétorix (lire ci-dessous).
«Nous faisons office de déchetterie
spécialisée», résume Marc Schöni,
responsable de l’action.

Les objets rapportés sont surtout
d’anciennes armes militaires, conser-
vées parfois plusieurs décennies dans
des greniers et qui n’ont plus aucune
valeur commerciale. Ils peuvent égale-
ment être déposés en tout temps, dans
les postes de gendarmerie et à l’arsenal
cantonal de Morges, qui propose des
nocturnes un jeudi par mois.

Des objets de famille
Un couple, la quarantaine, accom-

pagné d’une femme âgée, débarque de
grands ballots de sa voiture. Les armes
sont soigneusement emballées dans de
grands draps blancs. Des objets de fa-
mille, transmis de génération en géné-
ration. «Je ne voulais plus voir ces
armes à la maison. Si ça ne tenait qu’à
moi, je m’en serais débarrassée depuis

longtemps», témoigne la doyenne,
veuve depuis peu. «Elle avait peur de
les ramener à la police», ajoute son
beau-fils.

Au total, la famille ramène six fusils
et un pistolet. «C’est un Walter PPK
7.65, le pistolet de James Bond»,
constate Alain Roy, une pointe d’admi-
ration dans la voix en examinant l’arme
quasiment neuve dans son écrin. «C’est
typiquement l’arme que l’on garde
dans sa table de nuit», ajoute-t-il.

Détruites à Berne
Une boîte à outils et des tournevis

sont posés dans un coin. «Quand
l’arme est rouillée, un marteau s’avère
utile pour sortir les munitions», ex-
plique Alain Roy. Les données et
l’identité de la personne qui rapporte
l’arme sont transmises au Bureau des
armes, qui vérifie que l’objet ne soit
pas annoncé dans une affaire. Armes
et munitions seront ensuite détruites
à la base logistique de l’armée à
Berne.

Un premier chariot brinquebalant
est poussé dans un gros fourgon mili-
taire. Sur la plupart des vieux fusils de
bois subsiste une étiquette avec les
coordonnées du propriétaire soigneu-
sement écrites à la main. Alain Roy ra-
masse, impassible, les armes tombées
en chemin. La récolte a été bonne: qua-
rante-neuf armes en un après-midi.
«C’est un record», se réjouit Marc
Schöni. LE COURRIER Cet après-midi-là, quarante-neuf armes ont été récoltées. ARC

UNE ACTION MENÉE AVEC SUCCÈS DANS PLUSIEURS CANTONS ROMANDS
Vaud et Genève ont lancé conjointement au début
de l’année l’opération Vercingétorix, qui a pour but
d’inciter les citoyens à rendre leurs armes à feu inuti-
lisées. Vaud a organisé quatre demi-journées de col-
lecte en juin – à Yverdon, Nyon, Payerne et Aigle – et
renouvellera l’expérience en automne. 612 armes et
plus de 200 kg de munitions ont été rapportés de-
puis le début de l’année dans les postes de gendar-
meries, lors des collectes et à l’arsenal. Les collectes
décentralisées ont permis à elles seules de récolter
111 armes et près de 100 kg de munition.
A Genève, les opérations de collectes ponctuelles
menées en février et mars n’ont pas remporté au-
tant de succès. Un pistolet et une trousse de net-
toyage ont été apportés lors de la première action.

Quatre fusils et un pistolet lors de la deuxième. Une
centaine d’armes ont été rendues à l’arsenal.
Neuchâtel mène sa propre campagne de récupéra-
tion depuis début mai, réitérant ainsi une expérience
menée en 2009 qui avait permis de récolter plus de
200 armes à feu et 150 kg de munitions. Contraire-
ment à ses voisins, le canton inclut dans l’opération
le dépôt d’armes d’ordonnance entre les périodes de
service militaire. Fribourg prévoit une campagne du
même type cet automne, également suite à une
même action en 2009. Quant aux cantons du Jura et
du Valais, rien de tel ne semble à l’ordre du jour.

Stop Suicide se réjouit de ces initiatives canto-
nales. «Même si ce sont surtout de vieilles armes

qui sont récupérées, cela permet une première sé-
curisation», constate Anne-Marie Trabichet, coordi-
natrice de l’association. En 2010, 222 suicides ont
été perpétrés avec des armes à feu. L’association
estime que les cantons devraient déployer davan-
tage d’efforts pour inciter le dépôt volontaire
d’armes d’ordonnance.

Pour Amnesty International, qui dénonce les vio-
lences dues à la présence des armes dans les
foyers, la mise sur pied de collectes va dans le bon
sens. «Mais nous avons surtout besoin d’une me-
sure de portée nationale, telle que la création d’un
registre central des armes», rapporte Nadia Boeh-
len, porte-parole de l’organisation. SD

VILLE DE LAUSANNE

Pétition pour la fin du «blocage des salaires»
ARNAUD CREVOISIER

Le personnel de la ville de Lausanne a vu son revenu
disponible baisser de 3,9% entre 2000 et 2012. Pour le
Syndicat des services publics (SSP), qui avance ce
chiffre, c’est la conséquence d’une sous-évaluation
du renchérissement dans l’adaptation des salaires. Il
demande à la municipalité de revoir son mode de
calcul.

Le personnel communal bénéficie chaque dé-
but d’année d’un rattrapage. En pratique, l’adapta-
tion est déterminée sur la base de l’indice des prix à
la consommation (IPC). Or, «cet indice ne reflète
qu’imparfaitement l’évolution du renchérissement,
puisque les primes d’assurance-maladie ne sont
pas incluses dans le panier de la ménagère», ex-
plique le secrétaire SSP Pierre-Yves Oppikofer. C’est
précisément en raison de cette lacune que l’Office
fédéral des assurances sociales a créé l’IPAM, qui
mesure l’évolution annuelle des primes.

Le SSP veut que cet indice soit dorénavant inté-
gré au calcul du renchérissement, ce d’autant plus
que le niveau des primes vaudoises se situe bien
au-dessus de la moyenne suisse. Cette revendica-
tion figure dans une pétition adressée hier aux au-

torités. Elle a été signée par 1110 employés, soit un
cinquième du personnel communal.

La demande risque cependant fort de rester sans
suite. Pour la municipalité en effet, «rien ne justifie-
rait d’avoir un traitement d’exception», alors qu’au-
cune autre collectivité ne combine les deux indices,
affirme Daniel Brélaz. Le syndic rappelle aussi que
l’évolution négative de l’IPC depuis 2011 aurait pu
entraîner une diminution du traitement: «Nous
n’avons pas baissé les salaires pour autant.»

Autre revendication des pétitionnaires, la fin
des restrictions aux promotions et aux doubles an-
nuités accordées aux employés de la ville. Depuis
2 ans, seul un quart des ayants droit potentiels les
reçoit. De fait, «beaucoup de gens sont bloqués
dans leur avancement», déplore le SSP, qui
conteste une pratique «arbitraire» et une inégalité
de traitement. Tout en défendant la poursuite de
cette «mesure de recadrage», Daniel Brélaz renvoie
à la mise en œuvre, d’ici 2 à 3 ans, d’un nouveau
système de rémunération. «Avec ce système, plus
équitable, les problèmes dénoncés par le SSP dis-
paraîtront», promet-il. I

Un cinquième du personnel communal a signé la pétition. 
ARC

PARTI SOCIALISTE

Nouvelle initiative sur
les primes-maladie
JÉRÔME CACHIN

Le Parti socialiste vaudois remet l’ouvrage sur
le métier. Il a décidé hier soir de lancer une
nouvelle initiative populaire pour alléger le
coût des primes d’assurance-maladie dans
les ménages modestes. Réunis en congrès ex-
traordinaire, une septantaine de délégués ont
approuvé le lancement du nouveau texte à
l’unanimité.

L’initiative a pour but de limiter à 10% le
poids des primes-maladie dans le budget
disponible du ménage. Le texte redéfinit le
calcul du subside. Son montant serait à
l’avenir «au moins égal à la différence entre
le montant de la prime cantonale de réfé-
rence et le dixième du revenu déterminant
de l’assuré.» En corollaire, il fixe la prime
cantonale de référence comme étant égale
ou supérieure à la moyenne des primes
payées dans le canton, jusqu’à 1000 francs
de franchise pour un adulte (sans franchise
pour un enfant). Autrement dit: «Il n’y a pas
de raison de subventionner quelqu’un qui
choisit la prime la plus haute», a commenté
Pierre-Yves Maillard. «La mise en œuvre est
un petit peu compliquée», a concédé le mi-
nistre de la Santé, face aux questions tech-
niques de ses camarades.

Le lancement de cette nouvelle initiative fait
suite à l’échec d’une première initiative de-
vant la justice. En mars, le TF a invalidé l’ini-
tiative socialiste «pour un rabais d’impôt qui
protège les assurés plutôt que les action-
naires», aboutie en 2009 avec 16 800 signa-
tures. Pour financer l’allégement des primes,
elle prévoyait notamment de supprimer les
rabais fiscaux accordés aux actionnaires dans
le cadre d’un paquet en 2009. Un système jugé
contraire au droit fédéral par Mon-Repos. I

TRIBUNAL CANTONAL

Tous recalés
Le Grand Conseil vaudois a refusé d’élire
hier les candidats au poste de juge au Tribu-
nal cantonal. Certains députés imputent ce
refus au profil peu adapté des postulants.
D’autres dénoncent un coup politique, deux
des candidats s’étant présentés sous l’éti-
quette UDC.

Après un long débat à huis clos, le plé-
num a décidé de suivre l'avis de sa Com-
mission de présentation. Cette instance est
chargée de donner un préavis sur les can-
didatures: fait rare, voire unique, elle re-
commandait de n'élire aucun des quatre
postulants.

Devant le plénum, seuls les deux candi-
dats UDC ont maintenu leur candidature.
Mais ils n’ont pas obtenu suffisamment de
voix. Conséquence: la procédure repart à
zéro. Le Grand Conseil devait élire trois juges
cantonaux pour remplacer trois démission-
naires, partis pour raison d’âge. Sur sol vau-
dois, les juges cantonaux sont élus avec une
étiquette partisane. ATS

EN BREF

LEX KOLLER

Pas question 
d’y renoncer
Le Grand Conseil ne veut pas d’un
assouplissement de la lex Koller
pour permettre aux étrangers
d’investir dans les régions de
montagne. Il a refusé hier d’exer-
cer son droit d’initiative auprès
de l’Assemblée fédérale. ATS

SUCCESSION BÉJART

Rencontre en vue
La Fondation Maurice Béjart a
pris connaissance de l’arrêt émis
par le Tribunal fédéral en faveur
d’Eiji Mihara, assistant personnel
de Maurice Béjart durant 25 ans,
dans le cadre de sa demande
d’adoption. Une délégation ren-
contrera prochainement le fils
adoptif posthume de l’artiste,
«dans un esprit positif». ATS
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